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IELUI  qui  a  été  l' Administrateur  de  vos  finances j  celui  qui 
a  eu  l'honneur  de  fiéger  dans  vos  Confeils  les  plus  intimes,  fans 
y  paroître  au-deflbus  de  la  place  qu'il  occupoit,  Se  qui  porte  encore 
le  titre  de  Miniftre  de  Votre  Majeftéj  celui  qui  n'efl  comptable 
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qu'à  vous  feul  des  importantes  fondions  que  vous  lui  aviez  confiées^- 
fe  voit  aujourd'hui  traduit  en  juftice,.  &  dénoncé  en  votre  Parlement. 

Ce  n'eft  pas,  Sire,  ma  conduite  privée  qu'on  inculpe:  c'eft  mon 
administration  entière  qu'on  attaque,  par  une  accufation  vague,  qui 
embraffe  tout  Se  n'articule  rien.  Ce  que  je  n'aurois  pas  fait  fi  j'avois 
eu  des  reproches  à  craindre,  eft  devenu  l'occafion  de  ceux  qu'on  m'a 
fufeités  :  c'eft  après  que  j'ai  moi-même  demandé  Se  obtenu  de  Votre 
Majefté,  la  permiffion  de  découvrir  la  fituation  de  fes-  finances  aux 
yeux  de  la  Nation,  que  je  fuis  traité  comme  fi  j'avois  rendu  ma 
geftion  fufpecle  en  cherchant  à  la  voiler  ;  &  le  prix  de  la  démarche 
la  plus  franche,  eft  d'être  aceufé  de  déloyauté. 

J'avois  annoncé  à  Votre  Majeiîé  qu'en  combattant  l'hydre  des 
privilèges,  des  exemptions,  6c  des  abus,  je  m'attirerois  une  foule 
d'ennemis  ;  j'avois  prévu  qu'un  ordre  p'uiffant  qui  avoit  toujours- 
triomphe  des  tentatives  qu'on  avoit  faites  pour  l'alîujettir  aux  con- 
tributions générales  de  l'Etat,  ne  me  pardonneroit  jamais  d'y  avoir 
réuffi  :  les  dangers  n'ont  point  arrêté  mon  zèle  ;  les  événemens  ne- 
m'en  ont  point  fait  repentir  ;  je  me  croirai  dédommagé  par  le  bien 
quelconque  qu'il  aura  procuré. 

Mais  devois-je  m'attendre  que,  même  après  avoir  fuccombé  fans 
me  plaindre,  aux  efforts  fecrets  de  la  calomnie,  je  deviendrais  encore 
l'objet  d'une  accufation  publique;  &  qu'une  imputation  de  délits 
imaginaires  fuivroit  immédiatement  le  moment  où  celles  de  mes  vues 
qui  avoient  été  adoptées  par  Votre  Majefté,  venoient  d'être  exaltées 
comme  faites  pour  immortalifer  fon  règne,  &  pénétrer  fes  peuples.de 
reconnoiffance  ? 

Je  n'ai  commencé  à  connoître  les  objets  dont  on  m'aceufe  que  par 
l'arrêt  du  io  Août  dernier,  qui  a  donné  acte  au  Procureur  Général 


[  3  ] 
de  la  plainte  de  déprédations  de  finance,  foit  par  des  échanges  & 
acquifitions ,  foit  par  des  manœuvres  dans  la  refonte  des  monnaies,  /bit 
dans  les  fonds  du  Tréfor  Royal  fournis  clandejiinemént  pour  foutenir 
an  agiotage  funefie  à  l'Etat,  foit  par  Vextenjion  des  emprunts,  foit 
enfin  par  des  abus  d'autorité  &  autres  en  tous  genres,  commis  dans 
V adminifiration  des  finances,  circonfiances  &  dépendances. 

C'est  fur  cette  plainte  indéfinie,  c'eft  fur  ces  alternatives  indé- 
terminées, c'eft  fur  des  abus  quelconques  &  en  tous  genres  que  le 
Parlement  a  permis  d'informer. 

Je  n'ai  pas  follicité  la  caffation  de  cet  arrêt  :  je  n'ai  pas 
prétendu  en  relever  l'incompétence,  ni  difcuter  s'il  convient  que 
l'adminiftration  fupérieure  foit  foumife  à  la  jurifdiction  ordinaire; 
s'il  eft  dans  la  conftitution  de  la  Monarchie  que  les  Parlemens 
puifiênt  fcruter,  &  entreprennent  de  juger  ce  qui  fe  paffe  dans  le 
Confeil  &  dans  le  Cabinet  même  du  Souverain  ;  enfin,  s'il  n'eft 
pas  du  plus  grand  danger  que  les  Miniftres,  fouvent  obligés  de 
selever  contre  les  entreprifes  des  Tribunaux,  fe  voient  fournis  à  leur 
animadverfion  ;  que  celui  fur-tout  dont  les  pénibles  fonctions  font 
le  plus  fujettes  à  encourir  des  critiques  &  à  exciter  des  reffentimens, 
foit  à  la  merci  de  ceux  qu'il  eft  forcé  de  mécontenter.  Il  n'appar- 
tient qu'à  Votre  Majefté  de  pefer  dans  fa  fageffe  la  valeur  de  ces 
confidérations,  &  d'en  prévenir  les  conféquences.  Elle  feule  peut 
décider  ce  qu'en  pareille  conjoncture  elle  fe  doit  à  elle-même,  ce 
qu'elle  doit  à  fa  dignité  &  au  bon  ordre. 

Mais  mon  honneur  eft  attaqué;  il  l'eft  par  une  accufa'tion  dont 
la  publicité,  quelque  fâcheufe  qu'elle  foit,  l'eft  beaucoup  moins 
encore  que  ces  infinuations  occultes  qui  m'ont  nui,  à  mon  infu, 
dans  l'efprit  de  Votre  Majefté.  Je  n'ai  préfentement  qu'un  défir, 
ma  fupplication  n'a  qu'un  objet,  c'eft  que  la  vérité  puiffe  être 
«éclaircie  ;  &  je  n'aurois  rien  de  plus  à  craindre  que  la  défenfe  même 
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portée  par  Votre  Majefté,  de  continuer  aucune  pourfuite,  fi  elle  devoit 
laiffer  fubfifter  le  plus  petit  doute  fur  la  pureté  de  mon  administra- 
tion. Non,  Sire,  je  ne  demande  ni  fecours  d'autorité,  ni  grâce; 
ce  n'eft  pas  quand  je  fuis  inculpé  qu'il  m'eft  permis  d'implorer  vos 
bontés  :  fi,  après  en  avoir  été  comblé,  je  m'étois  mis  dans  le  cas 
d'avoir  befoin  d'indulgence,  je  ne  me  le  pardonnerois  jamais,  & 
j'irois  enfevelir  ma  honte  aux  extrémités  de  l'univers. 

C'est  donc,  Sire,  à  votre  juftice  feule  que  j'ai  recours  en  ce 
moment  ;  je  la  réclame  avec  cette  confiance  refpeclueufe  que  les 
rigueurs  de  mon  fort  n'ont  pu  affoiblir,  &  je  ne  faurois  croire  que 
j'aie  perdu  le  droit  de  la  réclamer,  puifque  la  juftice  eft  une  dette  du 
Trône  plutôt  qu'une  faveur  du  Souverain. 

Ce  que  j'ofe  en  attendre,  c'eft  de  ne  pas  me  laiffer  dans  l'impoffi- 
bilité  de  prendre  un  parti  qui  ne  bleflè  pas  ou  mon  devoir,  ou  mon 
honneur  ;  &  de  daigner  prefcrire  ce  qui  doit  être,  quand  un  fujet 
sûr  d'avoir  bien  fervi  fon  Roi  &  fa  Patrie,  fe  trouve  traduit  devant 
un  tribunal  qu'il  ne  lui  eft  ni  permis  de  reconnoître,  ni  honorable  de 
décliner. 

Ma  pofition  ne  refîemble  à  aucune  autre,  &  je  ne  puis  être  guidé 
par  les  exemples.  J'ai  cherché  quels  moyens  pourroient,  dans  la 
circonftance  où  je  me  trouve,  concilier  le  droit  naturel  de  défenfe 
qu'a  tout  accufé,  avec  ce  qu'exigent  le  maintien  des  règles  &  la. 
dignité  du  pouvoir  fouverain.  Souffrez,  Sire,  que  je  mette  à  vos 
pieds  les  réflexions  dont  me  paroiffent  fufceptibles  ceux  qui  fe  font 
préfentés  à  mon  efprit. 

L'arrêt  que  Votre  Majefté  a  rendu  le  14  du  mois  d'Août,, 
n'étant  que  provifoire  &  fufpenfif,  annonce  qu'il  fera  pris  ultérieure- 
ment une  détermination  définitive. 
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Seroit-ce  une  caffation  fimple  &  péremptoire  qui  ne  permettroit 
ni  ne  donnerait  aucune  fuite  à  l'inftruclion  de  l'affaire  ?  Elle  ferait 
penfer  qu'on  a  voulu  me  fouftraire  aux  recherches  de  la  juftice  ;  &  je 
me  tiendrais  moi-même  pour  avili,  fi  j'étois  fufpecl  de  fuir  le  plus 
grand  jour.  Je  fupplie  Votre  Majefté  de  ne  pas  m'expafer  à  cet 
injufte  foupçon. 

Seroit-ce  une  caffation  avec  évocation  à  la  perfonne  de  Votre 
Majefté,  qui  fe  réferveroit  de  ftatuer  elle-même,  comme  il  lui 
appartient,  fur  la  conduite  de  fon  Miniftre  ?  Elle  ne  devrait  pas 
avoir  le  même  inconvénient  :  elle  l'aurait  néanmoins  dans  l'opinion  ; 
elle  auroit  même  des  difficultés  réelles,  loin  qu'elle  pût  en  tarir  la 
fource. 

En  effet  Votre  Majefté  ne  pourrait  évoquer  l'affaire  à  fa  perfonne 
qu'en  la  civilifant  ;  &  comme  aujourd'hui,  car  il  faut  bien  que  je 
dévore  l'humiliation  de  le  dire,  cette  affaire  eft  inftituée  au  criminel, 
il  en  réfulte  que  l'évoquer  paraîtrait  la  dénaturer,  parce  que  fur  le 
trône  que  vous  occupez,  Sire,  les  Rois  ne  jugent  point  en  matière 
criminelle  ;  ils  ont  confié  le  glaive  de  la  juftice  aux  Tribunaux  qui. 
les  repréfentent ;  ils  ne  fe  font  réfervé  que  de  faire  grâce;  leur 
bouche  bienfaifante  fe  refufe  à  prononcer  des  condamnations. 

Seroit-ce  une  caffation  avec  renvoi,  à  des  juges  d'attribution? 
Elle  préfenteroit  l'idée  d'une  commiffion.  Je  n'en  ai  jamais 
été  d'avis  pour  aucun  accusé,  ni  dans  aucun  cas;  je  pourrais 
le  prouver,  &  je  le  prouverai  quelque  jour  en  rendant  compte  de  toute 
ma  conduite  depuis  que  j'exifte:  je  ne  puis  donc  la  propofer  ni  la 
défirer  pour  moi-même. 

Tous  ces  moyens,  Sire,  permettez-moi  de  le  dire  avec  la  franchife 
que  Votre  Majefté  me  connoît,  tous  ces  moyens  ne  valent  rien  3 
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ils  laiffent  l'innocence  entachée,  excitent  des  réclamations,  & 
paroiffent  toujours  être  des  entorfes  à  la  règle.  Il  me  femble  en 
conféquence  qu'il  ne  refte  que  deux  partis  dignes  d'être  propofés  à 
Votre  Majefté  :  celui  de  me  juftifier  elle-même,  ou  celui  d'autorifer 
ma  défenfe  dans  la  forme  la  plus  folemnelle.  Daignez,  Sire,  per- 
mettre que  j'explique  de  quelle  manière  j'entends  l'un  &  l'autre. 


Tour  le  premier  parti,  il  faudrait  fans  doute  caffer  l'arrêt  du  10 
Août,  &  même  annuller  jufqu'à  la  plainte  :  mais  en  même  tems  il 
faudrait  que  Votre  Majefté  voulût  déclarer  par  l'arrêt  même  de  caffa- 
tion  revêtu  de  lettres-patentes,  qu'ayant  une  parfaite  connoiffance  de 
tous  les  objets  fur  lefquels  font  dirigés  les  chefs  d'accufation,  elle  les 
trouve  destitués  de  fondement,  &  qu'elle  juge  ma  conduite  dans 
l'adminiftration  de  la  finance,  irréprochable  en  tout  point. 

Qu'il  n'y  a  eu  aucune  acquijition  ni  aucun  échange  qui  n'ait  été 
revêtu  de  l'autorifation  expreffe  de  Votre  Majefté,  ôc  fuivi  dans  les 
formes  ordinaires  par-devant  les  Cours  qui  en  dévoient  connoître. 

Que  tout  ce  qui  -concerne  la  refonte  des  monnoies  d'or,  a  paffé  fous 
les  yeux  de  Votre  Majefté  ;  qu'il  lui  en  a  même  été  rendu  compte  en 
fon  Confeil  dans  le  plias  grand  détail  ;  qu'il  n'a  été  donné  ni  exécuté 
aucun  ordre  que  conformément  à  ce  qui  y  avoit  été  déterminé  ;  & 
qu'en  tout  il  n'y  a  rien  eu  de  ma  part,  relativement  à  cette  opération, 
qui  n'ait  été  public  &  très-régulier. 
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Qu'il  n'eft  forti  aucun  fanas  du  Tréfor  Royal  pour  foutcnir  V  agio- 
tage, qu'on  ne  doit  pas  qualifier  ainii  ce  qui  n'a  eu  pour  but  que  le 
ibutien  de  la  Place  6c  du  Crédit  public  ;  que  c'eft  dans  cette  vue  qu'à 
la  fin  de  Mars  dernier  il  a  été  fait,  de  l'autorifation  de  Votre  Majeure,, 
différentes  avances  momentanées  dont  il  lui  a  été  rendu  compte  en 
plein  Confeil  ;  &  que  fi  par  les  mêmes  motifs,  dans  l'intervalle  du 
mois  de  Décembre  au  mois  d'Avril,  il  a  été  confié  à  des  perfonnes 
accréditées  fur  la  Place  pour  onze  à  douze  millions  d'affignations,  à 
charge  de  les  rendre  un  mois  avant  les  termes  de  leurs  échéances 
refpedlives,  on  ne  peut  regarder  ce  dépôt  paffager  de  valeurs  mortes 
comme  une  dépenfe  effective  du  Tréfor  Royal  ;  qu'on  ne  pourra  favoir 
fi  aux  époques  futures  des  échéances,  il  y  aura  perte  pour  le  Tréfor 
Royal,  que  par  l'iffue  de  la  liquidation  dont  une  commifîion  du  Con- 
feil  eft  chargée  ;  que  jufques-là  il  ne  peut  y  avoir  aucun  préjugé 
légitime  fur  ce  qui  en  dépend  ;  &  que  dans  tous  les  cas,  il  n'en  peut 
réfulter  un  reproche  contre  l'adminiftrateur,  qui  n'a  rien  fait  qu'en 
vue  du  bien  de  l'Etat,  pour  prévenir  les  malheurs  dont  les  circonfi- 
tances  menaçoient,  &  d'après  l'approbation  qui  avoit  été  donnée  par 
Votre  Majefté  aux  principes  de  fa  conduite. 

Qu'a  l'égard  des  extenfwns  d'emprunts,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à. 
aucune  inculpation,,  puifqu'il  ne  s'efl  pas  fait  une  feule  de  ces  exten- 
fions  qui  n'ait  été  néceflitée  par  les  befoins  de  l'Etat,  6c  autorifée  en 
conféquence;  qu'au  furplus,  fi  Votre  Majefté  s'efl  trouvée  obligée 
de  permettre  que  cette  reffource  indirecte,  continuât  d'être  employée 
autant  qu'il  le  falloit  pour  achever  l'acquittement  des  dettes  anciennes, 
elle  a  pris  en  même  tems  des  mefures  pour  y  mettre  un  terme,  tant 
par  la  forme  qu'elle  a  donnée  aux  nouveaux  emprunts  faits  depuis 
quatre  ans,  qu'en  ordonnant  la  clôture  des  précédens,.  par  Lettres 
Patentes  adreifées  à  la  Chambre  des  Comptes. 
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Qu'enfin  Taccufation  vague  d'abus  d'autorité  n'efl  pas  plus 
fondée  ;  qu'informer  fur  une  dénonciation  fi  générale,  ferait  une 
efpèce  d'inquifition  aufll  contraire  à  la  fureté  des  citoyens,  qu'aux 
Loix  du  Royaume  j  &  qu'aucune  des  opérations  qu'on  a  citées,  ne 
peut  être  qualifiée  d'abus  d'autorité,  puifqu'il  n'en  eft  aucune  qui 
n'ait  été  entreprise  avec  l'approbation  de  Votre  M  jefté,  Ôc  exécutée 
conformément  à  fes  dêcifions. 

Voila,  Sire,  ce  que  Votre  Majefté  pourrait  déclarer  elle-même 
dès-à-prêfent,  fur  les  diiférens  chefs  de  Taccufation  intentée  contre 
moi.  L'excellente  mémoire  dont  elle  eft  douée,  lui  rappellera  facile- 
ment la  plupart  des  faits  qui  fervent  de  bafe  à  chacune  de  ces  vérités. 
Je  vais  lui  en  retracer  fuccin&ement  les  principales  circonftances,  & 
y  joindre  les  preuves,  les  Pièces  juftificatives,  &  les  Développemens 
lés  plus  capables  de  difiiper  entièrement  les  fauffes  idées  de  dépréda- 
tion de  finances  dont  on  a  imbu  le  public,  &  que  ceux  même  qui 
dévoient  prendre  foin  de  les  écarter,  femblent  avoir  accréditées,  fans 
autre  motif  que  celui  de  me  nuire,  mais  avec  grand  danger  de  nuire 
en  même  tems  à  la  chofe  publique. 


PREMIER    CHEF    D'ACCUSATION. 

Acquittions  &  Echanges. 

Votre  Majesté  voudra  bien  fe  fouvenir  que  dès  le  mois  d'Odlo- 
bre  1786,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  remettre  un  état  détaillé  de  tous 
les  objets  acquis  ou  échangés  depuis  qu'elle  m'avoit  confié  fes 
finances  ;  que  cet  état,  qui  eft  relié  entre  fes  mains  avec  toutes  les 

autres 
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autres  Pièces  que  je  lui  préfentai  alors,  &  qui  s'y  trouve  désigne 
fous  la  cote  C,  contient  en  quatre  colonnes  ;  i°,  La  fpécification  de 
tous  les  échanges  &  de  toutes  les  acquittions,  avec  leurs  dates  ; 
2°,  Les  noms  des  échangiftes  ou  vendeurs  ;  30,  Le  prix  des  acquisi- 
tions 6c  évaluations  des  objets  échangés  ;  40,  Des  obfervations  qui 
rappellent  les  dédiions  de  Votre  Majeflé  &  leurs  motifs. 

J'y  ai  joint,  fous  la  cote  D,  un  autre  Etat  contenant  le  très-pstit 
nombre  des  conceffions,  acquittions  &  échanges,  qui  ont  été  faits 
dans  le  département  des  Eaux  ôc  Forêts,  depuis  la  même  époque  de 
Novembre  1783. 

Il  étoit  impoffible  de  rendre  un  compte  plus  exact,  &  plus  éloigné 
de  toute  diffimulation  ;  je  l'ai  fait  de  mon  propre  mouvement,  dans 
un  tems  où  j'étois  affurément  bien  éloigné  de  croire  qu'il  feroit 
jamais  venu  dans  l'efprit  de  me  faire  un  procès  criminel  pour  des 
opérations  ordonnées  toutes  par  Votre  Majeflé,  revêtues  toutes  des 
formalités  preferites  par  les  Loix,  &  dans  aucune  defquelles  je  n'ai 
intérêt.  Non,  Sire,  je  n'ai  intérêt  dans  aucune  :  la  feule  où  l'on 
m'ait  imputé  d'en  avoir  un  indirect,  c'eft  cet  échange  du  Comté  de 
Sancerre  fur  lequel  on  a  fi  indécemment  &  li  mal-adroitement 
déclamé,  tandis  que  fes  conditions  dépendantes  d'évaluations  non 
terminées,  ne  font  pas  même  encore  arrêtées  définitivement.  Votre 
Majeflé  fait  que,  fpécialement  dans  cette  affaire,  j'ai  pouffé  jufqu'au 
fcrupule  l'attention  à  lui  rendre  compte  de  tout,  &  à  ne  rien  fiire 
que  de  fon  aveu.  Elle  voudra  bien  fe  fou  venir  que  j'ai  eu  foin  de 
l'informer  que  M.  D'Efp'agnac,  qui  choifhToit  par  préférence  les 
Domaines  qu'il  lui  feroit  plus  facile  de  vendre,  s'étoit  perfuadé 
que  celui  d'Hattonchâtel  feroit  à  ma  convenance  à  caufe  de  fa  proxi- 
mité de  ma  Terre  d'Hanonville  ;  &  lorfque  je  me  fuis  trouvé  dans 
le  cas  de  placer  des  fonds  provenans  tant  de  la  fucceffion  de  mon 
Père  que  des  Droits  de  Contrôle  &  autres  avantages  dont  Votre 

B 


[     io     ] 

Majeflé  m'a  permis  de  profiter  au  renouvellement  des  Baux  fuivant 
l'ufage,  je  l'ai  fuppliée  de  me  dire  fi  elle  ne  trouvoit  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  j'achetafTe  de  M.  D'Efpagnac  ceux  des  objets  de 
fon  échange  qui  pourroient  me  convenir,  après  qu'il  en  feroit  reconnu 
légitime  ppfîeflèur  fuivant  toutes  les  formes.  Votre  Majeflé  m'a 
répondu  qu'elle  n'y  voyoit  aucune  difficulté,  même  de  délicateffe, 
puifque  je  ne  ferois  dans  cette  occafion  que  ce  qu'un  autre  particulier 
quelconque  pourroit  faire.  C'eft  donc  avec  fon  approbation  que  je 
fuis  convenu,  par  aile  fous  feing-privé  avec  M.  D'Efpagnac,  d'acheter 
de  lui  le  Domaine  d'Hattonchâtel  ôc  parties  réunies  lorfqu'il  en  feroit 
devenu  inconteftablement  propriétaire.  Mon  acquifition  ne  doit 
donc  avoir  lieu  que  conditionnellement  à  l'accompliffement  légal 
d'un  échange  décidé  long-tems  auparavant.  Elle  ne  peut  donc  y 
avoir  influé,  &  je  n'y  ai  pas  plus  d'intérêt  que  tout  autre  à  qui 
M.  D'Efpagnac  pouvoit  vendre  également.  Je  n'ai  mis  aucun  myftère 
à  cette  convention,  qu'il  m'eût  été  facile  de  tenir  fecrète  ;  mais  en 
même  tems  je  fuis  demeuré  très-paffif,  ôc  je  m'en  fuis  entièrement 
rapporté  à  ce  que  feroit  la  Chambre  des  Comptes  en  vertu  des 
Lettres  Patentes  qu'elle  avoit  déjà  enregiftrées.  Il  a  été  procédé 
régulièrement  à  leur  exécution  par  les  Commiffaires  qu'elle  a  choiiis  ; 
&  ils  n'ont  pas  encore  achevé  les  évaluations  dont  le  complément  peut 
feul  fixer  la  balance  &  le  dernier  réfultat  de  l'échange.  En  forte  que 
tout  ce  qu'on  peut  y  voir  de  certain  quant  à  préfent,  c'eft  l'impofli- 
bilité  d'aucune  lézion  pour  les  intérêts  du  Domaine,  d'après  les  dif- 
pofitions  mêmes  des  Lettres  Patentes  &  le  foin  que  la  Chambre  aura 
fans  doute  d'y  tenir  la  main. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  me  mettre  à  l'abri  de  toute  in- 
culpation :  mais  comme  c'eft  l'objet  fur  lequel  il  me  femble  qu'on 
me  déchire  le  plus  ;  comme  il  a  été.  dénoncé  à  l'Afïemblée  des  Nota- 
bles dans  un  Mémoire  qui  à  la  vérité  n'efl  qu'un  tiffu  de  foupçons 
&  de  peut-être  ;   comme  il  a  fervi  de  prétexte  au  débordement  de 
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calomnies  qui  m'a  pourfuivi  jufques  dans  la  province  où  je  comptais 
finir  tranquillement  mes  jours  ;  èc  qu'enfin,  malgré  le  témoignage 
des  véritables  juges  de  l'affaire,  malgré  hs  explications  détaillées 
que  j'ai  fait  parvenir  au  Chef  de  la  Juftice,  il  paroît  qu'on  voudrait 
encore  aujourd'hui  en  faire- la  matière  d'une  accufation  ;  je  fupplie 
Votre  Majefté  de  permettre  que  par  un  court  développement,  qui 
fera  joint  à  la  fuite  de  cette  Requête,  je  faffe  voir  que  long-tems  Cote  I. 
avant  mon  adminiftration  le  Gouvernement  avoit  contracté  l'engage- 
ment d'acquérir  le  Comté  de  Sancerrej  que  j'ai  pris  pour  remplir 
cet  engagement  le  moyen  le  plus  convenable  aux  finances  de  Votre 
Majefté  ;  que  mon  intérêt  n'eft  entré  pour  rien  dans  le  choix  de  ce 
moyen  ;  &  qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  aucune  difproportion  dans 
la  valeur  des  objets  contr'échangés. 

Pourra«t-il  après  cela  refter  encore  aucun  doute?  Devoit-il 
même-  y  en  avoir,  fi  l'on  avoit  bien  voulu  confidérer  quelle  a  été 
depuis  30  ans  ma  conduite  en  matière  d'intérêt,  la  marche  décou- 
verte que  j'ai  toujours  fuivie  en  affaires,  &  fur-tout  le  peu  d'emprefie- 
ment  que  j'ai  mis  à  terminer  celle-ci.  Le  bon  de  Votre  Majefié 
pour  l'échange  du  Comté  de  Sancerre  eft  du  21  Mars  1784.  On 
dit  qu'il  m'intéreffe &  il  n'eft  pas  fini  ! 

Il  refte,  par  rapport  aux  Acquittions  &  Echanges,  une  obferva- 
tion  générale  que  je  dois  faire,  non  pour  vous,  Sire,  qui  en  êtes 
parfaitement  inftruit,  mais  pour  votre  Confeil,  qui  ne  peut  pas  l'être 
autant. 

On  femble  croire,  &  furement  on  voudrait  faire  croire,  que  depuis 
le  3  Novembre  1783,  jour  de  mon  entrée  dans  l'adminiftration  des 
finances,  jufqu'au  8  Avril  1787,  jour  de  ma  fortie,  il  s'eft  fait  une 
grande  quantité  d'acquifitions  &  d'échanges  ;  que  les  échanges  ont 
été  infiniment  préjudiciables  au  Domaine;  5c  que  ce  double  abus  eft 
une  des  fources  d'un  défordre  affreux  dans  les  finances. 
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C'est  avec  de  pareilles  fuppofitions  qu'on  échauffe  les  efprits,. 
qu'on  bouleverfe  les  opinions,  &  qu'on  parvient  à  noircir  les  réputa- 
tions, jufqu'à  ce  qu'enfin  elles  foient  vengées  par  la  voix  delà  Vérité. 
Cette  voix  facrée  n'oppofera,  Sire,  aux  exaggérations  les  plus  calom- 
nieufes  que  le  ample  expofé  de  ce  qui  eft. 

Elle  retranche  d'abord,  comme  il  eft  jufte,  du  nombre  des. 
acquittions  qu'on  impute  à  mon  adminiftration,  celles  qui  avoient 
été  décidées  avant  que  je  furie  adminiftrateur,  telles  que  celle  de 
I'Ile-Adam,  celle  de  Rambouillet,,  celle  de  I'Orient  dont 
je  n'ai  fait  qu'améliorer  les  conditions,  celle  de  Pontaudemer 
&  Montgomeri  faite  d'après  les  erremens  antérieurement  arrêtés, 
au  Comité  des  Finances,  celle  auffi  des  Maifons  néceffaires  fuivant. 
le  plan  adopté  pour  l'embellissement  du  Palais  de  Jus- 
tice. 

Elle  en  retranche  pareillement  les  acquittions  qui  font  étran-. 
gères  à  mon  travail,  &  pour  lefquelles  les  ordres  de  Votre  Majefté 
n'ont  pas  été  reçus,  par  moi,  telle  que  celle  de  St.  Cloud  &  de  fes 
acceffoires,  celle  de  la  Maison  de  B  au  je  on,  &  la  rentrée  dans, 
la  Foret  de  laGresigne  fuivant  ce  qui  a  été  réglé  par  la  com-. 
mifïîon  du  Confeil  à  qui  la  connoiffance  de  cette  affaire  avoit  été 
attribuée  plufieurs  années  auparavant. 

Ce  qui  refte,  non  compris  ce  qui  eft  abfolument  minutieux,  fe- 
réduit  à  %  Articles,  dont  aucun  n'eft  dépourvu  de  motif. 

C'est,  i°,  Le  Duché  d'Amboise,  qui  a  fervi  à  faire  rentrer 
les  4  millions  que  Votre  Majeftç  avoit  bien  voulu  prêter  pour  4  ans; 
à  feu  M.  le  Duc  de  Choifeul,  &  à  s'acquitter  envers  M.  le  Duc  de; 
Penthièvre  d'un  fond  pareil  qui  lui  étoit  dû  en  Domaine  ;  ce  qui  a. 
libéré  le  Tréfor  Royal  d'une  rente  proportionnée  ;  en  forte  que  cette; 
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acquifition  fe  rapporte  encore  par  fort  emploi  à  des  engagemens 
antérieurs. 

2°,  La  Seigneurie  de  I'Isle  de  Rhé,  qu'il  convenoit  de  réunir 
au  Domaine,  &  qui  n'a  coûté  qu'une  rente  viagère  de  24,000  liv. 

30,  L'Isle  Dieu,  dont  l'acquifition  néceffaire  pour  empêcher  des 
verfemens  frauduleux,  a  été  demandée  par  la  Ferme  Générale  qui  ■ 
s'efî  chargée  d'en  payer  le  prix. 

40,  L'Hôtel  de  Boulainvillier,  où  fe  trouvoient  établis  tous 
les  Bureaux  de  la  ferme  des  Meffageries,  qui  en  a  payé  l'acquifition,  . 
à  compte  des  reprifes  que  le  Roi  avoit  fur  elle. 

50,  L'Hôtel  de  l'Intendance  de  Paris.  C'étoit  la  feule 
Généralité  où  cet  hôtel  n'appartint  pas  au  Roi  ;  &  les  conftrucTions 
qu'on  y  avoit  faites  pour  placer  une  grande  quantité  de  commis, 
ont  paru  rendre  cette  acquifition  nécelfaire. 

6°,  L'Hôtel  de  la  Régie  Générale,  qui  a  été  acheté  au- 
deffous  du  deynier  20  de  ce  qu'il  étoit  loué  avec  fes  dépendances,  & 
dont  la  Régie  a  été  chargée  par  le  nouveau  Bail  d'acquitter  le  prix- 
en  plufieurs  années. 

70,  La  Barronnie  de  Viviers,  dont  les  Bois  ont  été  affectés 
aux  Salines  de  Lorraine,  &  qui  d'après  l'elKmation  donnée  par  M. 
de  Soubize  a  été  achetée  pour  une  rente  de  100,000  liv.  payable 
pendant  15  ans. 

8°,  La  Ville  de  St.  Etienne,  acquilition  jugée  convenable^ 
mais  non  confommée. 

Je  ne  mets  pas  au  rang  des  acquittions  la  rentrée  que  j'ai 
procurée  à  Votre  Majeité  dans  des  Domaines  de  Normandie 
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anciennement  concédés  ;  ce  qu'il  en  a  coûté  en  dédommagements 
&  rentes,  n'étant  pas  comparable  au  revenu  très-important  qui  era 
fera  &  qui  en  eft  déjà  le  fruit.  Il  feroit  bien  étrange  que  même  une 
opération  auffi  évidemment  profitable,  devînt  un  fujet  d'accufation. 

Le  nombre  des  Echanges  ou  conclus  ou  feulement  entamés  pen- 
dant mon  adminiftration  eft  encore. moins  confidérable. 

Abstraction  faite  des  petits  objets  de  convenance  pour  lefquels; 
ceux  qui  les  obtiennent  donnent  toujours  plus  qu'ils  ne  reçoivent, 
ces  échanges  confiftent  uniquement  dans  le  cinq  que  je  vais  rappeler 
à  Votre  Majefté. 

i°,  L'échange  du  Comté  de  Sancerre,  qui,  comme  je  l'ai, 
déjà  obfervé>  n'eft  pas  encore  confommé. . 

2°,  Celui  de  la  Terre  de  Velizi,  iituée  dans  le  Parc  de  Ver- 
failles  ;  objet  de  convenance  peu  important,  &  qui  a  été  acquis  pour 
un  petit  Domaine  en  Artois;. 

3°,  L'échange  dès  immunités,  franchifes  &  privilèges  attachés  à 
la  Terre  de  Fravenberg  dans  la  Lorraine  Allemande,  contre  quel- 
ques Seigneuries  fituées  aux  environs.  M.  le  Comte  de  Vergennes 
que  cet  objet  intérenoit,  ayant  prié  Votre  Majefté  de  le  faire  difcuter 
fcrupuleufement,  j'ai  mis  fous  fes  yeux  le  rapport  du  Maître  des 
Requêtes  qui  en  avoit  été  chargé  ^  &  c'eft  fur  ce  rapport  que  Votre 
Majefté  a  prononcé.. 

4°,  L'échange  des  Forges  d'Allevard  en  Dauphiné,  dont  le 
Miniftre  de  la  Marine  a  paru  défirer  l'acquiïition  pour  la  fabrication 
des  boulets.  Mais  il  n'y  a  encore  rien  d'effedhié'j  il  a  été  feulement 
décidé  par  Votre  Majefté  qu'on  chercheroit  &.  donnerait  en  échange 
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plufieurs  petits  Domaines  qui  feroient  jugés  former  enfemble  l'équi- 
valent. 

Enfin  l'échange  delà  Vicomte  d'Auvillars  contre  une  partie 
feulement  de  la  Baronnie  de  Viviers  dont  Votre  Majefté  s'eft  réfervé 
prefque  tous  les  Bois.  Cet  échange,  quoique  depuis  long-tems  jugé 
néceflaire  par  le  Bureau  des  Péages  pour  parvenir  à  fupprimer  un 
Droit  extrêmement  onéreux  au  commerce  des  grains,  quoique  con- 
clu fur  le  rapport  du  Procureur  Général  de  ce  Bureau,  quoique 
abandonné  en  fui  te  pour  l'exécution  au  jugement  de  la  Chambre  des 
Comptes,  fans  que  j'aie  voulu  m'en  mêler  en  aucune  forte,  devoit 
fans  doute  devenir  l'objet  d'une  cenfure  amère,  puifque  l'Echangifte 
eft.  mon  neveu  le  Marquis  de  Foucquet.  On  a  même  eu  l'impu- 
dence, dans  le  Mémoire  fabriqué  pour  me  perdre,  d'alléguer  qu'il 
en  retireroit  'Trente  pour  Dix  (ce  font  les  termes  du  Mémoire)  ;  tan- 
dis que  dans  le  fait  il  paroît  qu'il  lui  fera  dû  un  fupplément  très- 
confidérable  pour  la  foulte  de  cet  échange,  le  revenu  qu'il  acquiert 
n'étant  qu'environ  la  moitié  de  celui  qu'il  perd  en  abandonnant  cette 
noble  Seigneurie,  qui  fit  partie  du  Patrimoine  d'Henri  IV,  &  fut 
léguée  au  père  de  M.  de  Foucquet  par  le  Maréchal  de  Belle- Jfle, 
qui  l'avoit  eue  par  l'échange  de  l'Ifle  dont  il  portoit  le  nom.  Il  eft 
donc  indubitable,  &  il  fera  légalement  conftaté,  que  la  Vicomte 
d'Auvillars  vaut  beaucoup  plus  que  la  partie  cédée  de  la  Baronnie  de 
Viviers  ;  &  l'on  a  ofé  dire  qu'elle  n'en  vaut  que  le  tiers  ! 

Par  cet  exemple,  jugez,  Sire,  de  la  fidélité  du  Mémoire  que  je 
viens  de  citer  ;  &  permettez  qu'à  cette  occafion  j'exprime  enfin  à  vos 
pieds,  l'étonnement,  l'indignation,  l'horreur  dont  j'ai  été  pénétré 
lorfque  j'ai  lu  cette  ténébreufe  production  d'une  ambition  d'autant 
plus  dévorante  qu'elle  avoit  été  plus  long-tems  repoufîee.  J'en  favois 
feulement  Texifience,  la  fource,  &  le  funefre  ufage,  lorfqu'il  m'en 
eft  parvenu  une  copie  que  je  ne  pourrais  pas  avoir,  fi  l'envie  de  nuire 
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de  plus  en  plus  avoit  pu  fe  contenter  de  fes  premiers  fuccès.  J'y  ai 
retrouvé  tous  les  fils  qui  ont  fervi  à  ourdir  la  trame  dont  le  tifTu 
m'étoit  déjà  connu  de  plus  d'une  manière;  j'y  ai  vu  le  germe  de  tout 
ce  qui  s'eft  reproduit  depuis  fous  différentes  formes,  de  ce  qu'on  s'eft 
efforcé  de  confirmer  par  de  fauffes  apparences  de  réalité,  de  ce  qu'on 
a  fait  filtrer  jufques  dans  les  Dénonciations  Parlementaires,  en  même 
tems  qu'on  affeétoit  de  paraître  les  reprouver.  A  combien  de  pièges 
foigneufement  déguifés,  à  combien  d'exécrables  artifices  revêtus  des 
dehors  du  zèle  &  de  la  bonne-foi,  la  juftice  des  Souverains  n'eft-elle 
pas  expofée  !  C'eft  en  paroifîant  ne  vouloir  que  dévoiler  à  Votre 
Majefté  un  défordre  criant  qui  fe  déroboit  à  fes  yeux,  c'eft  en  n'an- 
nonçant que  l'intention  de  prouver  la  néceffité  d'un  Confeil  aâif  de 
finances  comme  la  feule  barrière  à  oppofer  aux  effets  ruineux  d'un 
régime  arbitraire,  c'eft  en  invoquant  &  dénaturant  les  principes  des 
Sulli  &  des  Colbert,  dont  les  mânes  s'indigneraient  fans  doute  de  fe 
voir  employées  à  fervir  l'intrigue,  qu'on  a  rempli  dans  ce  Mémoire 
fon  véritable  but  ;  celui  de  décrier  l'adminiftration  pour  renverfer  le 
Miniftre,  d'infpirer  de  la  défiance  jufques  fur  la  démarche  la  moins 
compatible  avec  le  befoin  du  myftère,  d'alarmer  Votre  Majefté  par 
des  phantômes  d'embarras  menaçans,  &  de  troubler  fes  regards  par 
l'expofition  rapide  d'une  foule  de  prétendus  abus,  la  plupart  jetés 
confufément  pour  effrayer  par  leur  nombre,  &  quelques-uns  trop 
circonstanciés  pour  ne  pas  faire  impreffion. 

Je  puis  affirmer,  Sire,  &  je  pourrois  démontrer  que  dans  cet 
écrit  vraiment  infernal,  il  y  a  autant  de  menfonges  que  de  phrafes, 
autant  de  perfidies  que  de  raifonnemens,  autant  de  faits  altérés  que 
de  faits  cités,  &;  plus  de  venin  que  dans  aucun  des  Libelles  qui 
aient  jamais  pu  tomber  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté.  11  n'y  a 
point  à  fe  méprendre  fur  la  main  qui  l'a  tracé.  N'y  eût-il  aucune 
autre  preuve,  le  hafard  ne  m'eût -il  pas  appris  ce  que  j'en  fais,  un 
indice  frappant,  un  indice  du  genre  de  ceux  par  lefquels  l'iniquité  fe 

décèle 
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décèle  prefque  toujours  elle-même,  réfulte  de  la  feule  confrontation 
de  ce  que  contient  ce  Mémoire,  ôc  de  la  conduite  qu'on  a  tenue  de- 
puis ;  des  vues  qu'il  annonçoit  &  de  celles  qu'on  a  exécutées  ;  des 
calomnies  qu'il  renferme,  &  de  celles  qu'on  s'efforce  aujourd'hui 
d'appuyer  d'une  apparence  de  preuve  ;  de  l'intérêt  qu'on  a  d'em- 
pêcher que  Votre  Majeflé  ne  reconnoiffe  qu'on  l'a  trompée,  &  du 
loin  qu'on  a  pris  d'écarter  tout  éclairciffement  ;  enfin  de  l'intention 
qui  s'y  manifefte  à  chaque  ligne,  &  de  l'utilité  qu'on  en  a  retirée. 

Plus  on  fuit  ce  rapprochement,  plus  on  le  trouve  convaincant. 

Le  Mémoire  avoit  conclu  à  la  formation  d'un  nouveau  Confeil  des 
Finances,  quoiqu'il  ne  pût  être  queffion  que  de  remettre  en  activité 
celui  qui  exifloit,  &  d'en  étendre  les  fondions,  comme  je  l'avois 
moi-même  propofé  à  Votre  Majeflé  : . 

On  s'eft  preffé  de  donner  une  forte  de  réalité  à  cette  idée  défor- 
mation en  donnant  ce  titre  à  la  nouvelle  compofition  que  Votre 
Majeflé  a  jugé  à  propos  d'adopter  pour  fon  Confeil  des  Finances. 

L'Auteur  de-  ce  Mémoire  a  ofe  dire  que  c'étoit  outrager  la  nation, 
que  de  lui  propofer  en  l'abfence  des,  Etat s --Généraux  qui  tiennent  à  là 
conjlitution,  de  confentir  a  refondre  cette  conjlitution  : 

Les  Etats-Généraux  font  demandés,  èc  l'événement,  fe  rapporte 
encore  à  l'écrit  prophétique. 

Ce  même  Ecrit,  dès  fon  début,  s'élève  d'une  manière  bien  étrange 
contre  les  Afïèmblées  des  Notables.  Pareilles  affemblées,  dit -il, 
ont  été  de  tout  tems  le  fignal  de  la  détreJJ'e  ;  il  cite  pour  exemple 
celle  de  1596,  qui,  fuivant  lui,  fut  propofée  par  un  courtifan  plus 
rempli  d'imagination  que  de  bon  fens  :  &  dans  un  autre  endroit  il 
annonce  que  celle  convoquée  par  Votre  Majeflé  menaçoit  d'une  fub~- 
verfon  totale. 

G 
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Après  avoir  ainfi  outragé  ce  que  fit  Henri  IV,  ayant  Sulli  pour 
rniniftre  ;  après  avoir  tâché  d'ébranler  la  propre  opinion  de  Votre 
Majefté  fur  ce  qu'elle  avoit  fait  à  fon  exemple  ;  après  avoir  oie  trou- 
bler la  jufte  fatisfaction  qu'ont  dû,  Sire,  verfer  dans  votre  cœur,  les 
bénédictions  de  vos  Peuples,  les  éloges  de  toutes  les  Puiffanc'es,  les 
applaudiffemens  de  tout  l'Univers  fur  cette  grande  Se  paternelle  dé- 
marche; il  n'eft  pas  étonnant  qu'on  ait  fait  autant  d'efforts  pour 
changer,  s'il  eût  été  poffîble,  en  fujet  de  repentir  ce  qui  devoit  être, 
Se  ce  qui  fera  la  fource  de  la  profpérité  publique.  On  avoit  préfenté 
ce  moyen  vraiment  régénérateur  comme  un  principe  de  fubverfion  : 
on  n'a  que  trop  montré  l'intention  de  fubvertir;  &  cette  intention 
n'a  ceffé,  que  lorfqu'on  efl  parvenu  au  but  qui  en  étoit  le  motif. 

"Les   acquifitions   qu'on   m'impute,    les   échanges   qu'on   me  re- 
proche, le  Mémoire  anonyme  les  avoit  amèrement  cenfurés  :  j'y  fuis 
accufé  d'être  caufe  de  tout  le  dérangement  des  finances,  &  l'on  s'y 
.  écrie  qu'il  eft  inconcevable  qu'il  foit  devenu  fous  mon  miniftère  tel 
que  je  l'annonce  en  1787 .: 

Cette  même  exclamation  a  retenti  depuis  fous  les  voûtes  du 
Palais  :  on  y  a  dit  que  M.  Necker  avoit  laiffé  un  excédent  de  recette, 
Se  que  je  n'avois  trouvé  aucun  déficit.  L'expofition  des  calculs  6c 
des  preuves  qui  démontrent  clairement  quel  étoit  le  déficit  tant  en 
178 1  qu'à  la  fin  de  1783,  détruira  cette  double  erreur  que  le  Mémoire 
de  M.  Necker,  publié  au  moment  de  ma  retraite,  pourrait  avoir 
accréditée.  Je  fupplie  Votre  Majefté  de  ne  pas  refufer  l'hommage  • 
que  je  lui  dois  de  la  réponfe  que  j'y  ai  faite:  j'y  ai  réfuté  par  des 
explications  claires,  .Se  fans  aucune  aigreur,  toutes  les  allégations  qui 
fe  trouvent  contraires  à  ce  quej'avois  dit  avec  votre  auto rifation,  dans 
l'Affemblée  des  Notables  fur  les  progrès  du  déficit  ;  Se  comme  cet  écrit 
eft  moins  néceffaire  pour  Votre  Majefté  qui  eft  déjà  convaincue,  que 
pour  le  Public  qui  a  befoin  de  l'être,  j'efpère  qu'elle  ne  trouvera  pas 
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mauvais  que  je  Taie  fait  imprimer,  qu'elle  feconnoîtra  même  qu'il  ne 
peut  qu'être  utile  pour  le  bien  de  ion  Royaume  qu'il  y  foit  répandu. 

Enfin,  Sire,  un  dernier  trait  du  Mémoire  anonyme  achève  de 
démontrer  combien  il  eft  vrai  que  ce  répertoire  de  calomnies  forgé 
pour  ma  ruine  pendant  la  durée  de  l'Affemblée  des  Notables,  avoit 
raffemblé  6c  préparé  toutes  les  armes  dont  on  fe  fert  aujourd'hui 
contre  moi.  On  s'y  eft  attaché  à  trouver  de  la  contradiction  entre 
ce  que  Votre  Majefté  avoit  ci-devant  annoncé,  notamment  par  fon 
Edit  du  mois  d'Août  1784,  &  ce  qu'elle  a  fait  déclarer  aux  Notables 
fur  l'Etat  du  Déficit  : 

Ce  paralogifme  fe  retrouve  dans  les  Remontrances  du  Parlement, 
.&  les  Dénonciations  l'ont  repété  ;  fans  confidérer  que  ce  que  Votre 
Majefté  a  dit  en  1784,  en  établiffant  la  Caiffe  d'Amortiffement,  ne 
fe  rapporte  qu'à  V extinction  ajfuréè  de  la  Dette  confiituée  ;  que  ce 
qu'elle  a  dit  en  1785,  en  ordonnant  un  emprunt,  ne  fe  rapporte  qu'à 
V acquittement  réellement  effeSlué  des  Dettes  exigibles  ;  &  que  ce  que  j 'ai 
dit  au  nom  de  Votre  Majefté  dans  l'Affemblée  des  Notables,  ne  fe 
rapporte  qu'à  la  né cejjité- de.  pourvoir  au  Déficit  annuel.  Ce  font  trois 
objets  très-diftindts  ;  &  avec  d'autres  difpofitions,  on  auroit  pu,  au 
lieu  de  fuppofer  entre  eux  une  inconféquence  qui  n'exifte  pas,  remar- 
quer dans  cet  enchaînement  d'opérations  graduellement  fucceffives, 
un  enfemble  trës-cohérent  &  très-fagement  combiné;  on  auroit 
fenti  qu'il  falloit  commencer  par  affeoir  l'établiffement  le  plus  lent 
dans  fes  effets,  comme  le  plus  infaillible,  &  qu'il  devoit  être  le  pré- 
liminaire de  tous  les  autres  ;  qu'il  falloit  enfuite  liquider  tout  l'arriéré, 
&  acquitter  tout  l'exigible  pour  démêler  le  courant  d'avec  l'antérieur, 
&  l'annuel  d'avec  le  paffé  ;  qu'enfin  ce  n'étoit  qu'après  avoir  revivifié 
le  crédit,  &  affuré  la  confiance  par  ces  deux  premières  opérations, 
qu'il  étoit  permis  de  dévoiler  la  difproportion  exiftant  depuis  long- 
tems  entre  les  revenus  &  les  dépenfes. 
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Voila,  Sire,  ce  que  votre  judicieufe  pénétration  a  parfaitement 
faifi,  lorfque  j'ai  tracé  à  vos  yeux  le  Plan  de  toute  la  marche  que 
vous  m'avez  permis  de  fuivre;  &  aujourd'hui,  non-feulement  on 
attaque  l'organifation  de  ce  plan  fans  la  connoître,  fins  avoir  pris  la 
peine  de  la  méditer  ;  mais  même,  par  un  Mémoire  clandeflin  dans, 
fon  principe,  &  dont  cependant  des  Dénonciations  publiques  font 
enfuite  devenues  les  échos,  on  va  jufqu'à  me  faire  un  crime  de  ce 
que  je  n'ai  pas  fait  connoître  prématurément  le  réfultat  d'un  travail 
dont  on  ignore  combien  les  élémens  ont  été  pénibles  !  Je  n'aurois 
point  paru  coupable  fi  j'avois  laiifé  le  déficit  fous  le  voile  qui  le  cou- 
vrait depuis  tant  d'années  :  au  moment  où  j'ai  pu  déchirer  ce  voilea 
fans  danger  pour  la  chofe  publique,  &  à  mes  feuls  dépens,  j'en  ai 
eu  le  courage  ;  &  l'on  m'accufe  ! 

Pardonnez,  Sire,  la  digreffion,  non  cependant  inutile,  où  m'a 
entraîné  l'afpeâ:  du  Mémoire  que  je  me  fuis  trouvé  dans  le  cas  de 
citer.     Je  me  hâte  de  reprendre  l'analyfe  des  autres  accufations. 


SECOND    CHEF    D'ACCUSATION. 

Manœuvres  dans  la  refonte  des  Monnoies» . 

Si  à  force  de  demander  ce  qu'on  pouvoit  trouver  à  me  reprocher 
dans  ce  qu'on  a  juge  à-propos  d'appeler  la  refonte  des  monnaies t 
quoiqu'on  n'ait  refondu  que  les  feules  efpèces  d'or,  je  n'avois  pas 
reçu  par  la  voie  d'un  ami,  une  copie  des  notes  atroces  qu'on  a  fait 
courir  fur  cet  objet,  &  en  même  tems  le  détail  de  tout  ce  que  la 
Cour  des  Monnoies  a  fait  depuis  mon  départ,  je  n'aurois  jamais 
deviné  comment  une  opération  fi  Julie  en  elle-même,,  fi  utile  au  bien 
général  de  l'Etat,  fi  avantageufe  à  vos  finances,  &  en  même  tems  fi 
profitable  à  tous  vos  fujets,  une  opération  où  tout  a  été  décidé  par 
Votre  Majefté  elle-même   dans  fon  Confeil,    réglé  par  des  Lois, 
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enregiflrées,  &  exécuté  fous  les  yeux  des  principaux  officiers  de  votre 
Cour  des  Monnoies,  une  opération  où  tout  a  été  public,  notoire,  & 
traité  par  les  intermédiaires  qui  en  font  chargés  par  état,  pouvoit 
devenir  contre  moi  le  fujet  d'une  accufation. 

Quand  on  eft  né  avec  des  fentimens  nobles  Se  généreux;  quand 
on  regarde  l'honneur  tranfmis  héréditairement  par  fes  ancêtres  depuis 
plus  de  quatre  fiècles,  comme  fon  plus  précieux  patrimoine  ;  quand 
on  s'eft  toujours  montré  jaloux  de  le  conferver  dans  toute  fa  pureté, 
on  ne  conçoit  pas  qu'on  puilfe  jamais  être  foupçonné  d'un  vil  intérêt, 
d'un  infâme  péculat.  L'approche  feule  d'une  pareille  inculpation 
fait  treffaillir  une  ame  délicate  &  fière.  Que  ceux  qui  l'ont  telle, 
jugent  à  quel  point  la  mienne  eft,  je  ne  dirai  pas  flétrie,  car  rien  ne 
peut  l'abattre,  mais  navrée,  mais  déchirée,  lorfque  je  me  vois  obligé 
de  me  juftifier  de  prétendues  manœuvres  à  mon  profit,  dans  la 
refonte  des  monnoies. 

Ah!  Sire,  vous  me  connoifTez  trop  pour  m'en  croire  capable; 
vous  m'avez  toujours  regardé,  je  le  fais,  comme  un  honnête  homme; 
vous  faites  tant  de  cas  de  ceux  qui  le  font;  vous  méritez  fi  bien  ce 
qu'on  a  dit  fouvent,  que  vous  l'êtes  plus  que  perfonne;  pourriez- 
vous  n'être  pas  ému  de  me  voir  réduit  à  prouver  que  je  n'ai  pas  ceffé 
de  l'être  ?  Et  Votre Majefté  pourroit-ellê  ne  pas  fe  courroucer  quand 
elle  verra  clairement  que  ce  chef  d'aceufation,  non-feulement  n'a 
aucune  apparence  de  réalité,  mais  même  que  les  appuis  qu'on  lui 
donne,  font  d'une  part  des  erreurs  de  fait  inexcufables,  d'autre  part 
d'horribles  impoftures,  telle  que  la  fuppofition  d'une  lettre  qui  n'a 
jamais  exifté,  &  qui,  s'il  eft  vrai  qu'on  en  cite  la  teneur,  feroit 
fabriquée  par  la  main  de  la  calomnie  la  plus  criminelle  ? 

Votre  Majesté  n'a  point  oublié  deux  vérités  qui  furent  recon- 
nues par  elle  &  par  tout  fon  confeil  lorfque  j'y  fis  le  rapport  de. 
l'affaire  des  monnoies. 
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i°,  La  nécefhté  de  fixer  une  nouvelle  proportion  entre  le  prix  de 
l'or  &  le  prix  de  l'argent,  3£  de  refondre  à  cet  effet  les  monnoies  d'or, 
pour  que  la  France  ne  continuât  pas  à  être  léfée  dans  ion  commerce 
&  fes  changes,  par  l'infériorité  confidérable  qu'il  y  avoit  de  notre 
proportion  à  celle  des  pays  étrangers,  particulièrement  à  celle  de 
l'Efpagne  depuis  qu'elle  y  avoit  été  hauffée  d'un  quinzième,  comme 
aufB  pour  arrêter  le  cours  de  l'exportation  exorbitante  de  nos  efpèces 
d'or,  qui,  jointe  aux  fontes  frauduleufes,  les  avoit  rendu  exceffive- 
ment  rares. 

2°,  L'importance  dont  il  étoit  que  les  nouveaux  Louis  devant 
par  ce  changement  éprouver,  quant  au  poids,  la  diminution  nécef- 
faire  pour  les  ramener  à  leur  valeur  comparative  avec  l'argent,  loin 
de  rien  perdre  quant  au  titre,  regagnaffent  au  contraire,  en  degré  de 
fin,  tout  ce  que  dans  l'efpace  de  foixante  ans  écoulés  depuis  la  der- 
nière refonte,  des  contrefaclions  étrangères  ou  des  négligences  im- 
perceptibles dans  nos  propres  fabrications,  avoient  pu  introduire 
d'altération  fur  leur  totalité. 

J'ordonnai  en  conféquence  de  votre  part  au  Procureur  Général 
de  la  Cour  des  Monnoies  de  faire  faire  avec  le  plus  grand  foin,  & 
par  les  voies  toujours  ufitées  en  pareil  cas,  tous  les  effais,  toutes  les 
expériences  qui  pourroient  paroître  néceffaires  pour  connoître  le  titre 
commun  de  la  maffe  des  anciennes  efpèces  d'or,  &  d'en  dreffer  Pro- 
cès-verbal. Ce  magifcrat  s'en  acquitta  avec  tout  le  zèle  &  toute 
l'attention  qu'il  a  toujours  apportés  dans  fes  fonctions  :  il  fit  faire 
des  effais  multipliés  par  l'Effayeur  Général  &  par  l'Effayeur  particu- 
lier de  la  Monnoie  de  Paris,  lefquels,  ainfi  que  ceux  faits  en  préfence 
de  l'Infpec~r.eur  Général,  font  relatés  au  Procès-verbal  que  j'ai  rap- 
porté à  Votre  Majefté  dans  fon  Confeil  d'Etat.  Il  en  a  réfulté  que 
le  titre  commun  des  anciens  Louis  s'eft  trouvé  à  21  karats  -54,  par 
conféquent  de  -r*  au-deffous  du  titre  prefcrit  par  la  Loi,  qui  eft  à  2 1 
karats  ^. 
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Il  n'étoit  pas  jufte  que  les  Directeurs  des  Monnoies  chargés 
de  refondre  les  efpèces  d'or  qui  leur  feraient  apportées,  fuflent  tenus 
d'en  compter  à  un  titre  plus  fort  que  leur  titre  réel,  à  un  titre  plein 
quand  elles  ne  l'avoient  pas. 

Il  n'étoit  pas  jufte  non  plus,  &  il  eût  été  contraire  non-feulement 
aux  vues  d'une  fage  politique,  mais  même  à  ce  que  la  très-exacte 
probité  de  Votre  Majelié  exigeoit  d'elle  envers  toutes  les  parties  du 
monde,  de  lailfer  fubfifter  dans  les  nouveaux  Louis  le  déficit  inap- 
perçu  jufqu 'alors,  qui  venoit  d'être  reconnu  fur  le  titre  commun  de 
la  maife  entière  des  anciens. 

J'ai  donc  dû  prendre,  comme  je  l'ai  fait,  les  ordres  de  Votre 
Majefté  pour  que  les  Louis  à  refondre  fuifent  reçus  par  les  Directeurs 
à  leur  taux  effectif  de  2 1  karats  44-,  &  que  pour  les  Louis  à  fabri- 
quer il  fût  ajouté  TV  de  fin  dans  la  fonte,  pour  les  porter  à  21  karats 
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Autorisé  à  le  prefcrire  aux  Directeurs  des  différentes  monnoies 
en  activité  pour  cet  objet,  je  le  leur  ai  marqué  par  une  Lettre  cir- 
culaire du  30  Novembre  1785,  dont  la  teneur  fera  rapportée  dans 
les  Pièces  Juftificatives. 

Cette  Lettre  leur  annonçoit  une  déclaration  qui  ferait  rendue 
par  Votre  Majefté  à  ce  fujet  ;  elle  l'a  été  en  effet,  &  eft  enregiftrée 
en  votre  Chambre  des  Comptes,  où.  il  étoit  néceffaire  qu'elle  fût 
envoyée,  pour  que  cette  Cour  connût  légalement  fur  quel  pied  les 
Directeurs  dévoient  compter  devant  elle  de  la  recette  des  anciens 
Louis. 

Certainement  il  ne  s'eft  rien  fait  de  plus  jufte  ôc  de  plus 
régulier.  C'eft-là  cependant,  Sire,  l'origine  &  la  bafe  de  l'accufa- 
tion  qu'on  voudrait  m'intenter.     Votre  Cour  des  Monnoies  affectant 
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Vie  méconnoîire  &  les  ordres  de  Votre  Majefté  du  30  Novembre  1785, 
dont  il  lui  a  été  donné  connoiffance,  &  la  déclaration  enregiftrée 
qui  les  a  rendu  authentiques,  fait  un  délit  aux  Directeurs  de  vos 
Monnoies  ou  à  leur  repréfentans,  d'avoir  employé  dans  leur  fonte, 
au  titre  commun  de  21  karats  44-,  les  Louis-d'or  fabriqués  ancienne- 
ment en  exécution  de  l'Edit  de  1726,  &  s'ingère  de  blâmer  comme 
une  dépenfe  déraifonnable  les  T\  que  Votre  Majefté  a  jugé  néceffaire 
d'ajouter  pour  rétablir  à  fes  frais  la  perfection  du  titre.  Elle  fait 
bien  pire  encore  ;  elle  prétend,  elle  annonce  que  ces  ^T,  quoique 
portées  en  dépenfe,  n'ont  pas  été  employées  effectivement  ;  &  fous 
prétexte  de  quelques  infidélités  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  à  Strafbourg, 
elle  publie  que  les  affinages  ordonnés  par  Votre  Majefté  pour  porter 
les  fontes  au  titre  prefcrit  par  les  ordonnances  font  fuppofés,  qu'ils 
font  frauduleufemënt  portés  en  compte.  C'eft  un  des  points  dont 
elle  a  fait  rendre  plainte  contre  le  Directeur  de  la  monnoie  de  Paris, 
quoiqu'il  ait  rempli  fes  devoirs  fous  la  furveillance  continuelle  des 
principaux  officiers  de  cette  Cour. 

Une  conduite  fi  extraordinaire  ne  peut  s'expliquer  que  par  un 
deffein  formé  de  s'élever  contre  mon  adminiftration,  jufques  dans  les 
objets  où  elle  efl  tellement  liée  à  la  chofe  publique  qu'on  ne  peut 
attaquer  l'une  fans  nuire  à  l'autre.  Par  quel  motif,  par  quelle  im- 
pulfion,  la  Cour  des  Monnoies  y  eft-elle  excitée  ?  Je  l'ignore.  On 
dit  qu'on  lui  a  perfuadé  que  j'avois  eu  le  projet  de  propofer  à  Votre 
Majefté  de  la  fupp rimer,  comme  peu  utile  :  j'ai  feulement  eu  le  défir 
qu'elle  le  fût  davantage  &  plus  économiquement.  Mais  quelles  que 
puiffent  être  fes  préfomptions  fur  mes  penfées,  l'excufènt-elles  de 
qualifier  de  fraude,  &  de  pourfuivre  comme  un  crime  dans  des  agens 
fubordonnés,  ce  qui  n'eft  que  l'exécution  de  la  volonté  même  de 
Votre  Majefté,  ce  qui  eft  prefcrit  par  une  loi  ?  Eh  !  quelle  loi  plus 
fage,  plus  digne  de  Tapplaudiflement  des  Cours,  &  de  la  reconnoif- 
f  Jice  publique,  que  celle  par  laquelle  Votre  Majefté  a  ordonné 
d'augmenter   le  degré   de  fin   de  la  matière  employée  aux   Louis 

fabriqués 
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fabriqués  par  fes  ordres  !  Devoit-elle  fouftrir  qu'une  monnoie  qui 
porte  fon  empreinte  n'eût  pas  la  plénitude  du  titre  légal  fous  lequel 
elle  eft  distribuée  ?  Et  comment  le  facrifice  qu'elle  a  trouvé  jufte 
de  faire  pour  réparer  un  vice  ancien  qui  avoit  pu  échapper  à  l'atten- 
tion des  efîayeurs  &  juges-gardes  de  fes  monnoies,  devient-il  un  fujet 
de  plainte  aux  yeux  du  Tribunal  même  chargé  de  veiller  à  la  fidélité 
du  titre  ?  Il  allègue  fes  jugemens  contre  le  fait  :  ce  feroit  montrer 
que  le  fait  ne  s'accorde  pas  toujours  avec  fes  jugemens.  Il  ne  faut 
pas  s'en  étonner,  puifque  les  arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  ne  fs 
rendent  au  plus  tôt  que  fix  mois  après  la  délivrance  des  efpèces,  lef- 
quelles  font  mifes  en  circulation  prefque  en  fortant  du  balancier  fur  le 
feul  rapport  de  l'effayeur  reçu  6c  conftaté  par  les  juges-gardes  de 
chaque  hôtel  des  monnoies . 

Ainsi  quelques  jugemens  qui  aient  pu  être  prononcés  fur  les 
échantillons  appelés  deniers  de  Boîte  qui  s'envoient  à  la  Cour  des 
Monnoies  fix  mois  ou  un  an  après  la  mife  en  circulation,  il  n'en 
fauroit  réfulter  que  les  anciens  Louis  fuflent  exactement  à  leur  titre. 
On  en  pourrait  feulement  conclure  que  s'ils  "ne  letoient  pas,  il  auroit 
dû  y  avoir  des  condamnations  contre  les  Directeurs  coupables  ;  & 
effectivement  il  y  en  a  eu  un  très-grand  nombre.  Ces  condamna- 
tions, quoique  rarement  exécutées,  ce  qui  eft  un  grand  vice,  prouvent 
que  les  jugemens  même  de  la  Cour  des  Monnoies  s'accordent  avec 
ce  que  les  efîais  ont  conftaté. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  fur  la  confiance  due  à  ces  efîais,  qui 
ont  été  faits  par  ordre  de  Votre  Majefté  les  n,  12,  13,  14,  .15  & 
16  Novembre  1785,  &  dont  il  réfulte  que  le  titre  commun  des 
Louis  fabriqués  en  exécution  de  l'Edit  de  1726,  ne  s'eft  trouvé  être 
que  21  karats  44-  foibles,  ou  44  forts.  C'eft  à  cette  dernière  déno- 
mination qu'on  a  dû  s'arrêter,  pour  eftimer  ce  qu'il  convenoit  d'ajou- 
.ter  aux  fontes. 
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Les  officiers  de  la  Cour  des  Monnoies,  qui  n'ont  pu  ignorer' ce 
réiultat  d'effais  faits  fous  les  yeux  du  Procureur  Général,  &  dont  le 
Procès-verbal  eft  rédigé  par  leur  Greffier,  n'ont  rien  allégué  de  con- 
traire, ni  dans  le  premier  moment,  ni  pendant  15  mois;  ils  ont  fil 
les  ordres  circulaires  donnés  en  conféquence  dès  le  20  Novembre 
1785,  &  ils  n'ont  pas  réclamé;  ils  ont  été  informés  de  leur  exécu- 
tion dans  tout  le  royaume,  6c  jufqu'au  mois  de  Février  dernier  ils  ne" 
s'en  font  pas  plaints.  Ce  n'eft  qu'après  que  la  malle  des  anciens 
Louis  eft  refondue  6c  convertie  en  nouvelles  efpèces,  que  fortant 
tout  à  coup  du  filence  qu'on  a  gardé  pendant  que  cette  malle  exiftoit 
encore,  on  attaque  la  vérification  de  fon  titre  commun  fait  en  1785  ; 
6c  l'on  attend  pour  tenter  de  rendre  cette  vérification  fufpedte,  le. 
moment  où  il  n'eft  plus  poflible  de  la  réitérer. 

Mais  le  Procès -verbal,  fait  foi;  6c  d'ailleurs  il  eft  furabondam- 
ment  foutenu  d'une  infinité  de  circonftances  6c  d'adminicules  qui 
concourent  à  prouver  que  cette  légère  défectuofité  reconnue  dans  le 
titre  des  anciens  Louis,  n'eft  rien  moins  qu'imaginaire,  6c  qui 
même  expliquent  les  différentes  caufes  qui  ont  pu  l'occafionner. 

Il  eft  également  certain,  qu'elle  a  été  fidèlement  réparée  au  moyen 
de  l'affinage  prefcrit  pour  opérer  l'addition  de  quatre  trente-deuxièmes 
par  marc  ;  fauf  les  défauts  à  reprocher  aux  fabrications  faites  à 
Straïbourg,  fur  lefquelles  j'avois  moi-même  ordonné  au  nom  de 
Votre  Majefté  qu'il  fût  fait  toutes  pourfuites  nécefiaires  contre  les 
coupables. 

J'établirai,  Sire,  toutes  ces  propositions  avec  plus  de  déve- 

Cote  IL    loppement  dans  un  Mémoire  particulier  que  je  joindrai  à  la  fuite  de 

cette  Requête,  6c  qui  contiendra  des  détails  fort  intéreffans.   Quelque: 

abftraite  que  foit  cette  matière,  je  ferai  voir  clairement  la  néceffitéj 

l'utilité,  le  fuccès,  6c  i'irréprochabilité  de  l'opération  que  j'ai  eu  le 
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courage  d'entreprendre  fur  les  monnoies  d'or,  fans  m'en  être  diffi- 
mulé  ni  les  difficultés,  ni  les  dangers,  6c  fans  les  avoir  craints.  Si 
Votre  Majefté  prend  la  peine  de  lire  ce  Mémoire,  qui  ne  fera  qu'un 
précis,  elle  reconnoîtra  qu'elle  a  lieu  de  s'applaudir  de  la  détermina- 
tion par  elle  adoptée,  dont  le  réfultat  a  non-feulement  arrêté  l'écoule- 
ment de  l'or,  mais  auffi  produit  une  augmentation  de  plus  de  40 
millions  dans  le  numéraire  du  royaume,  un  bénéfice  de  16  millions 
au  moins  pour  le  peuple,  &  un  profit  d'environ  fept  millions  pour  le 
Tréfor  Royal. 

Faut-il  que  la  calomnie  s'arme  contre  moi  du  bien  que  j'ai 
fait  à  ma  patrie  !  Faut-il  que  mon  zèle  foit  le  principe  de  mes 
malheurs  ! 

Votre  Majesté  ignore  peut-être  jufqu'où  l'acharnement  a 
porté  fa  fureur  fur  cet  objet  de  la  refonte  ;  peut-être  n'a-t-on  pas  ofé 
faire  parvenir  directement  jufqu'à  elle  ce  que  des  notes  femées  a  def- 
fein  dans  le  public  ont  répandu,  ce  que  des  propos  attribués  à  des 
perfonnes  d'un  grand  poids,  ont  paru  confirmer,  ce  qui  femble  avoir 
acquis  confiftance  par  la  conduite  même  de  la  Cour  dès  Monnoies, 
ce  qui  enfin  prend  aujourd'hui  le  caradtère  d'une  accufation  formelle 
xlans  l'expreffion  générale  que  préfente  la  plainte. 

On  fait  entendre  qu'à  la  mort  du  Directeur  de  la'Monnoïe  de 
Strasbourg,  on  a  trouvé  foUs  les  fcellés,  une  lettre  de  moi  qui  ordon- 
noit  ou  permettoit  de  ne  pas  mettre  dans  les  fontes,  toute  la  quantité 
d'or  fin  qui,  fuiVant  les  ordres  que  j'avois  adreffés  précédemment, 
devoit  y  être  ajoutée  j  on  prétend  que  néanmoins  j'ai  fait  indûment 
allouer  cette  quantité  entière  dans  les  comptes  ;  on  ne  fe  borne  pas 
à  calculer  le  bénéfice  de  cette  manœuvre  fur  les  18,000  marcs  d'or 
fabriqués  à  Strafbourg,  qui,  à  raifon  de  TVpar  marc,  ne  donneroient 
pour  fruit  de  la  fraude,  qu'une  fomme  de' 78,000  liv.  :   comme  il 
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feroit  abfurde  de  me  fuppofer  devenu  prévaricateur  par  l'appas'de" 
partager  une  fi  petite  fomme  avec  les  coupables,  on  étend  le  calcul  à 
toutes  les  fabrications  du  royaume,  &  on  en  conclut  qu'il  a  dû  y 
avoir  environ  quatre  millions  de  perte  pour  Votre  Majefté,  &  autant 
de  bénéfice  pour  moi  &  mes  affociés.(*) 

Ainsi  fuivant  les  auteurs,  fauteurs,  &  dénonciateurs  de  cette' 
horrible  calomnie,  non-feulement  j'aurois  pris  fur  moi  d'autorifcr 
par  une  lettre  miniftérielle  une  réduction  frauduleufe  fur  la  valeur- 
des  anciens  Louis;  non-feulement  j'aurois  chargé  le  Tréfor  Royal 
de  la  dépenfe  d'un  affinage  inutile;  mais  même  j'aurois  fuppofé 
cet  affinage  quand  il  n'exiftoit  pas;  j'aurois  empêché  qu'il  fe  fît ^ 
&  j'aurois  profité,  ou  participé  au  profit,  des  fommes  que  j'aurois. 
indûment  allouées  dans  les  comptes.  Me  voilà  donc  accufé  de 
péculat  en  matière  de  la  plus  haute  importance^  fur  l'objet  facré  des 
Monnoies  T. 

Sire,  voilà  ma  Défenfe» 

L'accusation  eft  faune  en  tous  points;,  je  défie  qu'on  produife- 
aucune  preuve. 

Je  n'ai  ordonné  fur  les  monnoies  que  ce  qui  avoit  été  réglé  par 
Votre  Majeflé  en  fon  Confeil  ;  je  viens  d'en  rendre  compte. 

Je  n'ai  retiré  directement  ni  indirectement  aucun  profit  de  la 
refonte  des  Louis;  je  ne  crains  pas  qu'aucun  mortel  osât  fou  tenir  le 
contraire. 


(*)  Je  m'arrête  à  la  note  la  moins  fautive  en  calculs  :  celle  qui  eft  rapportée  dans 
les  pièces  jointes  porte  jufqu'à  5  à  6  millions  la  prétendue  perte. 
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Je  n'ai  point  écrit  la  Lettre  abfurde  qu'on  m'impute  ;  je  fomme 
quiconque  la  fuppofe,  de  la  montrer. 

Je  n'ai  mandé  ni  au  Directeur  de  la  Monnoie  de  Strasbourg,  ni 
à  aucun  autre  officier  de  cette  monnoie,  ni  à  aucun  officier  des 
monnoies  quelconques,  qu'on  pût,  fous  aucun  prétexte,  fe  difpenfer 
d'ajouter  intégralement  les  V^  de  fin  dans  les  fontes  ;  &  je  n'ai  rien 
changé  à  ce  que  j'avois  prefcrit  de  la  part  de  Votre  Majefté  par 
ma  Lettre  circulaire  du  30  Novembre  rapportée  dans  les  Pièces  CotelIL 
jointes. 

Je  n'ai  point  écrit  d'autre  lettre  que  cette  lettre  circulaire,  &  il  n'a' 
pu  s'en  trouver  aucune  autre  fous  les  fcellés  du  Directeur  dé  Straf- 
bourg.    L'éxiftence  de  la  lettre  fuppofée  eft  formellement  déniée- 
par  le  fils  du  défunt. 

Il  efl  aflez  rare  de  pouvoir  oppofer  à  une  chimère,  une  preuve 
pofitive  &  par  écrit  :  je  le  puis  fans  m'être  donné  fur  cela  le  plus 
petit  mouvement.  M.  de  Beyerlé,  Confeiller  au  Parlement  de  Nanci, 
que  je  ne  connois  que  par  la  réputation  de  fon  mérite,  &  qui  eft  le 
fils  du  feu  Directeur  de  la  Monnoie  de  Strafbourg,  m'a  écrit,  le  12 
Avril  dernier,  une  lettre  à  laquelle  dans  le  tems  je  fis  peu  d'attention, 
parce  qu'alors  je  n'en  concevois  pas  l'objet.  Elle  ne  fe  trouve  parmi 
les  lettres  que  j'ai  confervées  que  parce  que  j'ai  à  fon  égard,  comme 
pour  plufieurs  autres  de  celles  que  j'ai  reçues  dans  les  huit  premiers 
jours  de  ma  retraite,  le  tort  de  n'y  avoir  pas  encore  répondu. 

Cette  Lettre,  datée  de  Paris,  qui  fera  rapportée  en  entier  parmi 
les  Pièces  Justificatives  à  la  fuite  de  cette  Requête,  commence  ainfi  :      CotelVo 

'*  ON  m'arrête  à  chaque  pas  pour  me  demander  des  éclaircifie- 
**•■  mens  fur  une  Lettre  qu'on  prétend  avoir  été  trouvée  fous  les  fcellés 
**vappofés  à  la  monnoie  de  Strafbourg  lors  du  décès  de  mon  pèrea- 
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"  Les  uns  difent  que  cette  Lettre  étoit  adreffée  à  mon  père:  la 
"  verfion  des  autres  eft  qu'elle  l'étoit  au  nommé  Rivage,  effayeur  de 
■"  la  monnoie. 

"  On  afhire  que  par  cette  Lettre  vous  exigiez  que  dans  la  fabrica- 
'■*  tion  des  Louis  on  économisât  l'or  fin  de  manière  à  vous  procurer 
"  un  bénéfice  de  trois  à  quatre  livres  par  marc. 

"  Une  fimple  dénégation  de  ma  part  a  perfuadé  ceux  qui  con- 
"  noifTent  ma  très-auftère  véracité.  Il  a  fallu  convaincre  autrement 
"  ceux  qui  ignorent  jufqu'à  quel  point  la  vérité  m'eft  facrée  ;  je  leur 
"  ai  prouvé  que  ce  bruit  étoit  abfurde  en  leur  difant" 

[Ici  M.  de  Beyerlé  fait  plufieurs  raifonnemens  pour  prouver  par  la 
févérité  même  dont  j'ai  ufé  contre  l'effayeur  qui  avoit  abufé  de  la 
confiance  de  fon  père,  combien  l'idée  d'une  connivence  de  ma  part 
étoit  révoltante.     Il  conclut  enfuite  ainfi  :] 

"  Donc  la  fuppofition  de  cette  Lettre  eft  évidente.  Le  bruit 
**  calomnieux  s'eft  répandu  à  Paris,  à  Verfailles  ;  peut-être  que  dans 
"  cet  infiant  il  plane  fur  toute  la  France  :  il  m'efl  impoffible  de 
•"  détruire  cette  calomnie  par  une  explication  d'invidu  à  individu; 
"  &  s'il  n'y  a  que  moi  qui  puifîè  la  détruire,  je  dois  le  faire  par 
"  refpecl:  pour  la  vérité.  Aucune  confédération  ne  m'a  jamais  arrêté. 
"  Auffi  ce  que  j'euffe  fait  fans  intérêt  pour  M.  le  Contrôleur  Général, 
"je  le  ferai  avec  franchïfe  pour  M.  de  Calonne.  Je  vous  prie, 
"  Monfieur,  de  m'indiquer  le  moyen  le  plus  affuré  pour  anéantir  une 
"  calomnie  atroce,  je  fuis  prêt  à  l'employer." 

Par  cette  Lettre,  Sire,  qui  n'eft  qu'un  furcroit  de  démonftration, 
Votre  Majefté  voit  à  quel  point  on  a  cherché  à  m'avilir,  &  combien 
il  eft  humiliant  pour  une  ame  pure  &  honnête  d'avoir  à  repouuer  le 
foupçon  même  d'une  pareille  infamie.  Je  puis  bien  dire  que  j'ai  avalé 
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jufqu'à  la  lie  ce  calice  d'horreur:  car  ne  voulant  laifTer  aucune  de* 
allégations  qui  y  ont  rapport,  fans  réponfes,  j'en  ai  mis  à  la  marge 
de  chaque  article  de  l'écrit  le  plus  circonftancié  de  ceux  qu'on  a 
répandus  à  ce  fujet  ;  &  afin  de  ne  pas  fatiguer  Votre  Majefté  de  trop 
de  lecture,  je  l'ai  placé,  ainfi  que  le  Mémoire  de  Développement  de 
toute  l'opération  des  monnoies,  parmi  les  pièces  qui  fe  trouveront  à  Cote  V„ 
la  fuite  de  cette  Requête.  Je  ne  crois  pas  que  j'eufie  befoin  de  tous 
ces  détails  pour  me  difculper  dans  l'opinion  de  Votre  Majefté.  Mais 
il  m'a  paru  qu'il  étoit  de  la  plus  grande  importance  pour  le  bien 
même  de  votre  fervice,  èc  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  qu'il  ne  reftât 
aucun  nuage  fur  ce  qui  sert,  pafîe  dans  la  refonte  des  efpèces  d'or  ; 
&  que  non-feulement  vos  peuples,  mais  auffi  toutes  les  nations,  fuffent 
parfaitement  convaincus  de  la  perfection  du  titre  dans  les  nouveaux 
Louis,  &c  de  la  fupériorité  qu'ils  ont  à  cet  égard  iiir  les  anciens. 

Combien  font  criminels  ceux  qui  facrifiant  le  bien  public  à 
leur  animofité  particulière,  ne  craignent  pas  de  difiribuer  des  erreurs 
capables  d'altérer  la  confiance;  qui  faififfent  le  prétexte  d'une  pré- 
varication de  la  part  d'un  feul  agent,  dans  une  très-petite  partie  de 
la  maffe  entière,  pour  calomnier  ce  qui  s'eft  fait  avec  exactitude  dans 
la  totalité  y  qui  enfin,  fans  fe  mettre  en  peine  du  danger  qu'il  y  a 
toujours  à  inquiéter  le  peuple  fur  l'objet  des  monnoies,  comme  fur 
celui  des  fubfiftances,  ofent  décrier  dans  leur  pays,  &  par  contre-coup 
chez  l'étranger,  une  opération  dont  il  eft  de  l'intérêt  national  que  la 
fidélité  foit  univerfellement  reconnue  ! 

Elle  le  fera,  Sire,  malgré  leurs  indignes  efforts  :  ma  j  unification 
conflatera  la  foi  qui  lui  eft  due  :  leur  punition  y  mettroit  le  fceau. 
Si  j  etois  coupable  de  ce  qu'ils  femblent  vouloir  m'imputer,  fi  j'avois 
fait  tourner  à  mon  profit  ce  qui  a  dû  fervir  &  ce  qui  a  fervi  effective- 
ment à  rétablir  dans  fa  plénitude,  le  titre  de  vos  monnoies,  je  méri- 
terois  la  mort.  Quelle  doit  donc  être  la  peine  de  leur  calomnie  ? 
En  pareille  matière,  n'eft-elle  pas  un  crime  public  ? 

E 


TROISIEME    CHEF    D'ACCUSATION".. 


Fonds  du  Tréfor  Royal  fournis  clandejîinement  pour  fout  cnir  Y  Agiotage. 


P.  S.  J'ignorois, 
en  compofant  cette 
Requête,  le  nouveau 
titre  accordé  à 
M.  l'Archevêque  de 
Touloufe.  Il  ne 
fauroit  atFoiblir  en 
moi  le  devoir  de 
repoulï'er  fes  accufa- 
tions. 


Mon  plus  grand  embarras,  Sire,  fur  l'inculpation  d'avoir  employé" 
les  fonds  du  Tréfor  Royal  à  foutenir  l'Agiotage,  c'eft  d'avoir  pour 
aceufateur,  Votre  Miniftre  lui-même,  celui  qui  me  remplace  comme 
Adminiftrateur  en  chef  de  vos  Finances.  S'il  m'étoit  encore  pof- 
fible  d'en  douter;  s'il  avoit  continué  de  n'être  fur  cet  objet,  comme 
fur  les  autres,  que  l'inftigateur  fecret,  l'ame  &  le  fauteur  non-avoué, 
de  tout  ce  qu'on  a  fait  contre  moi;  quelque  indice  qu'on  eût  pu  me 
donner  de  fa  nuifible  influence,  quelque  facile  qu'il  m'eût  été  d'en  mani- 
fefter  la  caufe,  je  n'aurois  pas  fait  tomber  le  voile  de  fa  feinte  modéra- 
tion ;  je  n'aurois  pas  rompu  le  filence  que  je  m'étois  preferit  à  fon  égard, 
par  refpeét  pour  ce  même  caractère  dont  Votre  Majeflé  l'a  honoré, 
&  plus  encore  par  la  crainte  de  nuire  au  bien  de  votre  fervice  en 
affoiblinant  la  confiance  néceffaire  aux  fonctions  qu'il  remplit  :  mais 
aujourd'hui,  que  toute  la  France  &  les  étrangers  même  favent  le  tort 
qu'il  m'a  fait  dans  l'efprit  de  Votre  Majeflé,  par  les  couleurs  qu'il 
a  données  au  prêt  d'affignations  employées  pour  le  foutien  du  crédit  ; 
aujourd'hui,  que  j'en  ai  l'aveu  de  fa  main  dans  fa  lettre  du  17  Juin, 
où,  après  m'avoir  reproché  d'avoir  fait  fortir  du  Tréfor  Royal  des 
fouîmes  confidérables,  fans  autorifation,  &  pour  une  deflination  qu'il 
préfente  comme  fufpedte,  il  déclare  que  fans  avoir  eu  befoin  d'aucun 
éclairciffement  de  ma  part,  il  a  dû  en  informer  Votre  Majeflé  ;  au- 
jourd'hui, que  déjà  frappé  d'une  marque  éclatante  de  votre  mécon- 
tentement que  fa  lettre  m'avoit  annoncé,  &  qui  fait  le  tourment  de 
ma  vie,  je  me  vois  en  outre  traduit  au  Parlement  par  une  dénoncia- 
tion calquée  fur  fes  propres  exprefïîons  ;  puis-je  féparer  fa  perfonne 
de  l'accufation  qui  n'exifle  que  par  la  manière  dont  il  en  a  dénaturé 
l'objet  ?    Puis-je  ne  pas  le  trouver  dans  fon  ouvrage  ?    Et  ma  défenfè 
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ieroit-elle  complette  fi  je  ne  repouffois  pas  jufques  dans  fa  fource, 
Je  témoignage  dont  je  dois  détruire  l'effet  ?  Votre  Majeflé  daignera 
donc  me  pardonner,  il  preifé  du  déiir  de  regagner  fes  bontés,  j'attaque 
avec  force  les  infidieux  rapports  qui  me  les  ont  fait  perdre.  Le  devoir 
.de  me  juftifier  à  fes  yeux,  m'impofe  celui  de  ne  taire  aucune  des 
circonflances  capables  de  l'éclairer  fur  les  furprifes  dont  je  fuis  la 
vi&ime. 

Je  vais  retracer  à  Votre  Majeflé  avec  exaclitude,  &  fans  rien  dif- 
fimuler  par  ménagement  pour  moi-même,  le  fait  qui  donne  lieu  à 
l'accufation  :  j'expoferai  enfuite  tout  aufîî  exactement,  &  fans  rien 
exagérer  par  reffentiment  contre  mes  ennemis,  ce  qui  s'efl  paffé 
depuis  ma  retraite  fur  ce  même  fait,  &  comment  il  a  été  préfenté. 
Votre  Majeflé  reconnoîtra  la  vérité  dans  ces  deux  récits  ;  elle  com- 
parera ce  qui  eft,  avec  ce  qu'on  lui  a  dit,  &  elle  jugera. 

Aux  approches  de  l'Affemblée  des  Notables,  &  dès  qu'elle  eut 
été  déterminée  par  Votre  Majefté,  je  redoublai  d'attention  fur  le 
cours  des  effets  publics.  Ils  fouffroient  dès-lors  une  dépreffion  fen- 
fible;  j'en  favois  les  caufes,  &  j'en  craignois  les  fuites.  L'agiotage 
y  influoit  principalement.  Des  fpéculations  déméfurées  avoient 
d'abord  élevé  à  un  prix  excefïïf  ceux  des  effets  dont  la  valeur  eft 
abfolument  éventuelle,  comme  les  actions  de  la  Compagnie  des 
Indes,  celles  des  Eaux  de  Paris,  celles  même  de  la  Caiffe  d'Efcompte  : 
d'autres  fpéculations  s'étoient  enfuite  formées  en  fens  contraire,  & 
tendoient  à  les  faire  tomber  rapidement.  Le  Gouvernement  ne  peut 
voir  avec  indifférence  aucune  de  ces  révolutions  fubites,  de  ces  agita- 
tions convulfives  de  la  Place  qui  en  troublent  le  cours,  qui  compro- 
mettent les  fortunes  des  particuliers,  Ôc  qui  nuifent  néceffairement 
au  crédit  public. 

Il  en:  bien  vrai  qu'à  ne  confidérer  qu'en  eux-mêmes  6c  dans 
leur  nature,  les  effets  du  genre  de  ceux  que  je  viens  de  citer,  ils 
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font  très-diftincls  des  effets  royaux,  &  qu'il  femble  que  le  fort  âes 
uns  ne  devroit  pas  influer  fur  le  fort  des  autres  :  mais  on  peut  dire 
que  les  diverfes  négociations  qui  forment  le  mouvement  de  la  Bourfe, 
le  touchent  toutes,  &  fe  preffent  en  tous  fens  ;  elles  réagiffent  les 
unes  fur  les  autres  avec  une  telle  réciprocité  qu'il  efl  impomble 
qu'une  partie  reçoive  un  choc  violent,  fans  que  toutes  les  autres 
s'en  reffentent,  &c  que  la  maffe  entière  en  foit  ébranlée.  C'eft  ce 
qui  fait  que  quoique  le  jeu  funefte  des  agioteurs  ne  fe  foit  porté  que 
fur  les  actions  fpéculatives'  dont  les  chances  dépendent  de  l'opinion,. 
il  n'a  pas  moins  dérangé  le  cours  des  fonds  publics  en  général. 
On  a  même  remarqué  que  celui  de  tous  qui  par  la  folidité  de  fa  bafe, 
par  la  fageffe  de  fa  mefure,  Se  par  la  certitude  du  bénéfice  graduel" 
qui  y  eft  attaché,  devroit  naturellement  être  le  plus  à  l'abri  des  vicif- 
iitudes,  &  le  moins  fujet  aux  décroifTemens  de  valeur,  je  veux  dire 
Femprunt  de  1 25  millions>  en  avoit  néanmoins  foufFert  de  fi  fenfibles 
à  cette  époque,  que  quiconque  n'a  pas  été  à  portée  d'obferver  ce  qui 
les  occafionnoit,  a  dû  les  trouver  inconcevables.- 

J'en  ai  donné  l'explication  à  Votre  Majefté  en  lui  montrant  l'ufage 
ou  plutôt  l'abus  que  les  agioteurs  faifoient  des  effets  non  encore  clafTé&. 
de  cet  emprunt,  qui  leur  fervoient  de  gage  tranfmimble,  quiferepro- 
duifoient  fans  ceffe  entre  leurs  mains,  Se  dont  la  rotation  continuelle 
fur  la  Place,  faifoit  paroître  leur  volume  beaucoup  plus  conlidérable 
qu'il  n'en:  réellement.  Comme  je  voyois  qu'il  en  réfultoit,  fur-tout 
aux  yeux  de  l'étranger,  une  dépréciation  fâcheufe  de  cet  excellent 
effet  dont  le  taux  peut  être  regardé  comme  la  bouffole  de  nos  fonds.» 
que  même  c'étoit  un  obftacle  à  l'exécution  d'un  plan  relatif  aux  capi- 
taux de  la  Hollande,  que  Votre  Majefté  m'avoit  paru  agréer,  &  qui 
devoit  par  la  fuite  procurer  de  grands  avantages  à  la  France,  je  cher- 
chai alors  quelque  moyen  de  diminuer  la  maffe  apparente  de  l'em- 
prunt de  125  millions  dont  la  Place  fembloit  être  furchargée. 


Ce  moyen  devoit  être  indirect  &  inconnu  ;  j'y  ai  employé 
Intermédiare  déjà  inftruit  de  l'opération  projetée  en  Hollande,  & 


un 
qui 


[     35    ] 

m'avoit  été  recommandé  par  un  Membre  de  votre  Confeil  dont  le 
fuffrage  feul  eft  un  titre  à  la  confiance.  Un  Banquier  de  fa  connoif- 
fance  sert  chargé,  moyennant  le  nantiffement  entre  fes  mains  d'une 
aflîgnation  d'un  million  feulement,  de  faire  acheter  fur  la  Place  des 
billets  de  l'emprunt  de  125  millions,  toutes  les  fois  qu'ils  s'y.porte- 
roient  avec  trop  d'afHuence,  en  graduant  cette  opération  de  manière 
qu'elle  ne  pût  pas  être  apperçue.  Il  l'a  fait  ;  l'emprunt  a  remonté 
pendant  quelque  tems.  Des  événemens  imprévus  l'ayant  enfuite  fait 
rebaiffer,  il  peut  y  avoir  eu  quelque  perte  dans  la  revente.  Je  n'en  ai 
pas  vu  le  compte,  qu'on  m'a  dit  être  du  nombre  de  ceux  dont  Votre 
Majefté  a  renvoyé  l'examen  à  une  commifîion  de  fon  Confeil  :  mais 
je  fuis  bien  sûr  que  ce  ne  peut  pas  être  un  objet  de  grande  confe- 
quence.  J'ai  fu  qu'il  y  a  eu  un  moment  où  l'on  avoit  propofé  à 
M.  le  Contrôleur-Général  de  le  liquider  à  fept  ou  huit  cens  mille 
livres;  j'ignore  jufqu'à  quel  point  les  prétentions  peuvent  s'élever 
préfentement,  &  je  ne  dois  pas  douter  qu'on  ne  les  difcute  avec  foin  : 
je  n'en  parle  ici,  que  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  entrer  dans 
l'imputation  qu'on  me  fait  aujourd'hui,  d'avoir  proftitué  les  fonds  du. 
Tréfor  Royal  au  foutien  de  l'agiotage. 

Mais  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  imputation  telle  qu'elle  a  été 
préfentée  à  Votre  Majefté,  &  ce  que  M.  l'Archevêque  de  Touloufe 
m'en  a  écrit  à  moi-même,  &  ce  qu'il  en  a  publié,  &  ce  qui  en  dernier 
réfultat  eft  devenu  un  objet  de  dénonciation  au  Parlement,  porte 
principalement  &  peut-être  même  uniquement,  fur  une  féconde 
opération  plus  importante  dont  je  vais  rendre  compte. 

A  l'influence  pernicieufe  de  l'agiotage  s'étoient  jointes  vers  la 
fin  de  l'année  1786,  plufieurs  autres  circonftances  défavantageufès  au 
crédit  des  effets  publics.  Dès  le  mois  d'O&obre,  on  avoit  affecté 
de  femer  des  doutes  fur  la  ftabilité  de  la  Caiffe  d'Efcompte,  &  fes 
actions  avoient  perdu.  Le  doublement  de  celles  de  la  Compagnie  des 
Indes  avoit  caufé  un  engorgement  momentané  qui  avoit  refroidi  les 
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spéculations  à  leur  égard,  &  elles  étoient  tombées.  Plufieurs 
manœuvres  pratiquées  contre  l'utile  entreprife  des  Eaux  de  Paris  en 
avoient  fait  baiffer  conftdérablement  les  actions.  Dans  le  même  tems 
des  malheurs  arrivés  à  plufieurs  maifons  de  banque,  de  commerce, 
&  de  finance,  avoient  fait  une  fenfation  nuifible  au  crédit  général. 

Votre  Majesté  en  apperçut  d'elle-même  les  effets  ;  elle  fentit 

de  quelle  conféquence  il  étoit  d'en  arrêter  les  fuites,  &  de  s'occuper 

plus  que  jamais   du  crédit  de  la  Place,   au  moment  où  elle  avoit 

réfolu  de  dévoiler  l'état  de  fes  finances  à  la  Nation,  &  dès-lors  à  toute 

l'Europe.     Elle  voudra  bien  fe  fouvenir  qu'elle  me  fit  l'honneur  de 

m'en  parler,  de  fon  propre  mouvement,  au  commencement  du  mois 

de  Décembre  dernier.     Elle  s'expliqua  fur  la  néceffité  de  prévenir  le 

mauvais  effet  que  la  moindre  apparence  de  difcrédit  pouvoit  produire 

chez  l'étranger,  d'une  manière  abfolument  conforme  aux  réflexions 

que  M.  le  Comte  de  Vergennes  venoit  de  me  faire  faire  fur  le  même 

fujet.     J'en  étois  d'autant  plus  pénétré,  que  j'avois  plus  de  raifons 

.de  prévoir  que  les  efforts  des  parieurs  à  la  baiife  feraient  foutenus  par 

ceux  de   l'intrigue,    qui    toujours  faiiit  avidement  les   momens   de 

crife,   &  nourrit  fes  efpérances   des  malheurs  publics.     Je  pris  la 

liberté  de  joindre  cette  obfervation  à  toutes  celles  que  Votre  Majefté 

avoit  faites  d'elle-même  ;  j'ajoutai  que  quoiqu'en  général  il  ne  me 

parût  pas  à  propos  que  le  Gouvernement  voulût  diriger  &  forcer  le 

cours  des  effets  publics,  &  que  jufques-là  j'euffe  toujours  été  fort 

éloigné  de  rien  propofer  dans  cette  vue,  je  croyois  qu'en  cette  occa- 

fion  extraordinaire  6c  vraiment  digne  d'une  grande  attention,  il  étoit 

indifpenfable  de   prendre  quelque  mefure    pour   contrebalancer  les 

manœuvres  de  l'agiotage,  &  foutenir  le  crédit  de  la  Place.     Votre 

Majefté  me  témoigna  l'approuver,    pourvu  néanmoins  que  ce  fût 

par  des  voies  indirectes  &  ignorées. 

Je  me  crus  en  conféquence  obligé  de  m'en  occuper,  6c  certaine- 
ment tout  concourait  à  m'en  faire  un  devoir  effentieh     Je  conçus 
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qu'on  pourrait  fe  fervir  utilement  de  ceux  des  fpéculateurs  qui 
s'étoient  déclarés  avec  le  plus  de  confiance  pour  la  hauïïè  des  effets  : 
le  maintien  du  fecret  exigeoit  que  je  ne  les  employaffe  que  par  le 
canal  d'un  intermédiare.  11  s'en  préfenta  un  qui  me  propoia  de 
remplir  mes  vues  conformes  aux  intentions  de  Votre  Majelïé,  par  un 
moyen  qui  ne  ferait  ni  connu,  ni  onéreux  aux  finances. 

Ce  moyen  confiftoit  à  délivrer  par  anticipation  aux  Tréforiers 
Généraux  de  la  Guerre  ou  autres,  des  affignations  fur  les  domaines 
pour  les  dépenfes  ordinaires  de  leurs  exercices,  de  manière  qu'ils 
puifent  s'en  deffaifir  pendant  5^6  mois,  fans  inconvénient,  &  fans 
frais  ni  pour  le  Tréibr  Royal  ni  pour  eux;  &  à  les  autorifer  à 
confier  ces  affignations  par  forme  de  prêt  à  des  fociétés  accréditées 
fur  la  Place,  lefquelles  fe  foumettroient  à  les  rendre  un  mois  avant 
leur  échéance,  &  s'en  ferviroient  jufques-là  pour  fe  mettre  en  état  de 
foutenir  les  actions  fur  lefquelles  il  y  avoit  le  plus  de  fonds  engagés, 
dont  par  conféquent  la  baiife  pouvoit  faire  le  plus  d'impreffion  fur  le 
crédit. 

J'en  parlai  au  premier  Commis  des  Finances,  qui  n'y  vit  pas  de 
difficulté,  &  qui  expédia  fucceffivement  les  différens  mandats  que  je 
fîgnai  pour  faire  délivrer  aux  Tréforiers  de  la  Guerre  &  de  la  Maifon 
du  Roi  fur  leurs  reconnoiffances,  à  compte  des  fonds  deflinés  à 
leurs  département,  des  affignations  fur  les  Domaines  payables  dans 
les  derniers  mois  de  1787.  Ils  les  confièrent  avec  mon  confente- 
ment  à  la  perfonne  que  j'avois  chargée  de  les  tranfmettre  à  l'agent 
des  Compagnies  qui  dévoient  les  employer  momentanément. 

La  i"e  remife  fut  de  3  millions,  500  mille  livres,  &  fe  fit  le  11 
Décembre  1786. 

La  2d%  de  2  millions,  500  mille  livres,  en  date  du  2  Janvier 
1787. 
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La  3lme,  de  5  millions,  500  mille  livres  j  elle  eft  du  zi  Mars 
fuivant. 

C'est  en  tout  pour  11,500,000  livres.  Votre  Majefté  voit  que 
cette  fomme  n'eft  pas  fortie  du  Tréfor  Royal,  &  que  je  n'avois  aucun 
ordre  à  lui  faire  figner,  puifqu'il  n'y  a  eu  qu'une  délivrance  anticipée 
d'affignations  deflinées  à  la  dépenfe  ordinaire  des  départemens,  que 
ces  affignations  n'ont  été  déplacées  que  pour  l'intervalle  pendant 
lequel  elles  ne  font  encore  que  des  valeurs  mortes,  &c  que  ce  déplace- 
ment devoit  être  compté  pour  rien  dès  que  la  rentrée  fe  faifoit  un 
mois  avant  les  échéances. 

La  foumiffion  de  les  rétablir  avant  cette  époque  en  nature  ou  en 
éqnivalens,  a  été  fignée  d'abord  par  l'intermédiaire  qui  les  a  reçues, 
enfuite  par  l'agent  qui  s'en  eft  chargé  pour  lui  &  pour  fes  affociés 
qu'il  repréfente. 

Les  furetés  ont  paru  fuffifantes,  tant  eu  égard  à  la  folvabilité  des 
perfonnes,  que  par  le  dépôt  des  affignations  entre  les  mains  des  Ban- 
quiers à  qui  en  même  tems  les  actions  achetées,  avec  les  fonds  qu'ils 
ont  prêtés,  ont  été  remifes  pour  furcroît  de  nantiffement. 

Quant  au  choix  de  la  personne  par  qui  j'ai  fait  fuivre  l'opération, 
il  a  été  déterminé  par  la  connohTance  que  j  avois  de  fon  intelligence, 
de  fa  difcrétion,  &  de  fon  aptitude  particulière  à  la  chofe,  comme 
étant  dans  le  train  de  femblables  négociations,  &  pouvant  en  les 
continuant,  les  rendre  utiles  au  Gouvernement,  fans  lahTer  appercevoir 
aucune  miffion. 

Aussitôt  après  la  3ème  délivrance  d'affignations  faite  à  la  fin  de 
Mars,  je  lui  écrivis  pour  lui  annoncer  que  fes  opérations  dévoient  fe 
;borner  là*  &  que  je  me  propofois  d'en  rendre  compte  inceffiamment 

à  Votr© 
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•à  Votre  Majefté.  Ma  Lettre  qui  eft  du  zô  Mars  dernier  fera  rap- 
portée à  la  fuite  de  cette  Requête,  ainfi  que  celles  que  j'avois  écrites 
précédemment  à  MM.  de  Veymerange,  de  Byré,  &  de  la  Tour,  en  cott-Vi 
date  des  10  Décembre  1786,  2  Janvier  &  19  Mars  1787.  je  n'en 
ai  écrit  aucune  autre  fur  cette  affaire,  &  je  n'y  ai  rien  fait  de  plus 
jufqu'au  moment  où  Votre  Majefté  a  retiré  de  mes  mains  l'adminif- 
tration  de  fes  finances. 

Je  pourrois  mettre  encore  au  rang  des  faits  la  perfuafion  où 
j'étois  alors  qu'il  n'en  pourroit  réfulter  aucune  perte  pour  le  Tréfor 
Royal  ;  que  par  le  remplacement  exact  &  fucceflif  des  affignations, 
leur  emploi  momentané  feroit  réputé  comme  non  avenu  ;  &  que 
lorfque  j'en  rendrais  compte  à  Votre  Majefté,  j'en  recevrois  les 
témoignages  de  fatisfaction  auxquels  elle  avoit  daigné  m'accoutumer 
fur  mon  zèle  à  remplir  fes  intentions  lorfqu'elle  me  les  avoit  mani- 
feftées.  Ai-je  pouffé  trop  loin  cette  confiance  ?  C'eft  à  Votre  Ma- 
jefté à  le  décider.  J'ai  dit  les  faits.  Voici  préfentement  comment 
il's  ont  été  défigurés,  &  comment  depuis  ma  démiffion  on  eft  par- 
venu à  me  faire  un  crime  d'un  acte  d'adminiftration  auiii  pur  dans 
£on  principe  qu'irréprochable  dans  fes  conféquences. 

Tant  que  le  Magiftrat  refpectable  qui  m'a  fuccédé  immédiate- 
ment, a  été  chargé  des  finances  de  Votre  Majefté,  ma  fécuritê  fur 
les  fuites  de  cette  affaire  n'a  point  été  trompée.  Je  m'en  étois  rap- 
porté à  l'examen  qu'il  en  feroit  lui-même;  j'etois  sûr  qu'il  fuivroit 
la  ligne  déjà  tracée  des  moyens  convenables  pour  affurer  la  rentrée 
des  affignations  ;  qu'il  feroit  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  que 
le  Tréfor  Royal  n'en  fouffrît  aucune  perte  3  qu'il  feroit  bien  éloigné 
de  vouloir  infpirer  à  Votre  Majefté  aucune  prévention  fur  le  caractère 
de  cette  opération,  avant  qu'il  fût  poffible  d'en  préjuger  les  réfultats  ; 
&  qu'à  plus  forte  raifon  il  fe  garderait  d'en  violer  le  fecret  pour  le 
public,  &  d'en  ébruiter  la  connoiffance  qui  ne  pouvoit  que  nuire  à 
la  chofe  même. 

F 
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Après  que  la  paiïàgère  interpofition  de  ce  court  Miniftere  eut 
amené  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  à  fon  but,  je  m'efforçai  encore 
de  conferver  la  même  confiance.  Dès  long-tems  j'avois  pénétré  fes 
vues  ;  je  ne  m'en  étois  pas  diffimulé  les  conféquences,  au  moment 
qui  feul  peut-être,  pouvoit  lui  en  faire  efpérer  le  fuccès  -,  je  lui  avois 
développé  à  lui-même  l'idée  que  j'en  avois,  avec  fi  peu  d'humeur, 
avec  une  mefure  fi  jufte,  qu'il  lui  avoit  été  impoffible  de  s'en  fâcher. 

Quand  je  vis  l'événement  s'accomplir,  je  n'en  eus  ri  déplaifir  ni 
inquiétude.  Au  contraire,  n'envifageant  que  le  bien  qu'il  pouvoit, 
faire  à  l'Etat,  &  l'utilité  dont  fes  lumières  &  fa  pénétration  pouvoient 
être  pour  le  fervice  de  Votre  Majefté,  j'écrivis  à  fes  amis  pour  les 
prier  de  lui  faire  agréer  mon  fincère  compliment.  J'étois  vrai  en  le 
faifant  ;  &  je  l'étois  encore  lorfque  le  12  Juin  dernier,  lui  faifant  part 
de  la  réfolution  que  j'avois  prife  d'offrir  à  Votre  Majefté  ma  démiflion 
de  la  charge  de  Grand  Tréforier  de  vos  ordres,  je  l'aflurai  des  vœux, 
que  je  faifois  de  tout  mon  cœur  pour  fes  fucces  inféparables  de  la  gloire. 
du  Roi  &  du  bien  l'Etat;  ajoutant:  'Tout  ce  que  j'attends  de  votre- 
jujlice  &  de  votre  honnêteté,  do?ît  je  me  fuis  loué  dans  tous  les  tems,  c'ejl 
que  dans  le  cas  ou  vous  auriez  des  doutes  fur  quelques  points  de  mon 
adminijïration,  vous  vouliez  bien  me  mettre  à  portée  de  vous  préfenter  ou . 
envoyer  touies.les-  explicatio?is  que  vous  pourriez  défirer... 

C'est  à  cette  Lettre,  Sire,  qu'il  m'a  répondu  ces  cruelles  paroles  :- 

"Vous  n'ignorez  pas  que  des  fommes  confidérables  font  forties 
"du  Tréfor  Royal,  fans  autorifation  du  Roi;  vous  n'ignorez  pas 
"  quelle  en  a  été  la  deftination  ;  &  vous  ne  devez  pas  être  étonné  fi 
"  Sa  Majefté  a  été  mécontente.  Je  n'ai  pas  dû  lui  déguifer  ce  dont 
'-'  l'intérêt  de  fes  affaires  exigeoit  qu'elle  fût  informée;  &  corryaîfe  il 
"  n'y  avoit  aucun,  doute,.,  je  ne  vous  ai.  pas  demandé  d'éclaircifie- 
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Alors  il  a  bien  fallu  que  j'ouvriffe  les  yeux,  &  que  je  reconnuffe 
ce  qui  m'attirait  le  coup  qui  au  même  moment  eft  venu  me  percer 
le  cœur. 

Alors  fe  font  retracées  à  mon  efprit  toutes  les  circonftances  qui 
auraient  dû  m'inipirer  plutôt  de  la  défiancé,  fi  j'en  étois  naturellement 
iufceptible  ;  l'efpèce  d'inquiiition  qu'on  avoit  exercée  fur  toutes  les 
parties  de  mon  adminiftration,  dont  on  avoit  fcruté  jufqu'au  moindre 
détail  ;  la  crainte  qu'on  avoit  affecté  de  montrer  quand  tout  exigeoit 
de  n'en  laiffer  appercevoir  aucune  fur  la  perte  qui  pourroit  réfulter 
des  alfignations  prêtées  ;  &  les  inquiétudes  qu'on  avoit  fait  naître  en 
même  tems  fur  le  fort  de  la  Compagnie  des  Indes,  feul  moyen  de 
réalifer  cette  perte. 

Alors  aufil  m'efi  tombé  entre  les  mains  le  perfide  Ecrit  dont  j'ai 
fait  voir  que  tout  le  contenu  déceloit  tellement  &  l'intention  6c 
l'auteur,  qu'indépendamment  de  tout  ce  qu'on  m'a  appris  en  me 
l'envoyant,  fa  lecture  feule  ne  pouvoit  me  laiffer  aucun  doute. 

Mais,  ce  qui  porte  plus  que  tout  le  refte  l'empreinte  de  la  tra- 
hifon,  &  ce  qui  ne  peut  ni  fe  nier  ni  s'excufer,  c'eft  le  foin  qu'on 
a  pris  d'endormir  ma  fécurité  pendant  qu'on  préparait  les  moyens  de 
me  détruire  dans  l'efprit  de  Votre  Majefté  ;  c'eft  le  contrarie  connu 
de  tout  le  monde  entre  les  propos  emmiélés  qu'on  tenoit  fur  mon 
compte,  pendant  qu'on  raffembloit  les  traits  empoifonnés  dont  on 
s'eft  fervi,  &c  l'abandon  de  tous  ménagemens  qui  y  a  fuccédé,  lorf- 
qu'on  s'eft  cru  sûr  de  l'effet  "de  leur  venin.  J'avois,  à  l'inftant  qu'on 
m'avoit  appris  les  recherches  qu'on  faifoit,  &  l'inquiétude  qu'on 
avoit  témoignécfur  l'affaire  des  afîignations,  compofé  un  Mémoire 
qui  éclairciflbit  tout,  qui  conftatoit  mes  intentions,  qui  rafluroit  fur 
les  fuites,  &  qui  indiquoit  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  pour  que  le  Tréfor 
Royal  ne  fût  expofé  à  aucune  perte.  *  Ce  Mémoire,  qui  fera  joint,  Cote  VIL 
tel  que  je  l'envoyai  alors  avec  une  Lettre  pour  M.  l'Archevêque  de 
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Touloufe,  ne  loi  fut  pas  remis  parce  que  mes  amis  crurent  que  fès 
difpofi dons  à  mon  égard  étoient  trop  équitables  pour  que  je  duffe 
aller  au-devant  des  objections  qu'il  ne  me  faifoit  pas,  &  dont  il  ne 
paroiffoit  aucunement  touché.  Us  me  marquèrent  que  fur  le  pre- 
mier apperçu  qu'on  lui  avoit  donné  de  l'état  de  l'affaire,  il  l'avoit 
envifagée  fous  fon  vrai  point  de  vue,  &  qu'il  s'étoit  exprimé  fur  mes--- 
intentions,  de  manière  à  ne  me  permettre  aucune  défiance  fur  les 
fiennes.  En  conféquence  ils  me  renvoyèrent  ma  lettre,  &  gardèrent 
feulement  le  Mémoire,  pour  en  faire  ufage  par  la  fuite  s'il  en  étoit 
befoin.  Je  demeurai  donc  dans  le  filence  &  la  tranquillité  que  me 
faifoit  fans  ceffe  recommander  celui  même  qui  travailloit  alors 
fourdement  à  m'arracher  le  feul  bien  qui  me  refta,  l'eftime  de  Votre 
Majeflé,  &  mon  honneur.  Il  favoit  bien  que  la  calomnie  ne  pourrait . 
prendre  avantage  fur  moi  qu'autant  qu'elle  m'attaqueroit  dans  les. 
ténèbres  &  au  dépourvu.      Quelle  méthode  ! 

Dans  le  Mémoire  qu'il  a  trouvé  fupenlu,  comme  tout  ce  que  je- 
lui  ai  offert  d'explication,   Votre  Majefté  verroit  fi  elle  daignoit  le 
parcourir,   que  je  ne  m'étois  pas  borné  à  développer  les  faits  &  mes- 
motifs;   que  j'avois  de  plus  établi  clairement  les  fùretés  du  Tréfor 
Royal  pour  le  remplacement  des  affignations  prêtées,  &  que  j'avois- 
indiqué  les  moyens  de  prévenir  toute  efpèce  de  perte,  ou  du  moins 
de  la   rendre   fort   peu   importante.      Mais    on  vouloit   qu'il  y  en 
eût,  &  qu'elle  fût  confidérable  y  il  le  falloit,  pour  qu'on  pût  me 
l'imputer  ;  &  afin  qu'elle  fût  grave,  on  a  commencé  par  déclarer 
qu'on  s'attendoit  qu'il  y  en  auroit.  beaucoup  ;   on  a  enfuite  pris  le 
con trépied  de  tout  ce  qui  pouvoit  donner  faveur  aux  actions  dont  le. 
cours  devoit  &  doit  encore  fixer  le  fort  de  l'affaire  ;  enfin  on  a  même, 
rejeté  les  ouvertures  formelles  qui  fe  font  préfentées  pour  terminer 
tout  &  mettre  le  Tréfor  Royal  à  couvert. 

Votre  Majesté  aura  peine  à  le  croire  :  mais  le  fait  eft  confiant. 
J'en  ai  la  preuve  en  mains  dans  deux  foumiffions  qui  ont  été  propofées 
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à  M.  le  Contrôleur  Général  par  d'excellentes  Maifons  de  Banque  & 
de  Commerce,  il  y  a  environ  deux  mois.  Suivant  les  ordres  qui  y 
étoient  contenus,  la  totalité  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes, 
dont  le  prix  doit  lervir  à  dégager  les  aflignations,  fe  trouvoit  placée; 
&  l'on  s'en  chargeoit  à  des  conditions  telles  que,  fuivant  une  de  ces 
deux  foumifîions,  on  auroit  eu  au-delà  des  fonds  néceffaires  pour 
retirer  les  aflignations,  &  que  fuivant  l'autre,  s'il  reftoit  encore  pof- 
fible  qu'il  y  eût  quelque  perte,  elle  ne  pouvoit  être  que  modique 

Je  ne  fais  point  imprimer  ces  deux  Pièces,  parce  que  je  ne  fais 
s'il  convient  aux  fouferipteurs  des  foumifîions  que  je  les  nomme,  & 
qu'il  pourroit  d'ailleurs  y  avoir  quelque  inconvénient  à  publier  trop 
de  détails  fur  la  quantité  de  ces  actions  &  fur  les  conditions  aux- 
quelles on  ofïroit  de  s'en  charger;  ces  offres  n'ayant  point  été 
acceptées  :  mais  pourquoi  ne  l'ont-elles  pas  été  ?  Je  ne  fais  quel 
motif  on  en  peut  donner.  Xe  véritable  eft  vifible,,  &  je  ferois 
injufie  de  l'imputer  à  M.,  de  Villedeuil,  quoiqu'il  ait  été  l'organe 
des  refus;    , 

Ce  feroit  en  donner  un  prétexte  bien  révoltant,  que  de  le  fonder 
fur  ce  que  les  fouferipteurs  fuppofoient  &  demandoient  comme  pré- 
liminaire efîentiel,  l'affurance  du  Gouvernement  que  la  Compagnie 
des  Jndes  feroit  de  plus  en  plus  confolidée  dans  fon  établiffement,. 
confirmée  dans  fes  privilèges,  &  perfectionnée  dans  fon  organifation. 

Pourroit-il  donc  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard  ?  Et  feroit- il 
poffible  que  l'animofité  perfonnelle  aveuglât  au  point  de  mettre  ou  de 
laiffer  mettre-en  queftion,  ii  Votre  Majefté  maintiendra  la  Compagnie 
qu'elle  a  rétablie  après  la  plus  mûre  délibération  de  fon  Confeil  -,  fi 
elle  fera  ridelle  à  l'engagement  qu'elle  en  a  pris  folemnellement  ? 

Votre  Majesté  n'a  point  oublié  avec  quel  foin,  pendant  quel, 
efpace  de  tems,  &  dans  combien  de  Comités  confécutifs,  tous  les 
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motifs  pour  &  contre,  tous  les  mémoires,  tous  les  écrits  des  Négo- 
ciais, ont  été  difcutés  par  fes  Minières  réunis,  avant  qu'elle  fe  foit 
déterminée,  fur  leur  avis,  à  ordonner  ce  rétablhTement,  &  à  en  régler 
toutes  les  conditions  ;  elle  n'a  furement  pas  perdu  de  vue  les  con- 
fidérations  politiques  qui  fe  font  jointes  aux  combinaifons  commer- 
ciales, &  aux  leçons  de  l'expérience,  pour  démontrer  que  nous  ne 
pouvions  ni  abandonner  le  commerce  de  l'Inde,  ni  le  faire  utilement 
pour  tout  le  royaume,  fans  le  fecours  d'une  Compagnie. 

Qu'il  y  ait  des  théoriftes  tellement  épris  de  leurs  principes  géné- 
raux, qu'ils  n'y  admettent  aucune  exception  ;  qu'un  jurifconfulte 
plein  d'efprit,  de  zèle,  &  d'humanité,  ému  par  des  plaintes  qu'il  a 
cru  générales,  &  féduit  par  des  calculs  qu'il  n'a  pu  vérifier,  ait  erré 
fort  affirmativement  dans  une  matière  où  il  ne  pouvoit  avoir  que  des 
doutes  ;  que  la  plume  énergique  d'un  autre  écrivain  ait  adopté  avec 
chaleur  la  même  thèfe,  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  c'eft  le  fort  des 
plus  grandes  opérations  du  Gouvernement,  que  prefque  jamais  ceux 
qui  prétendent  les  juger,  ne  font  en  pofition  d'en  appercevoir  l'en- 
femble  &  d'en  pénétrer  les  motifs.  Mais  il  y  aurait  plus  qu'un  fujet 
d'étonnement,  fi  dans  le  confeil  même  de  Votre  Majefté,  où  en 
matière  d'Etat,  ce  n'eft  ni  une  réclamation  de  Particulier,  ni  l'intérêt 
d'une  Ville,  ni  même  l'opinion  des  Négocians,  qui  peut  faire  pencher 
la  balance  au  préjudice  de  l'intérêt  général  du  Royaume  nécefîaire- 
ment  relatif  à  ce  qui  a  lieu  au-dehors,  on  penfoit  que  quand  les 
nations  les  plus  commerçantes  ont  des  Compagnies  des  Indes,  on  pût 
s'en  paffer  en  France,  &  qu'on  dût  anéantir  celle  qui,  rétablie  depuis 
deux  ans,  exifte  aujourd'hui  fous  le  fceau  de  la  foi  publique. 

Non,  Sire,  il  n'eft  point  à  craindre  que  Votre  Majefté,  dont 
l'exacte  juftice  eft  connue  dans  tout  l'univers,  voulût  jamais  manquer 
à  l'engagement  fynallagmatique  qu'elle  a  contracté  avec  la  maiTe 
collective  des  intérefîes  dans  cette  Compagnie  ;  qu'elle  pût  fe  réfoudre 
à  bouleverfer  un  genre  de  propriétés  qui  a  fa  parole  facrée  pour  garant  ; 
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&  qu'aucunes  raiibns,  fuffent-elles  aufli  folides  qu'elles  font  fophif- 
tiqueSj  lui  paruffent  pouvoir  entrer  en  comparaifon  avec  le  tort  irré- 
parable qu'elle  lé  ferait  à  elle-même  &  à  fon  Etat,  fi  la  confiance 
que  les  étrangers  ont  prilé  dans  un  effet  fanctionné  par  l'autorité 
fouveraine,  &  accrédité  par  des  actes  multipliés  du  Gouvernement, 
venoit  à  être  déçue.  Il  n'y  a  certainement  pas  à  fe  repentir  d'avoir 
adopté  le  parti  que  les  hommes  de  tous  les  pays  qui  connoiflént  le 
mieux  l'Inde  &  fon  commerce,  ont  regardé  &  regardent  encore 
comme  le  feul  admiffîble  :  mais  quand  cela  ferait,  quand  de  grandes 
confidérations  pourraient  être  contre-balancées  pas  de  petits  motifs, 
quand  l'adminiitration  varierait  dans  fes  principes,  ce  ne  ferait  pas 
même  encore  une  raifon  fuffifante  pour  varier  dans  une  opération 
Gonfommée,  qui  ne  pourrait  être  détruite  aujourd'hui  fans  entraîner. 
à  toujours  la  deflruction  du  crédit  national. 

Si  donc  on  paroît  avoir  des  doutes  qu'un  habile,  adminiftrateur 
ne  peut  avoir  fincèrement  ;  fi  on  fe  laiffè  attribuer  une  opinion  que  le 
devoir  ordonne  de  défavouer  ;  fi  on  permet  que  le  refus  d'une  offre 
avantageufe  fur  une  grande  quantité  d'actions  des  Indes,  foit  inter- 
prétée comme  une  preuve  de  vacillation  dans  la  fiabilité  de  la  Com- 
pagnie, ce-  ne  peut  être  que  pour  me  nuire;  ce  ne  peut  être  que  pour 
occafionner  de  la  perte  fur.  les  afiignations  prêtées,  quand  il  ne  doit 
pas  y  en  avoir;  ce  ne  peut  être  que  pour  acquérir  aux  dépens  de 
l'Etat,  le  droit  de, me  calomnier. 

C'est  ainfi  que  dans  cette  occafion,  comme  fur  les  monnoies, 
comme  fur  la  préfendue  contradiction  entre  difterens  actes  émanés  de 
Votre  Majeffé,  comme  fur  plufieurs  autres  points  relatifs  à  l'admi- 
niftration  de  vos  finances,  une  apologie  éclatante  des  vues  du  Gou- 
vernement devient  ma  défenfe  contre  le  très-impolitique  acharnement  . 
de  mes  ennemis,  &  que  je  me  trouve  forcé  de  traiter  encore  la  chofe 
publique,  quand  je  n'ai  plus  à  .m'occuper  que  de  ma  jufti'ficaticru 
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Et  fins  doute  j'éprouve  une  vraie  confolation,  au  milieu  de  cette 
tâche  douloureufe,  lorfqu'elle  me  fournit  l'occafion,  que  je  ne  faurois 
laiffer  échapper,  de  manifefter  la  continuation  de  mon  zèle  pour 
l'intérêt  de  l'Etat  &  le  fervice  de  Votre  Majefté.  Je  ferai  encore 
plus  d'une  fois  dans  le  cas  de  faifir  pareille  occafion  •  .&  s'il  en  réfulte 
que  ma  fuppiication  prend  beaucoup  plus  d'étendue  que  je  ne 
comptois  lui  en  donner  en  la  commençant,  j'efpère  que  le  motif 
qui  m'entraîne  fera  mon  excufe. 

Dans  le  récit  que  je  viens  de  faire,  de  ce  qui  s^eft  paffé  depuis 
ma  démimon  fur  l'affaire  des  moyens  employés  pour  foutenir  le 
crédit,  objet  de  l'accufiition  formée  contre  moi  par  M.  l'Archevêque 
de  Touloufe,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  feule  circonftance  qui  ne 
foit  dans  la  plus  exacte  vérité.  Je  ne  puis  cependant  en  avoir  autant 
de  certitude  que  de  ce  qui  s'eft  paffé  pendant  mon  adminiftration  : 
mais  ce  qui  eft  inconteftable,  &  ce  qui  furfit  pour  éclairer  Votre 
Majefté  fur  l'infidélité  de  l'accufation,  c'en:  l'énoncé  même  de  l'ac- 
cufateur  comparé  avec  les  faits  prouvés,  avec  ceux  que  j'affirme,  & 
qu'il  ne  fauroit  nier.  Quoique  ce  qu'il  m'a  écrit,  foit  furement 
moins  fort  que  ce  qu'il  a  dit  à  mon  infu,  je  m'arrête  uniquement  à 
fa  Lettre  comme  au  feul  objet  fur  lequel  il  puiffe  s  établir  une  dif- 
cuffion  contradictoire  entre  nous  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté. 

Vous  n'ignorez  pas,    me  dit-il,   que  des  fommes  conjîdêrabks  font 
forties  du  'Tréfor  Royal  fans  autorifation  du  Roi. 

Je  pourrois  également  l'avouer,  ou  le  dénier.  J'avouerai  fans 
doute,  qu'il  eft  forti  &  qu'il  fort  tous  les  ans,  du  Tréfor  Royal  des 
fommes  confidérables,  fans  qu'il  y  ait  une  autorifation  du  genre  de 
celles  qu'on  appelle  bon  du  Roi:  Votre  Majefté  fait  qu'elles  n'ont  pas 
lieu  pour  les  dépenfes  ordinaires,  qui  font  plus  que  les  neuf  dixièmes 
.du  total.     Mais  je  dénie  qu'il  foit  forti,   &  qu'il  puiffe  fortir,   la 
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moindre  fomme  du  Tréfor  Royal,  fans  une  ordonnance  de  comptant 
fignée  de  Votre  Majefté.  La  propolition  eit  donc  totalement  mag- 
nifiante, ou  totalement  faune. 

Je  la  reprends  cette  propofition  dans  le  fens  que  fon  auteur  a  voulu 
lui  donner,  &  comme  elle  s'explique  par  les  difcours  qu'il  a  tenus 
au  même  moment.  -Ce  qu'il  a  entendu  par  des  fommes  con/ldérables 
forties  du  Tréfor  Royal  fans  autorifation,  ce  font  ces  aflîgnations  à 
longues  échéances  qui  ont  été  confiées,  pendant  le  tems  feulement  de 
leur  inutilité,  pour  le  foutien  du  crédit.  Qui  pourrait  les  recon- 
noître  dans  le  déguifement  fous  lequel  M.  l'Archevêque  de  Touloufe 
les  fait  paraître  ?  Et  comment  Votre  Majefté,  fur  un  pareil  expofé, 
n'auroit-elle  pas  cru  que  j'avois  effectivement  fait  fortir  de  la  Caiffe 
du  Tréfor  Royal  les  onze  millions  cinq  cens  mille  livres  qu'on 
m'accufe  d'avoir  employés  à  votre  infu  ?  Comment  le  Public  &  les 
Magifïrats,  à  qui  on  a  donné  connoiffance  de  cette  lettre,  ne  l'au- 
roient-ils  pas  regardée  comme  une  preuve  qu'on  avoit  épuifé  les 
fonds  publics,  en  les  faifant  fervir  à  des  ufages  clandeftins  ? 

Il  eft  cependant  certain  que  de  ces  onze  millions  500  mille  livres, 
il  n'efr.  pas  forti  du  Tréfor  Royal  un  feul  écu  ;  que  dans  l'ordre 
naturel,  il  n'en  devoit  pas  fortir  un  feul  pour  cet  objet;  &  que  les 
fonds  difponibles  n'en  ont  été  en  aucune  forte  diminués. 

Est-il  donc  permis  de  préfenter  au  Roi  &  au  Public  comme  des 
fotnme s  forties  dit  Tréfor  Royal,  un  prêt  de  valeurs  mortes  reftituables 
un  mois  avant  leurs  échéances  ?  Quel  nom  donner  à  cet  étrange  abus 
de  qualifications  qui  dénature  ainfi  les  faits  pour  les  envenimer  ?  Il 
falloit  bien  les  dénaturer,  &  fuppofer  une  extradition  pécuniaire,, 
pour  pouvoir  me  reprocher  le  défaut  d'autorifation  ;  car  fi  l'on  avoit 
feulement  dit  que  j'avois  fait  délivrer  quelques  mois  d'avance,  aux 
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Tréforiers  de  la  Guerre,  des  affignations  fur  le  Domaine,  à  compte 
de  la  dépenfe  ordinaire  de  leur  fervice,  réglée  dès  le  commencement 
de  l'année  par  Votre  Majefté,  il  eût  été  vifible  que  je  n'avois  fait  en 
cela  que  ce  qu'ont  toujours  fait  &  dû  faire  les  administrateurs  quand 
•ils  l'ont  jugé  utile,  &  ce  qui  eft  laiffé  entièrement  à  leur  difpofition. 
Le  mot  fans  autorifation  n'auroit  donc  eu  alors  ni  force,  ni  apparence 
d'application  à  la  chofe  ;  &  cependant  on  auroit  dit  le  fait  tel  qu'il 
eft,  èc  tel  qu'il  eût  été  rapporté  à  Votre  Majefté,  fi  l'on  n'avoit  pas 
-eu  mauvaife  intention. 

Vous  n  ignorez  pas,  ajoute  M.  l'Archevêque  de  Touloufe,  quelle 
en  a  été  la  deflinaiion,  &  vous  ne  devez  pas  être  étonné  fi  Sa  Majejlé 
a  été  mécontente. 

Ah  !  Sire,  quelle  phrafe  !  &  quelle  affreufe  lueur  fon  obfcurité 
-même  ne  répand-t-elle  pas  fur  le  caractère  des  rapports  qu'on  vous 
a  faits  contre  moi  !     C'eft  après  m'avoir  annoncé  au  commencement 
de  la  lettre,  que  Votre  Majefté  ne  changeroit  rien  à  l'ordre  qui  me 
dépouilloit  de  la  décoration  de  fes  ordres,  que  M.  l'Archevêque  de 
nTouloufe,  rapprochant  la  caufe  de  l'eifet,  femble  ici  interpeller  ma 
•  confeience  fur  la  deftination  des  fommes  qu'il  me  reproche  d'avoir 
fait  fortir  indûment  du  Tréfor  Royal.     Suivant  lui,  cette  deftination 
eft  telle  que  fon  fouvenir  ne  me  permet  pas  d'être  étonné  du  mécon- 
tentement de  Votre  Majefté. 

Qu'il  me  foit  permis,  Sire,  d'interpeller  à  mon  tour,  en  votre 

préfence,  celui  qui,  non  content  de  s'être  élevé  fur  ma  ruine,  me 

déchire  encore  quand  je  ne  fuis  plus,  &  croit  s'exempter  de  toute 

explication  en  me  renvoyant  à  mes  propres  connoiffances,  comme 

•=s'il  me  citoit  au  tribunal  de  mes  remords. 
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Répondez,  répondez,  vous  que  je  ne  connoîs  plus  que  comme 
mon  acculàteur,  quelle  eft-elle  cette  deftination  que  furement  vous 
avez  traveftie  en  crime  pulfqu  a  moi-même  vous  la  préfentez  comme 
fuipecte  ?  Vous  me  direz  que  je  ne  l'ignore  pas  !  Non,  certes,  je 
ne  l'ignore  pas  ;  j'affirme  que  le  bien  public  en  a  été  l'unique  objet; 
j'affirme  que  les  affignations  pour  valeur  de  11,500,000  liv.  n'ont 
été  délivrées,  prêtées  Se  employées,  que  pour  le  foutien  de  la  Place 
&  du  crédit  ;  les  faits  que  j'ai  rapportés  le  prouvent  ;  èc  je  fuis  sûr 
que  tous  ceux  qui  en  ont  eu  connoiffance  l'attefteroient.  Ce  n'eu. 
pas  là  l'idée  que  vous  en  avez  donnée,  &  que  vous  voulez  qu'on 
en  ait.  Cette  deftination  ne  mérite  qu'éloges  :  vous  m'en  impu- 
tez une  autre,  puifque  vous  faites  entendre  qu'elle  mérite  blâme. 
Quelle  eft-elle  donc  ?  Rien  ne  peut  vous  difpenfer  de  parler.  L'ac- 
eufation  a  été  publique  ;  l'explication  doit  l'être.  Nous  fommes 
devant  un  Roi  ami  &  protecteur  de  la  vérité  ;  il  eft  votre  juge 
comme  le  mien  ;  à  fes  yeux,  aux  yeux  de  la  nation  &  de  l'Europe 
entière,  la  balance  eft  égale  entre  nous  ;  &  je  ne  vous  connois., 
en  ce  moment,  d'autre  avantage  fur  moi,  que  celui  qui  eft  l'effet 
de  la  calomnie. 

Oseriez -vous  dire  que  j'ai  tiré  quelque  profit  de  ce  dépôt 
d'afïïgnation  ?  Je  ne  le  crains  pas  ;  &  on  ne  vous  croirait  pas. 
Depuis  que  j'exifte,  mes  mains  ont  toujours  été  pures;  jamais  on 
ne  m'a  cru  l'ame  intéreffée  ;  jamais  on  ne  me  foupçonnera  de  m'être 
fouillé  par  aucune  affaire  d'argent* 

Vous  vous  réduirez  fans  doute  à  dire  que  j'ai  voulu  favorifer 
l'agiotage.  Mais  quel  droit  avez-vous  de  me  fuppofer,  quand  je 
fais  une  action  louable  en  elle-même,  une  intention  répréhenfïble 
que  rien  n'indique,  &c  que  toute  ma  conduite  dément  ?  Ai -je 
jamais  joué  dans  les  fonds  publics  ?     Ai-je  eu  des  rapports  d'intérêt 
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avec  ceux  qui  y  jouoient  ?  Eft-il  une  feule  occafion,  y  a-t-il  eu 
un  feul  moment  pendant  tout  le  cours  de  mon  miniftère,  où  j'aie 
montré  la  moindre  connivence  pour  ce  fatal  agiotage  qui  en  a  été 
le  tourment  ?  N'ai  je  pas  au  contraire  toujours  témoigné  combien 
j'étois  affligé  &  indigné  de  fes  progrès  ?  N'ai-je  pas  fait  notoire- 
ment tous  mes  efforts  pour  m'y  oppofer  ?  N'ai-je  pas  confulté  fur 
les  moyens  de  l'extirper  radicalement,  tous  ceux  dont  les  lumières 
pouvoient  féconder  le  déiir  que  j'avois  de  délivrer  le  Royaume  de 
cette  épidémie  ?  N'y  ai-je  pas  employé  tous  les  préfervatifs  qui 
dans  le  tems  avoient  paru  les  plus  efficaces  ?  Ce  que  j'ai  dit  au 
Roi,  ce  que  j'ai  expofé  plufieurs  fois  au  Confeil,  mes  rapports  que 
j'ai  confervés,  l'énergie  non-équivoque  des  arrêts  rendus  en  confé- 
quence,  les  voies  de  rigueur  employées  contre  les  principaux  agio- 
teurs indiftinclement ,  y  compris  même  ceux  qui  fè  trouvoient 
intéreffés  dans  les  fociétés  auxquelles  j'avois  permis  de  confier  les 
aflignations,  ne  font-ce  pas  autant  de  témoins  publics  de  mes  fen- 
timens^  &  de  mon  éloignement  confiant  pour  ceux  qu'on  voudrait 
m'imputer  ?  Cherchez-moi  donc  des  torts  plus  vraifemblables  ; 
ou  plutôt  abandonnez  cette  indigne  pourfuite  qui  ne  convient  ni 
à  votre  état,  ni  à  votre  pofition,  ni  au  caractère  que  vous  aviez 
d'abord  affiché. 

Mais,  dites-vous,  je  nai  pas  dû  dégidfer  à  Sa  Majejîé  ce  dont 
V  intérêt  de  fes  finances  exigeoit  quelle  fût  informée;  &  comme  il  n'y 
avoit  aucun  doute,  je  ne  vous  ai  pas  demandé  d' éclair  cijfemens. 

Non,  non,  vous  n'avez  rien  dû  déguifer  ;  vous  deviez  au  Roi 
l'exadte  vérité,  &  je  ne  me  plaindrois  pas  fi  vous  la  lui  aviez  dite 
fidellement.  Mais  votre  conduite  a- 1- elle  donc  les  traits  qui 
caractérifent  la  vérité  dirigée  par  le  devoir  ?  N'y  voit- on  pas 
l'envie  de  nuire,  plutôt  que  les  regrets  qu'on  a  quand  on  y  eff. 
forcé?     Le  devoir  a-t-il  une  marche  fourde  &  couverte  par  des 
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apparences  trompeufes  ?  Refufe-t-il  de  s'éclairer,  avant  d'affirmer  r 
Dérobe-t-il  à  celui  qu'il  accufe,  la  connoiflance  des  torts  qu'il  lui 
impute  ?  Pouvez-vous  dire  enfin  que  votre  zèle  exigeoit  &  les 
inquiétudes  que  vous  avez  montrées  fur  une  affaire  dont  on  ne 
pouvoit  pas  encore  apprécier  les  fuites,  6c  la  faillie  opinion  que 
vous  en  avez  donnée  au  Roi,  &  l'éclat  que  vous  avez  voulu 
qu'elle  eût  dans  le  public  ?  N'eft-il  pas  fenfible  au  contraire,  que 
tout  cela  ne  pouvoit  que  nuire  à  l'intérêt  des  finances,  Ôc  que  c'efr. 
une  dérilion  d'invoquer  cet  intérêt  pour  motif  de  votre  conduite, 
quand  par  elle  il  a. été  entièrement  facrifié? 

Celle  qu'il  exigeoit  de  vous  étoit  toute  tracée.  Le  Tréfor 
Royal  étoit  couvert  par  les  reconnoiffances  des  Tréforiers  ;  il  n'y 
avoit  ni  vuide  à  fuppléer  pour  les  fonds,  ni  formalité  à  remplir 
pour  l'ordre  de  la  comptabilité  ;  il  ne  falloit  que  veiller  à  la  rentrée 
des  affignations  dans  le  cours  des  fix  derniers  mois  de  l'année  ;  & 
pour  l'affurer,  il  fuffifoit  de  maintenir  les  engagemens  auxquels  les 
fociétés  refponfables  de  ces  affignations  étoient  foumifes,  de  favo- 
rifer  le  crédit  des  actions  fur  le  prix  defquelles  elles  dévoient 
-s'acquitter,  de  leur  laiffer  le  délai  que  la  chofe  même  comportait, 
de  garder  le  fecret  qu'elle  exigeoit,  &  d'avoir  l'air  de  fécurité  qui 
convenoit  dans  tous  les  cas. 

En  fuivant  ce  plan,  comme  je  l'aurois  fuivi,  &  comme  je  l'avois 
développé  dans  le  Mémoire  que  je  vous  avois  deftiné,  vous  auriez 
prévenu  toute  efpèce  de  perte.  C'étoit  l'avis  des  perfonnes  les 
plus  éclairées  fur  l'objet,  c'étoit  le  devoir  d'une  fage  administra- 
tion ;  &  fi  vous  n'aviez  confulté  que  votre  zèle  pour  les  finances 
.  du  Roi,  vous  n'auriez  pas  pris,  comme  vous  avez  fait,  la  marche 
abfolument  oppofée  ;  vous  n'auriez  pas  annoncé  èc  divulgué  une 
perte  qui  ne  devoit  pas  avoir  lieu  ;  vous  n'auriez  pas  gêné,  con- 
trarié,  &  difcrédité  les  opérations  des  agens   chargés  de  la  vente 
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des  actions  &  du  remplacement  des  affignations  ;  vous  n'auriez 
pas  ébranlé  la  confiance  due  à  la  Compagnie  des  Indes,  par  un 
étalage  très-déplacé  de  votre  averfion  pour  tous  privilèges  indis- 
tinctement ;  vous  n'auriez  pas  refufé  ou  fait  refufer  les  offres  pofi- 
tives  &  néceffairement  connues  de  vous,  au  moyen  defquelles  il 
étoit  facile  de  rendre  la  rentrée  des  affignations  indubitable. 

Voila"  ce  que  vous  avez  fait  :  &  après  cela  vous  venez  m'ac- 
cufer  d'avoir  fait  perdre  au  Roi  onze  millions  cinq  cens  mille 
livres  de  cet  objet  !  Vous  faites  le  mal  pour  me  l'imputer  !  Vous 
l'exagérez  au-delà  de  la  poffibilité,  pour  groffir  votre  inculpation 
au-delà  de  la  vraifemblance  !  Vous  attaquez  jufqu'à  mes  intentions, 
après  avoir  paru  d'abord  leur  rendre  juftice  !  Et  quand  il  eft  évi- 
dent que  même  tout  ce  que  la  mauvaife  volonté  ou  l'impéritie 
pourroient  avoir  occafionné  de  déchet  dans  cette  affaire,  ne  pour- 
rait tomber  que  fur  une  partie  de  la  fomme,  vous  affectez  de  la 
fuppofer  compromife  pour  la  totalité!  N'eft-ce  pas  me  réduire  à 
la  nécefïïté  de  vous  articuler  en  face, 

Qu'il  n'err.  pas  vrai  que  j'aie  fait  fortir  des  fbmmes  confï- 
dérables  du  Tréfor  Royal  fans  autorifation  ; 

Qu'il  n'eit  pas  vrai  que  le  prêt  d'affignation  que  vous  qualifiez 
ainfi,  ait  eu  une  destination  répréhenfible  ; 

Qu'il  n^eft  pas  vrai  qu'il  puiffe  en  aucun  cas  en  réfulter  une 
perte  de  n,coo,oco  liv. ; 

Enfin  que  la  perte  quelconque,  s'il  y  en  avoit,  ferait  de  votre 
fait  plutôt  que  du  mien  ;  &  que  s'il  faut  qu'il  y  ait  un  coupable 
de  cette  perte,  ce  ne  peut  être  que  vous  ? 
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C'en  eft  allez.  Je  laiffe  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  dans 
l'embarras  que  doit  lui  caufer  l'apoftrophe  de  ces  vérités  prenantes, 
&  peut-être  même  dans  le  repentir  de  l'injuftice  qu'il  m'a  faite.  Il 
en  conviendra,  s'il  veut  être  de  bonne  foi.  Qu'il  dife  qu'il  a  été 
trompé  lui-même  ;  qu'il  détrompe  Votre  Majefté  ;  &  mon  cœur  ne 
confervera  aucun  fiel. 

Mais,  Sire,  après  avoir  prouvé  que  les  intentions  qui  m'ont  dirige 
dans  toute  cette  affaire,  ont  été  droites  ;  que  le  moyen  dont  j'ai  fait 
ufage  étoit  néceffaire  ;  &  que  la  perte  qui  en  pourrait  réfulter,  ne 
peut  dans  aucun  cas  m'être  reprochée;  il  me  relie  à  me  juftifier,  ou 
pour  mieux  dire  à  m'exeufer,  non  vis-à-vis  du  Public,  ni  vis-à-vis 
du  Parlement,  ni  même  vis-à-vis  du  Confeil  de  Votre  Majefté,  mais 
envers  Elle  feule,  du  reproche,  foit  de  négligence  à  prendre  fes  ordres 
fur  tous  les  détails  de  l'opération  entreprife  en  conformité  de  fes  vues, 
foit  de  légèreté  dans  le  choix  des  perfonnes  que  j'ai  employées. 

Je  ne  me  fuis  jamais  cru  impeccable,  ni  à  l'abri  des  fautes  de  né- 
gligence ou  de  légèreté.  Votre  Majefté  fait  avec  quelle  franchife  je 
fuis  convenu  plus  d'une  fois  de  mes  torts  en  ce  genre,  quand  elle 
daignoit  m'en  avertir  avec  cette  bonté  fi  attachante  &  fi  encourageante 
qu'elle  m'a  toujours  montrée.  Il  me  furfifoit  qu'elle  vît  que  mes 
négligences,  nuifibles  à  moi  feul,  ne  portaient  jamais  fur  les  objets 
importans,  &  n'empêchoient  pas  que  je  ne  les  fuiviffe  avec  l'atten- 
tion la  plus  affidue  &  l'adtivité  la  plus  infatigable;  qu'elle  voulût 
hien  aufii  reconnoître  que  cette  légèreté  plus  apparente  que  réelle, 
qu'on  attribue  fi  fouvent  à  ceux  qui  ne  font  ni  lourds  par  nature,  ni 
pédans  par  ineptie,  ni  graves  par  charlatanerie,  ne  pouvoit  pas 
m'être  imputée  en  affaire;  puifqu'ayant  eu  les  plus  grandes  affaires  à 
traiter  depuis  le  moment  où  je  fus  appelé,  il  y  a  23  ans,  au  Confeil, 
pour  y  rapporter  toutes  celles  qui  feroient  relatives  à  l'ordre  public, 
on  ne  m'avoit  reproché  d'imprudence  dans  aucune.     En  ai -je  mérité 
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îe  reproche  dans  les  circonftances  les  plus  critiques  de  mon  miniflère  ?' 
Peut-on  citer  une  feule  de  mes  opérations  principales  en  finance  qui 
ait  été  trouvée  fauffe,  &  fur  laquelle  il  ait  été  néceilaire  de  revenir  r 
Je  ne  le  crois  pas,  &  Votre  Majefté  ne  me  l'a  pas  témoigné. 

Si  donc  fur  quelque  point  de  forme,  &  fur-tout  dans  les  trois 
derniers  mois  de  mon  adminiftration  où  tout  mon  tems  étoit  abforbé 
par  des  occupations  extraordinaires,  &  d'un  rang  fupérieur  à  toute 
autre,  il  m'étoit  échappé  quelque  inexactitude,  ou  quelque  omiffion,. 
je  ne  me  ferois  aucune  peine  de  l'avouer  à  Votre  Majefté  avec  toute 
la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  fon  équité  :  mais,  j'ofe  lui  repré- 
fenter  qu'il  ne  paroît  pas  que  j'aie  eu  même  cette  efpèce  de  tort,, 
dans  l'occafion  dont  il  s'agit. 

Il  efl  bien  vrai  que  quand  j'ai  figné  les  mandats  d'expédition  pour 
faire  délivrer  à  l'avance  des  affignations  fur  le  Domaine  aux  Tréforiers 
de  la  Guerre  &  de  la  Maifon  du  Roi,  à  imputer  fur  les  dépenfes- 
refpectives  de  leurs  départemens,  je  n'ai  pas  propofé  à  Votre  Majefté 
de  figner  une  feuille  d'autorifation  à  cet  effet. 

Mais  il  n'eft  pas  d'ufage  qu'il  y  en  ait  pour  pareil  objet.  L'état 
des  fonds  de  chaque  département  étant  arrêté  au  commencement  de 
l'année  par  le  Roi,  leur  diftribution  aux  différentes  époques  eft 
enfuite  réglée  par  fon  Contrôleur  Général  fans  qu'il  en  rende  compte 
chaque  fois  à  Sa  Majefté.  Il  ferait  impoffible  qu'elle  s'occupât  de 
ces  détails  de  fonctions  ordinaires. 

Je  n'ai  pas  demandé  non  plus  une  autorifation  expreffe  lorfque  j'ai: 
permis  aux  Tréforiers  à  qui  les  affignations  avoient  été  délivrées,  de 
les  confier,  pour  un  tems  limité,  à  la  perfonne  à  qui  j'en  avois  pref- 
crit  l'ufage.     Il  m'a  paru  que  pour  une  opération  de  cette  nature^. 
qui  ne  faifoit  fortir  aucuns  fonds  effectifs,  qui  ne  devoit  pas  être 

cenfée 
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cenfée  faite  au  nom  du  Roi,  à  laquelle  il  ne  falloit  pas  que  le  Gou- 
vernement parût  avoir  aucune  part,  dont  le  plus  ou  moins  d'étendue 
dépendoit  des  événemens,  &  qui  naturellement  devoit  être  fix  mois 
après,  comme  non-avenue,  par  le  remplacement  des  effets  confie's,  je 
n'étois  pas  dans  le  cas  de  prendre  un  ordre  ligné;  qu'il  fuffifoit  que 
Votre  Majefté  prévenue  des  motifs,  eût  approuvé  la  réfolution,  6c 
m'eût  tracé  d'avance  la  route  que  j'avois  à  fuivre. 

Je  n'aurois  eu  befoin  d'une  décifion  formelle  qu'autant  que  j'aurois 
eu  des  doutes  fur  l'intention  de  Votre  Majefté,  fur  la  néceflité  de 
l'opération,  ou  fur  la  bonté  du  moyen.  Or  j'avois  certitude  fur 
ces  trois  points. 

Certitude  de  l'intention  de  Votre  Majejlé,  qui  me  l'avoit  manifeftée 
d'elle-même  lorfqu'au  mois  de  Décembre  1786,  elle  avoit  bien  voulu 
m'inftruire  de  fes  propres  obfervations  fur  l'état  de  la  Place,  fur  l'effet 
fâcheux  qui  en  pouvoit  réfulter  dans  les  circonftances,  &  fur  le  foin 
que  je  devois  prendre  d'y  pourvoir,  mais  feulement  par  voies  indi- 
rectes &  ignorées. 

Certitude  de  la  nécejjitê  de  V opération,  pour  prévenir  les  cataftropb.es 
dont  la  Place  étoit  menacée,  pour  déconcerter  les  manœuvres  aux- 
quelles je  devois  m'attendre,  ôc  pour  ne  pas  laifler  foiblir  le  crédit 
dans  un  moment  où  il  étoit  fi  important  de  le  foutenir  aux  yeux  de 
toute  l'Europe,  que  fi  je  ne  m'en  étois  pas  occupé  efièntiellement, 
c'eft  alors  que  j'aurois  été  vraiment  coupable  envers  l'Etat. 

Certitude  de  la  bonté  du  moyen,  comme  étant  le  plus  économique 
que  je  puffe  choifir,  &  le  feul  qui  pût  être  fecret.  Si  dans  une 
occafion  où  l'abfolue  néceflité  de  maintenir  la  confiance  dans  les 
effets  publics,  étoit  aufîi  démontrée  &  aufli  bien  fentie  par  Votre 
Majefté,  il  eût  fallu  pour  y  parvenir  facrifier  à  cet  effet  cinq  ou  fix 
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millions,  Se  même  le  double,  je  fuis  perfuadé  qu'elle  y  auroit  fouferk 
Extrait  du  Courier    fans  héfiter.     L'exemple  d'une  nation  qui  en  bien  des  chofes,   & 

de   I  Jiurope,   rap-  *  ■*■ 

porté  à  la  fuite  du    fur-tout  en  ce  qui  concerne  le  crédit,  peut  fervir  de  modèle,   prouve 
Mémoire, Cote VII.        _.  ,  -      '       ■  ,  ,-  .     *7       ".  ,         ,  . 

allez  qu  un  Gouvernement  iage  doit  le  tenir  en  meiure  de  pouvoir 

foutenir  par  voies  fecrettes  &  indirectes  le  cours  des  fonds  publics 
quand  le  moment  l'exige^  &  faire,  au  befoin,  des  facrifices  pour  les 
relever.  Mais  fans  donner  trop  d'étendue  à  l'application  de  cet 
exemple,  &  fans  admettre  que  l'adminiftration  doive  influer  fur  l'état 
de  la  Place  dans  les  tems  ordinaires,  Votre  Maj  efté  efl  trop  éclairée 
pour  ne  pas  reconnoître  qu'il  eft  des  inftans  décififs  qui  font  au- 
demis  des  règles  communes  ;  èc  certainement  l'époque  de  l'Aflemblée 
des  Notables  en  étoit  un.  Le  fort  du  Royaume  pouvoit  être  com- 
promis par  la  chute  du  crédit  :  y  avoit-il  rien  à  épargner  pour  en 
écarter  le  danger  ?  Lors  donc  qu'il  s'eft  préfenté  un  moyen  de  fatif- 
faire  à  ce  devoir  fans  rien  débourfer,  fans  rien  facrifier,  par  un  fimple 
prêt  de  valeurs  non  échues  qui  fuivant  toutes  les  probabilités,  dévoient 
être  rétablies  avant  le  moment  de  leur  échéance  j  lorfqu'en  même 
tems  l'exécution  de  ce  moyen  n'exigeoit  que  l'entremilê  d'une  feule 
perfonne,  &  la  fonction  d'un  feul  agent,  qui  en  ne.  faifant  que  fuivre 
les  propres  opérations  de  fa  Compagnie  pouvoit  remplir  les  vues  du 
Gouvernement  fous  le  voile  néceffaire  à  leur  fuccès  ;  avois-je  à  ba- 
lancer ?  La  malveillance  qui  critique  aujourd'hui  ce  moyen,  en  auroit- 
elle  trouvé  alors  un  meilleur  ?  Pourroit-on  même  me  reprocher 
d'avoir  choifi  légèrement  les  peffonnes  qui  y  ont  été  employées^ 
lorfqu'à  proprement  parler  je  n'avois  pas  de  choix,  qu'il  ne  s'en 
préfentoit  pas  d'autres,  &  que  par  les  raifons  dont  j'ai  déjà  rendu, 
compte  à  Votre  Majefté  dans  le  récit  du  fait,  je  ne  trouvois  qu'en 
elles  feules,  les  difpofitions,  l'aptitude,  &.  les  préaSfes  néceiTuires  ? 

En  de  telles  circonftances  &  avec  de  telles  certitudes,  fi  j'avois, 
par  une  fauffe  crainte  de  me  compromettre,  négligé  de  prendre  le 
parti  que  le  falut  de  la  chofe  publique  nie  prefçrivoit  impérieufa- 
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'ment,  aurois-je  été  digne  de  fervir  Votre  Majefté  ?  Aurois-je  à§\ 
conféquemment  au  zèle  que  j'ai  toujours  montré  ?  N'anrois-je  pas 
mérité  le  reproche  dû  à  ceux  qui  me  cenfurent  de  ne  tn'être  pas  ren- 
fermé dans  une  circonfpection  puiîlhnime,  6c  de  n'avoir'  pas  fongc 
avant  tout  à  m'envelopper  d'inutiles  précautions  ? 

On  ne  manque  jamais  de  les  prendre  ces  précautions,  quand  on 
fent  que  ce  qu'on  fait  n'eft  pas  irréprochable  :  on  a  grand  foin  alors 
de  couvrir  fa  conduite  d'une  autorisation  formelle.  Le  prévaricateur 
eft  défiant  ;  il  fe  prémunit  contre  l'accufation  à  laquelle  il  s'expofe  ; 
il  n'oublie  pas  de  préparer  fa  défenfe  :  tandis  que  l'homme  intègre  & 
sûr  de  la  pureté  de  fes  vues,  marche  avec  fécurité,  &  n'imagine  pas 
qu'on  puiiîe  fufpecter  fa  droiture*  Je  me  flatte,  Sire,  que  l'applica- 
tion de  cette  réflexion  vous  paroîtra  jufte.  Si  j'avois  été  capable  de 
ce  que  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  fait  entrevoir,  &  m'a  fans  doute 
imputé,  je  me  ferois  hâté  d'engager  Votre  Majefté  à  mettre  fon 
approuvé  au  bas  d'une  feuille  qui  lui  retraçant  les  motifs,  &  lui 
expofant  le  détail  de  l'opération  dont  elle  avoit  d'avance  adopté  le 
principe  &  déterminé  le  plan,  n'auroit  pu  lui  paraître  plus  fufceptible 
de  difficulté  que  ce  qu'elle  a  ordonné,  fur  pareils  motifs,  à  la  fin  de 
Mars  pour  fecourir  la  Place:  j'aurois  ainfi  mis  ma  conduite  hors  de 
toute  atteinte.  Je  ne  l'ai  pas  fait,  parce  que  je  n'ai  vu  aucune  nécef- 
ûté  de  le  faire.  Que  ceux  qui  n'éprouvent  pas  la  confiance  qui  naît 
d'une  confcience  pure  &  toujours  intacte,  s'en  étonnent;  qu?ils  y 
trouvent  une  négligence  inexcufable  :  aux  yeux  de  Votre  Majefté  & 
de  tout  tribunal  équitable,  cette  négligence  même  feroit  au  befoin 
l'apologie  de  mes  vues. 

Ce  n'eft  pas  au  refte  que  j'eufTe  le  deffein  d'éviter  de  rendre  à 
Votre  Majefté  le  compte  le  plus  exact  de  toute  l'opération,  comme 
j'ai  toujours  fait  à  l'égard  de  tous  les  actes  de  mon  miniftère,  avec 
plus  de  fcrupule  peut-être  que  perfonne.     Je  trouvois  trop  de  fatif- 
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faction  à  m'acquitter  de  cette  fonction  honorable  pour  ne  pas  en 
étendre  les  objets  au-delà  même  du  ftriéte  devoir,  plutôt  que  de 
chercher  à  les  reftreindre.  C'étoit  le  foutien  de  mes  travaux  ;  c'étoit 
tout  l'agrément  de  ma  place  ;  c'étoit,  je  l'ai  toujours  dit,  6c  je  puis 
aujourd'hui  plus  que  jamais  le  répéter  fans  être  fufpecl  de  flatterie; 
une  occafion  précieufe  pour  moi  d'admirer  la  pénétration  de  Votre 
Majefté  dans  les  affaires  les  plus  obfcures,  &  la  jufteffe  de  fes  idées 
dans  toutes.  Plus  d'une  fois  je  m'étois  propofé  de  mettre  fous  fes 
yeux  les  détails  de  ce  que  j'avois  fait  pour  le  foutien  du  crédit, 
notamment  par  le  prêt  des  afïignations  ;  plus  d'une  fois  je  l'avois  dit 
au  Premier  Commis  des  Finances,  en  préparant  avec  lui  le  travail 
de  chaque  femaine  ;  je  l'avois  même  annoncé  par  une  lettre  du  26 
Mars  à  l'agent  de  cette  opération,  en  lui  notifiant  qu'il  ne  devoit  pas 
la  porter  plus  loin  ;  &  fi  je  ne  l'ai  pas  fait  plus  tôt,  Votre  Majefté 
n'en  ignore  pas  la  raifon.  Elle  fait,  que  pendant  la  durée  de  l'Af- 
femblée  des  Notables  le  tems  qu'elle  vouloit  bien  accorder  pour  tra- 
vailler avec  moi,  étoit  entièrement  confacré  aux  grands  &  preffans 
objets  qui  occupoient  alors  toute  fon  attention,  &  qu'il  en  reftoit  fi 
peu  pour  les  détails  particuliers,  qu'à  peine  pouvois-je  extraire  de 
mon  porte-feuille  les  expéditions  pour  lefquelles  fa  fignature  étoit 
abfolument  indifpenfable,  &  faire  paffer  rapidement  fous  fes  yeux  les 
affaires  qui  ne  fouffroient  aucun  retard,  ni  ne  demandoient  aucun 
développement.  Je  ne  pouvois  pas  regarder  comme  telle  celle  des 
amgnations,  qui  n'étoit  ni  fujette  à  fignature,  ni  preffée,  ni  fufcep-^ 
tible  d'être  expliquée  en  peu  de  mots. 

Je  ne  puis  donc  croire  que  Votre  Majefté  fe  rappelant  toutes  ces. 
circonftances,  &c  inftruite  préfentement  de  la  véritable  nature  de  cette 
affaire,  trouve  étonnant  qu'elle  foit  reftée  dans  la  réfèrve  des  objets 
nullement  urgens  dont  j'avois  remis  à  lui  préfenter  les  détails  après 
la  clôture  de  l'affemblée.  Elle  voudra  bien  confidérer  que  même 
alors,  je  n'aurois  eu  à  lui  rendre  compte  de  ce  que  j'avois  fait  pour.- 
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remplir  fes  intentions,  que  verbalement  £c  par  forme  d'explication 
préparatoire  ;  le  rapport  définitif  pour  prendre  des  ordres  fignés  ne 
devant  avoir  lieu  que  plus  de  trois  mois  après,  dans  le  cas  où  les 
affignations  n'auroient  pas  été  rendues  avant  leur  échéance.  Ce  cas, 
le  iéul  qui  pût  constituer  Votre  Majefté  en  dépenfe,  auroit  rendu 
inévitable  de  lui  demander  une  autorifation  formelle,  une  ordonnance 
de  comptant  pour  fuppléer  à  ce  qu'il  auroit  pu  y  avoir  de  vuide  :  en 
forte  qu'en  dernière  analyfe,  l'opération  à  qui  l'on  a  donné  le  cara&ère 
d'une  fouftracHon  clandeftine  des  fonds  du  Tréfor  Royal,  eft  telle  que 
dans  l'état  où  je  l'ai  laifîee,  elle  pouvoit  être  regardée  comme  nulle 
à  l'égard  du  Tréfor  Royal  ;  &  qu'à  l'inftant  où  par  caufes  imprévues 
elle  auroit  pu  lui  devenir  onéreufe,  il  devenoit  en  même  tems  impof- 
fible  qu'elle  ne  fût  pas  foumife  à  la  connoilfance  de  Votre  Majefté 
ôc  à  des  ordres  fignés  d'Elle. 

Je  rapporte  entièrement  à  cet  objet  ce  qu'on  mimpute  fur  l'agio- 
tage, &  ce  qui  fait  le  3ème  chef  de  l'accufation  au  Parlement,  parce 
qu'il  ne  m'eft  pas  revenu  qu'on  ait  entendu  me  faire  auffi  un  crime 
des  avances  momentanées  que  Votre  Majefté  a  ordonnées  dans  les 
derniers  jours  de  Mars  pour  fecourir  la  Place,  &  dont  je  lui  ai  rendu 
compte  auflitôt  en  fon  Confeil.  Les  fonds  ayant  dû  rentrer  15  jours 
après,  &  les  valeurs  prêtées  dans  la  même  vue  étant  afTurées  par  les 
meilleures  maifons  de  banque,  je  ne  puis  croire  qu'il  en  foit  aujour- 
d'hui queftion.  . 

Au  refte,  ce  qui  s'eft  pafîe  en  cette  occafion  eft  expliqué  d'une 
manière  très-fatisfaifante  dans  une  Lettre  de  M.  Haller,  qui  ayant 
été  lue  en  plein  Confeil  peut  être  regardée  comme  une  pièce  authen- 
tique:   elle  eft  au  nombre  de  celles  que  j'ai  cru  devoir  placer  à  la  Cote  VIII. 
fuite  de  cette  Requête. 

Ce  qui,  feul  fait  une  grande  fenfation,  c'eft  cette  prétendue  perte 
de  1 1,800,000  liv.  que  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  a  fait  regarder 
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y  aine  réelle,  &  qui,  d'après  ce  qu'il  en  a  dit,  a  été  regardée  comme 
un  affreux  divertiffement  de  deniers.  C'eft-là,  Sire,  ce  qu'il  vous  a 
rapporté  d'une  manière,  qui,  fuivant  fon  propre  aveu,  a  foulevé  & 
fait  tomber  fur  ma  tête  tout  le  poids  de  votre  mécontentement; 
c'eft-là  ce  qui  a  ému  tout  le  Public,  &  a  fait  retentir  par-tout  l'hor- 
rible mot  de  Déprédation  ;  c'efl-là  enfin  ce  qui  fe  retrouve,  avec 
cette  affreufe  couleur,  dans  la  plainte  du  Parlement,  dans  les  difeours 
adreffés  à  Votre  Majefté  elle-même,  &  dans  les  arrêtés  de  toutes  les 
Cours.  Fût-il  jamais  une  diffamation  plus  éclatante,  &  moins 
méritée  ! 

QUATRIÈME    CHEF    D'ACCUSATION. 

ILxtenJions  d'E?nprunts. 

J'ai  affirmé,  Sire,  au  commencement  de  cette  Requête,  que 
pendant  mon  adminiftration  il  ne  s'étoit  fait  aucune  exteniion  d'em- 
prunts qui  ne  fut  néceifitée  par  les  befoins  de  l'Etat,  &  autorifee  par 
Votre  Majefté.  Cette  affertion  fuffit  pour  ma  défenfe  ;  c'eft  à  ceux 
qui  m'aceufent,  à  la  combattre;  &  je  fuis  juftifié,  fi  elle  ne  peut 
être  contredite. 

Or  elle  ne  peut  l'être.  Votre  Majefté  a  eu  connoiffance  de  tout  $ 
je  ne  lui  ai  rien  diffimulé  ;  &  elle  a  tout  approuvé.  Si  pour  acquitter 
un  poids  énorme  de  dettes  anciennes,  parvenir  à  leur  entière  liquida- 
tion fans  déranger  ni  retarder  aucun  des  paiemens  ordinaires,  &  faire 
face  au  déficit  annuel  en  attendant  qu'il  fût  poffible  d'y  remédier, 
j'ai  été  forcé  d'employer,  à  l'exemple  de  mes  prédéceffeurs,  ce  genre 
de  reffources  indirectes,  je  ne  l'ai  fait  ni  même  pu  le  faire  qu'avec 
l'aveu  de  Votre  Majefté;  6c  non-feulement  l'emploi  des  fommes 
provenues  de  l'extenfion  de  quelques  anciens  emprunts,  fè  trouve 
conftaté  par  les  comptes  de  chaque  année;  mais  de  plus,  je  l'ai  rap- 
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pelé  dans  la  récapitulation  générale  de  mon  administration  que  je 
prétentai  à  Votre  Majefté  à  la  fin  de  l'année  dernière,  &  à  laquelle 
eft  joint  un  état  de  tout  ce  qui  a  été  emprunté  depuis  le  mois  de 
Novembre  1783  jufqu'au  mois  de  Janvier  1787,  foit  directement  & 
par  loix  enregistrées  ;  foit  indirectement,  par  extenfion  d'anciens 
emprunts,  par  augmentation  de  cautionnemens  des  places  de  finances, 
&  par  création  de  charges  nouvelles  ;  en  un  mot,  l'état  de  toutes  les 
refïburces  extraordinaires  que  j'ai  procurées  aux  finances  de  Votre 
Majefté  pendant  tout  le  tems  que  j'en  ai  été  chargé  ;  avec  le  détail 
du  montant  des  capitaux,  &  de  leurs  intérêts. 

Cette  pièce  que  je  crois  devoir  joindre  ici  pour  en  épargner  à  Cote  IX, 
Votre  Majefté  la  recherche,  eft  du  nombre  de  celles  que  je  la  priai 
de  conferver  devers  elle,  avec  le  grand  Mémoire  auquel  elles  étoient 
annexées  &  relatives  ;  afin  qu'elle  pût,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugerait  à  propos,  revoir  d'un  coup-d'ceil  tout  l'enfemble  de  la  Situa- 
tion de  fes  finances,  &  en  revérifier  facilement  chaque  article.  Je 
ne  tardai  pas  à  jouir  moi-même  de  l'utilité  de  ce  travail  &  de  l'atten- 
tion que  Votre  Majefté  voulût  bien  y  donner.  Car  peu  de  tems  après, 
furvint  je  ne  fais  quelle  rumeur  de  dénonciation  future  au  Parlement, 
fur  ces  mêmes  extensions  d'emprunts  qu'on  vouloit  dès-lors  préfenter 
comme  un  abus  caché,  quoiqu'en  même  tems  on  l'énonçât  comme 
prouvé  par  les  registres  de  l'Hôtel  de  Ville,  ce  qui  ne  fe  concilie 
guère  avec  l'idée  de  clandeftinité  :  je  n'avois  rien  appris  de  ces 
mouvemens  lorfque  M.  de  Miromefnil  eut  foin  d'en  avertir  Votre 
Majefté.  Elle  confentit  qu'on  vérifiât  les  objets  ;  les  registres  de  • 
l'Hôtel  de  Ville,  qui  effectivement  peuvent  toujours  donner  Je  ren-  - 
feignement  des  nouvelles  rentes  ajoutées  à  celles  déjà  constituées, 
furent  compulfés  ;  le  relevé  en  fut  apporté  à  Votre  Majefté,  qui, 
fans  qu'il  fût  befoin  de  m'en  parler,  compara  elle-même  ce  relevé 
avec  les  états  que  je  lui  avoit  remis,  &  les  trouva  parfaitement 
d'accord:  en  forte  que  j'eus  bientôt,  la  fatisfaction  de  voir  que  cette 
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prétendue  découverte  fur  laquelle  la  malveillance  avoit  fondé   beau- 
coup d'efpérance,  ne  lui  avoit  fait  aucune  impreffion. 

La  voilà  qui  fe  renouvelle  ;  ôc  ce  qui  fut  alors  une  intrigue  avortée, 
eft  aujourd'hui  un  chef  d'accufation  au  Parlement.  Je  n'ai  plus  à 
m'en  juftifier  aux  yeux  de  Votre  Majefté  :  mais  je  la  fupplie  de  per- 
mettre que  je  ne  me  contente  pas  d'oppofer  l'égide  de  fon  autorité  à 
cette  féconde  attaque.  Comme  elle  eft  publique,  &  que  fi  l'on  ne 
peut  me  faire  un  crime  de  ce  qui  eft  fanclionnê  par  le  Souverain,  on 
pourroit  du  moins  vouloir  me  faire  le  reproche  d'avoir  furpris  des 
ordres  pour  une  chofe  illégale  dont  une  adminiftration  plus  écono- 
mique auroit  pu  épargner  le  befoin,  je  ne  dois  pas  éviter  d'y  répondre, 
même  fous  ce  dernier  point  de  vue;  &  en  cela,  comme  en  tout  le 
refte,  je  fuivrai  l'objection  auffi  loin  qu'elle  peut  aller. 

Je  dirai  d'abord  comme  une  vérité  dont  j'ai  été  témoin  pour  ce 
qui  concerne  les  finances,  &  que  ceux  qui  ont  été  dans  le  même  cas 
que  moi  peuvent  également  attefter,  que  cette  phrafe  fi  rebattue, 
qu'on  furprend  des  ordres,  qu'on  furprend  la  religion  du  Roi,  eft 
démentie  par  l'attention  très-fuivie  que  Votre  Majefté  donne  per- 
fonnellement  à  tous  les  objets  de  dépenfe  qu'on  lui  propofe,  &  géné- 
ralement à  tout  ce  qui  intérefîe  l'ordre  public,  mais  fur-tout  à  ce 
qui  peut  augmenter  les  charges  de  fon  Etat  &  le  fardeau  de  fes 
Peuples. 

J'ajouterai  que  perfonne  ne  mérite  moins  que  moi  d'être  par- 
ticulièrement en  butte  au  reproche  d'illégalité  qu'on  peut  faire  à 
toutes  les  extenfions  d'emprunt  ;  que  fi  j'ai  continué  quelques-unes 
de  celles  qui  étoient  déjà  entamées,  je  ne  l'ai  fait  qu'à  regret  & 
autant  que  les  circon fiances  les  plus  impérieufes  l'ont  exigé  ;  mais 
qu'en  même  tems  j'en  ai  borné  l'ufage,  &  que  j'ai  fait  en  forte  qu'il 
.devînt  impoffible  pour  l'avenir;   qu'au  furplus,  je  fuis  en  état  de 

prouver 
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prouver  que  le  produit  de  cette  reffource,  joint  à  celui  de  toutes  les 
autres  auxquelles  Votre  Majefté   m'a  permis  d'avoir  recours,  a  été 
employé  en  paiemens  indiipenfables,  pour  le  bien  de  l'Etat,  6c  pour 
la  libération  des  finances. 

Dès  les  premiers  momens  de  ma  nomination  à  la  place  de  Con- 
trôleur-Général, en  expofant  à  Votre  Majefté  mes  principes  fur  la 
matière  des  emprunts,  fur  leur  choix,  leur  forme,  &  la  manière  d'y 
procéder,  je  lui  repréfentai  que  ce  qui  nuifoit  le  plus  à  l'empreffe- 
ment  qu'on  devoit  avoir  à  s'intérefTer  dans  ceux  de  la  France,  ce  qui 
avoit  obligé  de  les  élever  fuccefllvement  à  un  taux  très-onéreux,  & 
ce  qui,  au  milieu  même  de  tous  les  avantages  qu'on  y  avoit  attachés, 
avoit  refroidi  les  fpéculations,  c'étoit  qu'ils  ne  fuffent  pas  invariable- 
ment limités  dans  leur  étendue,  &  qu'on  ne  fut  jamais  sûr  que  leur 
fixation  légale  ne  feroit  pas  outre-pafTée.  Je  citai  l'exemple  de  ce 
qui  étoit  arrivé  à  l'égard  des  emprunts  antérieurs  à  mon  adminiftra- 
tion,  qui  prefque  tous  étoient  d'une  nature  indéfiniment  extenfible, 
&  avoient  été  exceffivement  étendus.  J'engageai  Votre  Majefté  à 
en  clore  plufieurs  qui  étoient  encore  ouverts  ;  &  elle  voulut  bien,  en 
adoptant  mes  idées  fur  ce  point,  comme  fur  tout  ce  qu'on  peut 
appeler  le  mécanifme  des  emprunts,  m'autorifer  à  regarder  &  an- 
noncer comme  une  règle  immuable,  qu'à  l'avenir  ils  fèroient  conf- 
titués  de  manière  à  ne  laifTer  aucun  moyen  d'en  excéder  la  fixation. 

Je  l'ai  en  effet  déclaré  à  toute  la  finance.  Elle  m'a  cru  ;  &  en 
général  je  puis  dire  à  cette  occafion,  que  comme  je  n'ai  jamais 
manqué  à  aucune  des  paroles  que  j'avois  données,  on  y  avoit  toute 
confiance.  Dans  le  fait  cette  excellente  méthode  a  été  fuivie  fort 
exactement  pendant  mon  miniflère  ;  &  dans  chacun  des  emprunts 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  mois  de  Novembre  1783  jufqu'au  mois 
d'Avril  1787,  toutes  les  portions  du  capital  emprunté  ont  été  fixées, 
numérotées,  &  circonfcrites  par  des  tirages,  tellement  qu'il  effc 
devenu  arithmétiquement  impoilîble  d'y  ajouter  la  moindre  quotité. 
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Si  j'obferve  que  cette  règle  n'a  plus  été  fuivie  dans  l'emprunt 
poftérieur  à  ma  démiffion,  ce  n'eft  pas  que  je  veuille  porter  un 
regard  critique  fur  les  opérations  de  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ; 
encore  moins,  que  je  me  permette  de  préfumer  aucune  variation  dans 
les  réfolutions  de  Votre  Majefté  :  je  veux  feulement  faire  remarquer 
à  quel  point  on  eft  injufte  à  mon  égard,  &  jufqu'oà  va  la  perfonalité. 
Je  fuis  le  feul  des  Miniflres  des  Finances  dont  tous  les  emprunts 
foient  conftruits  fur  un  principe  abfolument  exclufif  d'extenfion,  &  le 
feul  dont  aucun  emprunt  n'a  été  excédé  ; — &  cependant  je  fuis  le 
feul  à  qui  l'on  ait  imaginé  de  faire  un  crime  de  l'extenfion  des 
emprunts  !  Du  tems  de  mes  prédéceifeurs,  le  Parlement  a  vu  fans 
s'émouvoir,  &  a  enregiftré  fans  réclamation,  nombre  d'emprunts 
extenfibles  à  volonté  ;  depuis  ma  démiffion,  il  vient  encore  d'en 
paffer  un  de  même  genre,  fans  faire  aucune  repréfentation  ; — &  c'eil 
à  moi  feul  qu'il  s'en  prend  d'un  abus  auquel  j'ai  feul  remédié,  d'un 
abus  très-ancien  qui  n'auroit  jamais  exifté  fi  la  règle  que  j'ai  fuivie, 
avoit  été  plus  tôt  obfervée  !  La  dénonciation  qui  m'eft  perfonnelles 
étoit-elle  donc  le  terme  de  fa  vigilance  ? 

Mais  quel  peut  être  l'objet  de  cette  dénonciation  ?    Eft-ce  excès, 
dans  les  extenfions  données  aux  anciens  emprunts  ?    Eft-ce  abus  dans 
leur  emploi  ? 

Il  n'y  a  point  eu  d'excès  dans  les  extenfions.     Ce  qui  eft  nécef» 
faire  n'eft  pas  exceffif  ;  èc  je  ferai  voir,  quand  je  parlerai  de  l'emploi.,, 
que  la  totalité  a  été  appliquée  à  des  paiemens  inévitables. 

Cote  IX.        On  verra  d'ailleurs,  par  l'état  ci-joint,  le  même  que  j'ai  remis  à. 
Votre  Majefté,  à  la  fin  de  l'année  1786,  en  quoi  confiftoient  alors 
ces  extenfions  d'emprunt  dont  on  a  furement  donné  une  idée  fort 
exagérée.     Il  y  a  encore  eu  quelques  additions  au  commencement 
de  cette  année  &  dans  les  derniers  tems  de  mon  miniftère.     Je  crois 
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que  c'eft  10  à  II  millions  d'une  part,  &  3  de  l'autre;  tout  au  plus 
14  millions  en  tout.  Ils  ont  fervi  à  completter  les  fonds  des_trois 
premiers  mois  de  l'année,  qui  font  toujours  beaucoup  plus  chargés 
que  tous  les  autres  ;  &  ils  fe  trouveront  dans  les  comptes  de  ce  quar- 
tier qui  ont  dû  être  remis  à  mon  fucceffeur.  J'aurois  donc  pu,  fi  je 
ne  voulois  pas  être  plus  que  fuffifamment  exadl,  me  difpenfer  d'en 
faire  mention,  &  me  tenir  au  compte  arrêté  le  1"  Janvier  1787. 

Suivant  ce  compte  l'emprunt  à  4  pour  100  de  Février  1770, 
que  j'avois  trouvé  déjà  augmenté  de  70  millions  à  la  fin  de  1783, 
l'a  encore  été  de  20  pendant  les  années  1784,  1785,  &  1786  :  mais 
ces  20  millions  de  contrats  à  4  pour  100,  vu  ce  qu'ils  perdent  fur  la 
Place,  n'en  valent  guère  que  13. 

L'emprunt  de  Mars  178 1,  qui  à  la  fin  de  1783  avoit  déjà  reçu 
7  à  8  millions  d'accroifiemens,  en  a  éprouvé  pendant  les  années 
fuivantes,  qui  ont  monté  jufqu'à  52  à  53  millions. 

L'emprunt  de  Janvier  1782,  qui  de  70  millions  dans  fon  origine 
s'étoit  déjà  élevé  à  145  quand  Votre  Majefté  m'a  confié  l'adminif- 
tration  de  fes  finances,  a  été  encore  étendu  de  36  à  37  millions 
jufqu'à  la  fin  de  1786. 

Il  y  a  donc  eu,  je  l'avoue,  pour  102  millions  d'extenfion 
d'emprunts  depuis  le  mois  de  Novembre  1783  jufqu'au  1"  Janvier 

1787. Il  y  en  avoit  eu  pour  145  millions  antérieurement,  &  dans 

un  moindre  efpace  de  tems. On  n'en  a  point  fait  un  fujet  d'ac- 

cufation  contre  mes  prédécefîeurs  ;  &  fi  on  l'eût  fait,  on  aurait  eu 
grand  tort  ;  parce  qu'en  administration  politique,  tout  ce  qui  c& 
néceffaire  eft  jufte.  Mais  pourquoi  le  même  principe  ne  s'applique- 
t-il  pas  à  moi  qui  ait  fait  moins,  à  moi  qui  me  fuis  fervi  d'une  ouver- 
ture déjà  faite,  à  moi  qui  l'ai  du  moins  fermée  pour  l'avenir? 

I  2 
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C'est  bien  à  regret  que  j'y  ai  eu  recours  ;  &  je  ne  croyoîs  pas, 
lorfqu'en  1783  j'expofai  à  Votre  Majefté  les  inconvéniens  de  ce 
moyen,  que  je  me  verrois  forcé  d'en  continuer  moi-même  l'ufage 
dans  une  conjoncture  qui,  quoiqu'elle  n'ait  fait  aucune  fenfation 
dans  le  public,  eft,  peut-être,  une  des  plus  critiques  où  l'Etat  fe  fois 
jamais  trouvé,  &  furement  la  plus  épineufe  de  mon  miniftère.  Votre 
Majefté  voit  que  je  veux  parler  de  la  pofition  du  commencement  de 
l'année  1786  ;  elle  n'aura  pas  perdu  le  fouvenir  du  tableau  que  je  lui 
en  ai  tracé  dans  le  compte  général  de  mon  administration,  que  je  lui 
ai  remis  à  la  fin  de  la  même  année  ;  elle  y  a  vu  avec  combien  de 
peines  &  de  follicitudes  fecrettes,  au  milieu  de  combien  d'obftacles  & 
d'angoiffes,  par  quelle  fuite  d'efforts  ignorés,  &  que  votre  feul  appui, 
Sire,  a  rendu  prefque  miraculeux,  je  parvins  à  couvrir  &  remplir, 
fans  en  parler,  fans  déranger  aucun  paiement,  fans  aggraver  le  fardeau 
des  peuples,  le  vuide  de  101  millions  qui  fe  trouvoit  dans  le  bilan 
de  1786,  nonobftant  l'emprunt  de  80  millions  confacré  à  achever  le 
paiement  des  dettes  de  la  marine. 

Dès  cette  époque,  pénétré  de  la  néceffité  preffante  de  remédier  au 
déficit  annuel,  qui  étoit  la  vraie  caufe  de  la  crifè  du  moment,  je  pré- 
fentai  à  Votre  Majefté  un  premier  apperçu  du  plan  que  j'avois  conçu 
dans  cette  vue,  &  de  l'immenfe  travail  auquel  je  me  livrais  pour 
approfondir  tous  les  comptes,  &  préparer  tous  les  moyens.  Qui- 
conque verrait  les  élémens  6c  les  réfultats  de  ce  travail,  ne  ferait  pas 
furpris  que  l'année  entière  ait  été  employée  à  les  raffembler,  à  les 
difcuter,  à  les  mettre  fuccefîivement  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté, 
à  leur  faire  fubir  l'examen  qu'elle  en  a  fait  elle-même,  &  qu'elle  a 
fait  fuivre  par  deux  de  fes  Miniftres  à  qui  je  les  ai  communiqués  par 
fon  ordre. 

Mais  ce  n'étoit  point  afiez  d'être  vivement  occupé  du  parti  à 
prendre  pour  l'avenir  ;  il  falloit  l'être  encore  plus  de  celui  qu'exigeort 
le  préfentj  &  fur-tout  ne  laiffer  paraître  ni  le  travail  de  l'un,  ni 
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l'inquiétude  de  l'autre.  Il  étoit  également  important  que  le  déficit 
ne  fût  pas  connu  avant  le  moment  marqué  pour  le  découvrir,  & 
que  le  danger  de  l'intervalle  à  franchir  jufqu  a  ce  moment  ne  pût  pas 
être  apperçu.  J'étois  donc  obligé  de  cacher  fans  ceife  fous  des  dehors 
tranquilles  &  fereins,  les  anxiétés  qui  me  tourmentoient  intérieure- 
ment ;  je  devois  préférer  le  reproche  même  de  la  diffipation  au  foup- 
çon  de  l'embarras  ;  6c  après  que  dans  le  jour  je  m'étois  laiffé  entraîner 
par  le  torrent  des  détails  courans  &  des  importunités  inévitables,  la 
nuit  devenoit  feule  confidente  de  mes  travaux  &  de  mes  peines. 

Ainsi  s'eft  paflee  l'année  1786  ;  &  c'efi  alors  principalement, 
que  réduit,  par  les  difficultés  mêmes  qu'avoit  éprouvées  au  Parlement 
l'emprunt  de  Décembre  1785,  à  ne  compter  que  fur  des  expédiens 
fecrets  pour  combler  un  vuide  énorme,  j'ai  eu  recours  aux  emprunts 
indirects,  &  qu'avec  tous  les  ménagemens  néceflaires  pour  ne  pas 
aftbiblir  l'entière  confiance  qu'on  me  montrait,  j'ai  fu  tirer  parti  de 

ceux  de  1781  &  de  1782. Et  voilà,  ce  qu'on  inculpe!     C'eft  ïe 

fecours  falutaire  de  cette  refîburce  forcée  qui,  après  avoir  d'abord 
fervi  de  prétexte  à  une  vaine  tentative  de  l'intrigue,  confondue  par 
Votre  Majefté  elle-même,  devient  fix  mois  après,  l'objet  d'une  ac- 

cufation  criminelle  ! O  Roi  jufte  &  bon,  vous  ne  fauriez  vous 

retracer  toutes  ces  circonftances  fans  en  être  ému. Quant  à  ceux 

qui,  ne  les  fâchant  pas,  me  pourfuivent  aveuglément,  ou  qui,  les 
fâchant,  n'en  feraient  pas  moins  acharnés,  je  ne  prétends  pas  les 
intérelfer  :  je  me  fuis  fournis  à  les  convaincre  à  force  de  preuves  ;  & 
c'en:  pour  eux,  c'efi  pour  faire  voir  à  Votre  Majefté  que  leur  accufa- 
tion,  de  quelque  côté  qu'on  l'envifage,  n'a  pas  la  moindre  apparence 
de  fondement,  que  je  vais  achever  de  démontrer  la  néceffité  des  ex- 
tenfions  d'emprunts  qu'ils  me  reprochent,  par  des  calculs  qui  ne 
permettent  aucun  doute  fur  l'emploi  que  j'en  ai  fait. 

Pour  juftifier  cet  emploi,  je  pourrais  me  référer  aux  comptes  de 
recettes  &  de  dépenfes,  où  l'on  peut  vérifier  que  tout  ce  qui  a  été 
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emprunté,  Toit  'directement  foit  indirectement,  eft  entré  dans  la  marie 
■  des  fonds  appliqués  aux  paiemens  nêcefîaires  pour  le  fervice  de  Votre 
Majefté  ;  &  l'on  ne  fauroit  exiger  que  je  renfeigne  à  quels  articles  de 
dépenfe  ipécialement  fe  rapportent  ces  articles  de  recette.  Mais  tout 
s'explique  en  comparant  ce  que  j'ai  eu  de  dépenfes  extraordinaires  à 
.folder  avec  ce  que  j'ai  eu  de  fonds  extraordinaires  à  employer. 

J'ai  remis  à  Votre  Majefté  à  la  fin  de  1786,  avec  le  compte 
général  de  mon  adminiftration,  l'état  de  ce  qu'il  reftoit  à  payer  des 
dettes  de  la  marine  au  mois  de  Novembre  1783,  y  compris  ce  qui  efl 
furvenu  depuis  par  addition  au  compte  qui  en  avoit  été  donné  alors. 

Cet  état  porte  219,794,000  liv.  Mais  comme  il  reftoit  encore 
15,198,000  liv.  à  payer  au  commencement  de  cette  année,  je  ne  dois 
3e  compter  que  pour  -  204,596,000  liv. 

J'ai  remis  pareillement  à  Votre  Majefté  un 
autre  état  des  dettes  non  relatives  à  la  guerre, 
vque  j'ai  trouvées  arriérées,  &  qu'il  m'a  fallu 
acquitter  j  il  monte  à  169,303,000  liv.  Mais 
comme  il  y  a  eu  dans  la  liquidation  de  ces 
dettes  des  attermoimens,  des  conftitutions  de 
rente,  &c  autres  arrangemens  qui  ont  difpenle 
de  payer  tout  au  comptant,  cet  article  ne  doit 
^être  ici  que  pour  -  -         -        1 01,000,000 

J'ai  remis  en  même  tems  à  Votre  Majefté 
l'état  des  fonds  fournis  extraordinairement  au 
département  de  la  guerre,  tant  pour  préparatifs 
de  guerre  en  1785,  que  pour  augmentation  do 
cavalerie,  fupplément  de  fourages,  &  autres 
objets  non  compris  dans  l'état  ordinaire  du 
iervice  de  ce  département,  pendant  les  années 
.1784,   1785,  &  1786.     Il  eft  de         -  --         34,000,000 

.339,596,000 


[   *9   y 

J'ai  rappelé  en  outre,  dans  la  récapitulation 
du  compte  général  de  mon  administration,  plu- 
sieurs autres  articles  de  dépenfes  extraordinaires 
ordonnées  par  dédiions  de  Votre  Majefté,  citées 
en  marge  de  chacune  ;  tels  que,  le  rembourfe- 
ment  accéléré  des  refcriptions  fufpendues,  qui 
a- été  utile  pour  le  crédit,  utile  pour  l'honneur 
même  de  la  France,  &  qui  s'eft  fait  fans  charger 
fenfiblement  le  Tréfor  Royal,  au  moyen  d'une 
de  ces  exténuons  qu'on  me  reproche.  Il  refloit 
dû  pour  32  millions  de  cette  ancienne  fufpen- 
iîon  dont  Votre  Majefté  à  voulu  effacer  jufqu'au 
fouvenir  :  mais  comme  le  rembourfement  an- 
nuel s'en  faifoit  fur  le  pied  de  3  millions,  dont 
la  dépenfe  fe  trouvoit  portée  fur  le  compte 
courant  de  1785,  il  n'y  a  eu  à  ajouter  pour  le 
furplus,  que  - 

CiNQjDbjets  relatifs  aux  affaires  étrangères  & 
connus  de  Votre  Majeflé,  l'un  de  9  millions  dont 
il  n'a  encore  été  payé  que  moitié  4,500,000  liv. 

L'autre  de  deux  paiemens  de 
ij200,ooo  liv.  chaque  -  2,400,000 

Le  3ème  d'une  avance  de        -  3,500,000 

Le  4ème  pour  objet  femblable      945,000  ; 

Le  5ème  payé  aux  négocians 
de  S'  Euftache  pour  compenfa- 
tion  d'une  vieille  dette  envers 
l'Angleterre         -         -  -  2,000,000 


339>596>000  Kv. 


Les  travaux  de  Cherbourg  pour  deux  années 


29,000,000- 


■   11,345,000 
9,100,000 

389,041,000 
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389,041,000  liv. 


Enfin  je  dois  compter  au  rang  des  dépenfes 
qui  ont  exigé  chaque  année  des  reffources  ex- 
traordinaires, &  qui  les  ont  confommées,  le 
déficit  annuel  qui  étoit  déjà  de  80  millions  en 
1783,  &  qui  s'étant  accru  fucceflivement  par 
l'intérêt  des  difierens  emprunts  qu'il  a  fallu 
faire,  forme  pour  les  trois  années  1784,  1785, 
•&c  1786,  une  mafie  de  plus  de  -  -       270,000,000 

659,041,000 


J'ai  donc  payé  en  trois  ans  659  millions  d'extraordinaire,  foit 
pour  dettes  de  la  guerre,  &  dettes  arriérées,  foit  pour  objets  poli- 
tiques &  autres  jugés  nécefiaires  par  Votre  Majefté,  foit  pour  fup- 
pléer  au  déficit  de  la  recette  à  la  dépenfe. 

Pendant  le  même  efpace,  tous  les  emprunts,  foit  diredls,  foit 
indirecls,  extenfions,  cautionnemens,  création  de  charges  &  autres 
quelconques,  ont  monté  à  487  millions,  comme  l'indique  l'état  que 
Cote  IX.  j'en  ai  donné.  Il  efl  jufte  d'y  ajouter  l'augmentation  que  les  anti- 
cipations ont  éprouvée  pendant  le  même  tems  ;  elles  étoient  à  176 
millions  en  1783;  elles  font  aujourd'hui  à  255  ;  c'eft  donc  encore 
79  millions  qu'on  peut  mettre  au  rang  des  emprunts.  Veut-on  y 
^comprendre  auffî  les  14  millions  environ  d'extenfions  poftérieures  au 
1er  janvier  1787,  &  les  70  millions  de  cautionnement  fournis  depuis 
cette  époque  par  la  Caiffe  d'Efcompte,  quoique  ces  fonds  ne  fuflént 
pas  confommés,  ni  même  rentrés  en  totalité,  quand  j'ai  cefîe  d'ad- 
miniftrer  ?    La  réunion  de  toutes  ces  fommes  feroit  un. total  de  650 

.487,000,000    mj]ijons     £t  g  i'on  y  ai0ute  la  portion  du  bénéfice  fur  la  refonte  des 

79,000,000  j    j  r 

14,000,000    monnoies  qui  a  été  perçue  en  1786,  laquelle  eft  de  trois  millions,  le 

70,000,000  ^  A  ,     '  •  -1-  A  1/ 

3,000,000    furplus,  qui  doit  être  d'environ  quatre  millions,  ne  devant  être  touche 
,653,000,000    qu'en  1787,  ce  fera  au  total  653  millions. 

C'est 
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C'est  le  point  le  plus  haut  auquel  on  puifTe  faire  monter  l'en*- 
femble  de  toutes  les  reflburces  extraordinaires  que  j'ai  procurées. 
J'en  renfeigne  l'emploi  6c  au-delà,  par  659  millions  d'acquittemens 
de  dettes  ou  de  dépenfes  extraordinaires  dont  je  viens  de  rappeler  les 
articles  à  Votre  Majefté. 

Je  n'y  ai  pas  compté  le  prix  des  acquittions  qu'elle  a  jugé  à  pro- 
pos de  faire,  &  que  j'ai  tâché  de  folder  par  des  moyens  peu  onéreux 
au  Tréibr  Royal,  ou  de  couvrir  par  des  bénéfices  qu'il  ne  feroit  pas 
injufte  d'attribuer  à  mes  foins. 

Je  n'y  ai  pas  compté  les  8,460,000  liv.  verfés  à  la  cahTe  d'amor- 
îifTement  en  1785  &  1786,  en  vertu  de  l'édit  de  1784,  quoique  les 
fonds  confacrés  à  cet  important  établiffement  foient  un  furcroît  à  la 
dépenfe  annuelle. 

Je  n'y  ai  pas  compté  ce  qu'ont  coûté  les  fecours,  les  indemnités, 
les  foulagemens  de  toute  efpèce  que  Votre  Majefté  a  verfés  fur  fon 
peuple,  pendant  les  rigueurs  de  l'année  1784,  pendant  la  fécherelïe 
inouie  de  1785,  &  lorfque  les  diverfes  calamités  qui  depuis  trois  ans 
ont  défolé  plufieurs  de  vos  provinces,  ont  attiré  fur  elles  les  regards 
de  votre  bienfaifance. 

Enfin  je  n'y  ai  pas  compté  les  travaux  entrepris  de  toute  part  en 
faveur  de  l'agriculture,  les  encouragemens  de  tous  genres  accordés 
au  commerce  &  aux  arts,  les  avances  confidérables  faites  à  plufieurs 
établiffemens  utiles,  les  facrifices  de  droits  onéreux  &  nuiûbles  à 
l'exportation  des  productions  nationales. 

A-T-ON  jamais  fait  plus  pour  exciter  l'induftrie,  pour  favorifer  les 
pêches,  pour  animer  les  manufactures,  pour  affranchir  la  circulation, 
pour  multiplier  les  canaux  &  les  defsèchemens  ? 

K 
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Vous  prefcriviez,  Sire,  &  je  ne  faifois  qu'exécuter  :  mais  fi' J'ai 
pu  fournir  à  tant  d'objets  en  fus  de  la  deftination  des  emprunts  dont 
je  viens  de  rapporter  l'emploi;  fi  plus  d'une  fois  j'ai  contribué  à  faire 
bénir  votre  nom,  &  à  faire  éclater  la  reconnoiffance  due  à  vos  bien*- 
faits,  fans  jamais  avoir  laifîe  languir  aucune  partie  de  votre  fervice; 
fi  pendant  mon  adminiftration  il  n'a  été  rien  épargné  pour  féconder 
les  vraies  fources  de  la  richeffe  de  votre  Empire,  fans  qu'il  ait  été 
rien  ajouté  aux  charges  de  vos  fujets  ;  fi  dans  le  même  tems  Votre 
Majefté  a  rempli  tous  fes  engagemens,  non-feulement  avec  la  fidélité 
qui  caraclérife  fon  règne,  mais  même  avec  plus  d'exactitude  &  de 
célérité  dans  les  paiemens  qu'il  n'y  en  avoit  jamais  eu  ;  que  peut 
donc  me  reprocher  l'animofité  qui  me  pourfuit  ?  Devoit-elle  fe 
flatter  que  je  ferois  embarraffé-  de  rendre  compte,  des  fonds  quej'ai 
adminiftrés,  lorfqu'elle  doit  l'être  elle-même  d'expliquer  comment 
ils  ont  pu  fuffire.  à  tout  ce  que  j'ai  fait  ?  Efpère-t-elle  pouvoir  con- 
vertir en  blâme  public  ce  qui  a  paru  mériter  l'applaudiffement  général  ? 
Et  lui  fùffira-t-il  de  décrier  jufqu'aux  effets  de  mon  zèle,  pour  me 
faire  perdre  tout  le  fruit  de  mes  efforts  ?  Comme  fi  des  clameurs 
vagues  évidemment  excitées  par.  un  acharnement  qui  m'honore, 
pouvoient  effacer  en  un  inftant  tout  fouvenir  de  mes  fervices,  anéantir 
des  faits  connus  de  toute  la  terre,  &  rendre  odieux  dans  fa  patrie, 
celui  qui  a  toujours  voulu  le  bien,  qui  a  fait  tout  celui  qu'il  a  pu» 
&  qui  n'a  point  héfité  à  fe  facrifier  dans  l'efpérance  d'en  faire 
davantage. 

Pour  détourner  l'attention  de  Votre  Majefté  de  ces  grands  réful- 
tats  qu'il  feroit  difficile  d'attaquer,  on  s'eft  efforcé  de  la  fixer  fur  les 
menus  détails  qu'il  a  paru  plus  aifé  de  'cenfurer,  fur-tout  en  moa 
abfence  èc  à  mon  infu.  J'ignore  jufqu'où  l'on  a  pouffé  cette  recherche 
£ans  exemple  :  mais  il,  m'eft  revenu  que  pour  préfenter  à  Votre 
Majefté  une  preuve  que  je  ne  lui  rendois  pas  compte  de  tout,  &  que 
j'avois  quelquefois  difpofé  des  fonds  du  Tréfor  Royal  fans  fon  autorifa- 
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tîon,  on  avoit  cité  une  fomme  de  300,000  liv\  que  j'ai  fait  payer 
par  M.  Haller,  fur  le  produit  d'une  partie  de  viager  qui  lui  avoit 
été  aliénée.  Je  ne  fais  quelle  couleur  on  a  donnée  à  ce  fait,  ni  s'il 
cft  du  nombre  de  ceux  auxquels  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  rap- 
porte, dans  la  lettre  qu'il  m'a  écrite,  le  mécontentement  de  Votre 
Majefté.  Comme  il  eft  relatif  à  une  extenfion  d'emprunt,  je  l'ai 
réfervé  pour  cet  article,  &  je  fupplie  Votre  Majefté  d'en  recevoir 
l'explication. 

Pendant  l'Afîemblée  des  Notables,  &  dans  les  derniers  momens 
de  mon  adminiftration,  pour  fuppléer  à  quelques  fervices  que  le  con- 
cours de  plufieurs  circonftances  malheureufes  connues  de  Votre  Ma- 
jefté, avoit  fait  manquer  en  même  tems,  j'avois  engagé  M.  Haller  à 
fe  charger  de  la  négociation  de  quatre  millions  d'ancien  viager,  dont 
je  lui  avois  annoncé  que  je  lui  ferois  délivrer  les  bordereaux.  C'eft 
une  partie  des  14  millions  d'accroiflement  aux  anciens  emprunts,  que 
j'ai  obfervé  être  furvenu  depuis  le  commencement  de  cette  année. 
M.  Haller  me  dit  qu'il  en  feroit  les  fonds  ;  mais  que,  comme  il  y 
auroit  du  bénéfice  fur  la  vente  de  Ce  viager,  il  n'entendoit  en  profiter 
en  aucune  forte  ;  &  qu'étant  inftruit  des  motifs  que  j'avois  de  récom- 
penfer  quelqu'un  qui  avoit  rendu  plufieurs  fervices  importans  aux 
finances  de  Votre  Majefté,  fans  en  avoir  reçu  le  prix  qu'il  paroiflbit 
en  droit  d'efpérer,  il  imaginoit  que  je  ferois  bien  aife  d'avoir  cette 
occafion  de  pouvoir,  fans  rien  faire  fortir  du  Tréfor  Royal,  mettre 
fin  aux  inftances  Ôc  réclamations  qui  m'étoient  faites  depuis  long- 
tems  à  ce  fujet. 

Votre  Majesté  fait  de  qui  je  veux  parler.  :Èlle  voudra  bien 
fe  fouvenir  qu'au  mois  de  Février  dernier,  dans  le  rapport  que  je  lui 
fis  de  l'affaire  du  cautionnement  de  la  Caifie  d'Efcompte,  &  des  avan- 
tages en  réfultans,  dont  Votre  Majefté  me  témoigna  fentir  parfaite- 
ment le  prix,  je  rendis  la  juftice  que  je  devois  au  travail  de  celui  qui 
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m'en  avoit  donné  la  première  idée  dans  un  mémoire  contenant  des 
vues  plus  étendues  fur  le  crédit  national.  J'ajoutai  que  comme  il 
avoit  été  employé  fort  utilement  à  plufieurs  autres  befognes  de  la  plus 
grande  importance,  &  que  dans  cette  dernière,  quoique  toutes  fes 
idées n'euiTent  pas  été  adoptées,  il  avoit  inconteftablement  le  mérite 
d'avoir  contribué  principalement  à  procurer  à  l'Etat  la  refîburce  pré- 
cieufe  de  70  millions  en  rente  perpétuelle  à  5  pour  1 00.  Il  me  paroiffoit 
que  c'étoit  le  moment  d'accorder  à  fes  fervices  un  prix  qui  leur  fut 
proportionné  :  mais  que  je  croyois  en  même  tems,  que  ce  devoit  être 
par  tout  autre  moyen  que  par  celui  qu'il  m'avoit  propofé  relativement 
aux  billets  de  la  CauTe  d'Efcompte  ;  ce  moyen  étant  exceffif  dans  fon 
objet,  èc  inadmiffible  dans  fa  forme. 

Votre  Majesté  me  parut  le  penfer  ainfij  .  &  quoiqu'elle  ne 
m'eût  pas  fait  connoître  précifément  fes  intentions  fur  la  hauteur  de 
la  récompenfe  démandée,  je  conçus  que  pour  m'y  conformer,  je 
devois  la  réduire  beaucoup,  &  prendre  la  forme  la  moins  marquante. 

C'est  ce  que  j'ai  fait,  lorfque  le  défintêreffement  de  M.  Haller 
m'a  préfenté  une  ouverture  qui  m'a  paru  très-convenable  pour  faire 
cet  acte  de  juftice  fans  éclat,  &  fans  qu'il  en  coûtât  rien  au  Tréfor 
Royal.  J'en  ai  profité  aufii  pour  éteindre  en  même  tems  une  autre 
réclamation  d'indemnité  que  j'ai  arbitrée  à  50,000  liv.  Ces  deux, 
objets  formant  enfemble  les  300,000  liv.  pour  lefquels  j'ai  donné 
des  mandats  fur  M.  Haller,  ne  préfentent  que  l'emploi  d'un  bénéfice 
que  tout  autre  auroit  pu  demander,  que  j'aurois  pu  lui  abandonner 
fans  m'écarter  de  l'ufage  antérieur,  &  dont  dans  tous  les  cas  il  m'eût 
été  très-facile  de  ne  laiffer  appercevoir  aucune  trace.  Mais  j'étois 
bien  éloigné  de  vouloir  en  faire  aucun  myftère.  De  tout  tems  les. 
adminiftrateurs  des  finances  fe  font  crus  autorifés  à  faire  payer  fur  les 
gains  d'efcompte  &  profits  de  négociation  qui  n'entrent  pas  dans, 
l'état  des  revenus,   les  gratifications  6c  récompenfes  qu'ils  jugent 
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à  propos  d'accorder  aux  perfonnes  qu'ils  emploient  au  travail  des 
finances,  en  raiibn  de  l'importance  des  fervices  extraordinaires  par 
eux  rendus,  fans  prendre  les  ordres  du  Roi  en  pareil  cas,  non  plus 
que  fur  les  traitemens  de  leurs  bureaux.  J'ai  d'autant  moins  hélité 
à  fuivre  en  cette  occalion  l'exemple  de  mes  prédéceffeurs,  que  j'avois 
déjà  mis  les  motifs  de  la  demande  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté  •„ 
&  qu'il  me  paroilToit  impoifible  de  trouver  un  meilleur  moyen  d'y 
fatisfaire. 

Je  ne  l'aurois  cependant  pas  laiffé  ignorer  à  Votre  Majefté,  lorfque 
je  lui  aurois  rendu  compte  de  la  négociation  de  M.  Haller  pour  les 
quatre  millions  de  viager.  Mais  je  la  fupplie  de  faire  attention  d'un 
côté,  que  tout  cela  s'efr.  parlé  fort  peu  avant  ma  démiffion,  &  dans 
un  tems  où,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé,  il  ne  m'étoit  pas  pcrîible 
d'entretenir  Votre  Majefté  de  pareils  détails  ;  d'un  autre  côté,  que 
cette  affaire  n'étoit  pas  même  encore  confommée  au  moment  de 
ma  retraite,  ce  qui  eft  fi  vrai  qu'elle  s'eft  depuis  réduite  à  trois 
millions  feulement,  &  que  je  n'ai  pas  eu  le  tems  d'en  recevoir  le  . 
compte. 

Certainement  fi  toutes  les  circonftances  &  l'époque  d'un  tel 
fait  avoient  été  préfentées,  dans  leur  vrai  jour,  à  Votre  Majefté,  elle 
n'auroit  pas  été  étonnée  que  je  ne  l'eufle  pas  cru  digne  de  fou  atten- 
tion dans  les  12  derniers  jours  de  mon  miniftère,  &  au  milieu  de 
tout  ce  qui  l'occupoit  alors  ;  elle  ne  m'auroit  pas  fu  mauvais  gré 
d'avoir  employé  un  bénéfice  non-comptable,  &  entièrement  indé- 
pendant de  fes  revenus,  à  récompenfer  des  fervices  que  je  puis  feul 
apprécier  ;  &  je  ne  ferois  pas  réduit  aujourd'hui  à  traiter  férieufement 
fous  fes  yeux  un  pareil  objet. 

Au  furplus,  fi  dans  une  manutention  de  plufieurs  milliards,  fcrutée 
jufques  dans  les  moindres  détails,  avec  des  intentions  telles  que  celles 
qu'on  manifefte  .contre  moi,  on  ne  trouve  de  reprochable,  pendant 
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Tefpace  de  trois  ans  &  demi,  que- d'avoir  fur  un  produit  regarde  de 
tout  tems  comme  difponible  par  le  Miniftre  diftribué  deux  à  trois 
cens  mille  livres  de  gratification  entre  les  fous-ordres,  cela  feul  ne 
fuffit-il  pas  pour  fon  apologie  ? 


^CINQUIEME   ET  DERNIER  CHEF   D'ACCUSATION. 

Abus  d'Autorité,    &  autres  en  tous  genres. 

A'FRès  avoir  écarté  ■&  réfuté  toutes  les  imputations  dont  j'ai  pu 
«découvrir  ou  préfumer  quels  pouvoient  être  -les  objets,  je  tombe  dans 
une  aceufation  plus  vague  encore  que  les  autres,  &  qui  eft  telle  qu'il 
n'efï  pas  un  feul  dépofitaire  de  l'autorité,  ni  une  feule  partie  d'admi- 
niflration  qu'on  ne  puiffe  toujours  attaquer  de  cette  manière.  Il  n'eft 
que  trop  commun  d'entendre  déclamer  contre  les  abus  d'autorité  en 
général,  &  fans  aucune  fpécification  :  mais  il  eft  auffi  extraordinaire 
qu'intolérable  de  faire  d'une  exprelîion  auffi  indéterminée,  un  chef  de 
plainte  criminelle  ;  &  ce  qui  l'eft  encore  plus,  c'eft  qu'on  ait  voulu, 
en  y  ajoutant  ces  mots  &  autres  en  tous  genres,  lui  donner  l'étendue 
la  plus  indéfinie. 

Un  véritable  abus  d'autorité,  ce  ferait  fans  doute  d'ouvrir  une 
information  contre  l' administrateur  d'un  grand  Empire  fur  une 
aceufation  auffi  illimitée.  Car  qui  voudrait  fe  charger  des  pénibles 
fonctions  de  la  place  la  plus  orageufe  comme  la  plus  importante  du 
Royaume,  fi,  après  s'y  être  dévoué  avec  le  zèle  courageux  &  fupé- 
rieur  à  toute  crainte,  qu'elles  exigent,  il  étoit  expofé  à  voir  fe  former, 
au  milieu  même  du  Temple  de  la  Juftice,  une  efpèce  de  recherche 
inquifitoriale  qui  appellerait  contre  lui  des  délations  de  tous  genres, 
oc  le  livrerait  à  tous  les  effets  des  mécontentemens,  des  reffentimens, 
■des  haines  que  fon  devoir  l'aurait  obligé  d'encourir  ?  Que  feroit-ce, 
£i  en  même  tems  il  fe  trou  voit  dépourvu  de  tout  appui,  6c  fi  lui  créer 
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des  torts  paroiffoit  être  un  moyen  de  plaire  au  Miniftre  prépondérant  P 
La  confcience  la  plus  pure,  l'intégrité  la  plus  irréprochable,  feroit— 
elle  alors  affurée  d'échapper  à  tous  les  replis  tortueux  de  la  calomnie  ? 
Il   n'eft  perfonne  qui  puiffe  répondre  qu'au  milieu  d'une  immenfité  ' 
de  détails  qui  femble  furpaffer  toutes  les  forces  de  l'attention  humaine, 
ôc  dans  un  cours  de  circonftances  où  fouvent  le  bien  de  l'Etat  eft  la 
feule  règle  à  fuivre,  l'œil  critique  de  la  malveillance  ne  trouverait  pas 
ou  une  négligence,  ou  une  omiffion  de  forme,  ou  quelque  tort  des 
fubordonnés  dont  on  pourrait  être  rendu  refponfable.     Jl  n'en  fau- 
drait pas  davantage  pour  fervir  de  bafe  à  une  condamnation  prononcée  • 
d'avance  par  la  prévention,  &  contre  laquelle  enfuite  il  ne  refie  plus 
de  reiïburce  que  le  triomphe  tardif  de  la  vérité  qui  fouvent  ne  venge  - 
l'innocence  que  long-tems  après  qu'elle  a  été  opprimée.     L'hiftoire  : 
en  a  tracé  plus  d'un  exemple  en  caractères  fanglans.  . 

Mais  ce  n'eft  pas,  Sire,  fous  votre  règne  que  ces  horreurs  peuvent;' 
fe  renouveler;  &  j'ofe  dire  auffi  que  perfonne  n'eft  plus  fondé  que  je 
îe.fuis  à  n'en  pas  redouter  les  effets» - 

Toute  ma  vie  dépofe  qu'on  ne  fauroit  me  reprocher  d'avoir  abufé 
de  l'autorité  qui  m'étoit  confiée.  J'ai  rempli  pendant  17  ans,  les 
fondions  d'Intendant  pour  Votre  Majefté  dans  deux  des  plus  impor- 
tantes provinces  de  votre  Royaume  :  on  fait  combien,  par  fuite  d'un 
ancien  préjugé,  on  eft  encore  porté  à  fuppofer  que  ceux  qui  font 
revêtus  de  ce  titre,  exercent  avec  une  forte  de  defpotifme,  le  pouvoir 
qu'il  leur  communique  :  cependant  je  n'ai  point  à  craindre  qu'on 
puifie  citer,  dans  tout  le  cours  de  cet  efpace,  un  feul  acte  de  violence 
de. ma  part,  une  feule  occafion  où  l'autorité  ait  paru  injufte  &  tyran- 
nique  en  mes  mains.  J'ai  même  été  affez  heureux  pour  n'avoir 
jamais  été  réduit  à  employer  ni  à  provoquer  contre  aucun  citoyen^ 
des.ordres  de  détention  ou  Lettres-de-cachet.  Leur  ufage  eft  quelque- 
fois indifpenfable  :  mais  j'ai  eu  la  fatisfactlon  de  pouvoir  toujours  ea  . 
éviter,  le  befoin. 
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Je  me  fuis  conduit  dans  le  même  efprit,  &  j  ai  montré  les  mêmes 
fèntimens  pendant  mon  miniftère.  Certainement  on  ne  dira  pas  qu'il 
foit  marqué  'par  des  traitemens  durs,  ni  par  des  punitions  févères. 
Je  n'ai  përféçuté  perfonne,  exercé  contre  perfonne  des  ailes  d'oppref- 
fion.  Ici  ce  ne  font  pas  feulement  deux  grandes  provinces  qui  le 
certifieroient  ;  ce  font  toutes  les  parties  du  Royaume  que  je  pourrois 
appeler  en  témoignage. 

Je  ne  prétends  pas  m'en  faire  un  mérite.  Je  n'ai  fait  que  fuivre 
les  principes  de  douceur  &  de  modération  qui  refpirent  dans  le  coeur 
de  Votre  Majefté,  &  qui  distinguent  fon  gouvernement.  J'ai  imité 
par  devoir,  mais  fans  effort,  la  répugnance  qu'elle  a  toujours  mon- 
trée à  faire  reffentir  par  des  rigueurs,  le  poids  de  fon  autorité.  Ah  ! 
Sire,  tant  de  fois  témoin  des  actes  attendriffans  de  votre  bonté, 
m'étoit-il  réfervé  de  devenir  le  premier  exemple  d'une  marque 
fignalée  de  votre  difgrace  !  '. 

Il  faut,  pour  l'avoir  attirée  fur  moi,  tandis  que  Votre  Majefté  avoit 
daigné  témoigner  au  moment  même  de  ma  démiffion  qu'elle  n'étoit 
pas  mécontente  de  mes  fervices,  qu'une  fuite  de  récits  cruellement 
infidelles,  &  d'artifices  adroitement  déguifés,  m'ait  fait  paroître  tout 
d'un  coup  bien  différent  de  ce  que  vous  m'aviez  jugé,  Sire,  d'après 
vos  propres  connoiffances  ;  il  faut  qu'on  vous  ait  fait  douter  de  ma 
véracité,  que  vous  n'aviez  jamais  vu  fe  démentir;  il  faut  qu'en  déna- 
turant les  faits  que  je  viens  de  rétablir,  &  noirciffant  mes  intentions 
fur  lefquelles  il  ne  doit  refter  préfentement  aucun  nuage,  on  foit  par- 
venu à  me  donner  le  tort  impardonnable  d'avoir  abufé  de  la  confiance 
dont  Votre  Majefté  m'honoroit;  il  faut  auffi  qu'on  lui  ait  diiîimulé 
l'effet  que  devoit  produire  &  fur  mon  ame  &  dans  l'opinion  publique, 
l'ordre  qui  eft  venu  me  frapper  au  fein  de  la  retraite  éloignée  où 
j'avois  réfolu  de  finir  mes  jours.  Je  ne  croirai  jamais  que  Votre 
Majefté  eût  perfifté  à  vouloir  me  faire  éprouver  une  rigueur  inouie 

jufqu'à 
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jufqu  a  moi,  s'il  lui  avoit  été  repréfenté  que  me  traiter  ainfi  au 
moment  où  l'on  étoit  occupé  de  difcuter  les  comptes  de  mon  admi- 
niftration,  c'étoit  confirmer  d'avance  tout  ce  qu'on  feroit  pour 
l'attaquer;  c'étoit  déchaîner,  enhardir,  &c  armer  contre  moi  les 
ennemis  que  je  m'étois  faits  pour  votre  fervice;  c'étoit  me  juger 
fans  m'avoir  entendu,  &  me  faire  foufirir  un  genre  de  peine  dont 
tous  les  degrés  font  infiniment  douloureux  pour  quiconque  préfère 
l'honneur  à  la  vie. 

On  s'eft  bien  gardé  de  préfenter  à  Votre  Majefté  ces  confidérations 
qui  furement  l'auroient  touchée  :  on  n'a  pas  eu  la  générofité  de  re- 
tracer à  fes  yeux  les  fervices,  j'ofe  dire,  diftingués,  que  j'ai  rendus 
depuis  30  ans,  &  d'y  joindre  ceux  que  mon  Père  a  rendus  pendant 
60  années,  dans  une  des  premières  places  de  la  magiftrature.     Mon 

Père quel  fouvenir  !     Souffrez,   Sire,  que  je  m'arrête  pour 

laiffer  couler  les  larmes  amères  qui  trempent  en  ce  moment  l'écrit 
que  je  mets  à  vos  pieds.  Il  me  difoit,  lorfque  je  lui  fermai  les  yeux, 
J'emporte,  en  vous  laijjant  dans  une  place  périlleufe,  la  confolation  de 
voir  que  vous  aurez  augmenté  l'héritage  de  bonne  réputation  que  nos 
pères  nous  ont  tranfmis.  Hélas  !  auroit-il  pu  croire  qu'on  m'accusât 
jamais  d'abus  d'autorité,  lui  qui  chéri  de  fes  concitoyens  pour  fa 
bienfaifance,  autant  qu'il  en  étoit  honoré  pour  fes  vertus,  m'avoit 
toujours  vu  fidelle  aux  fentimens  que  j'ai  puifés  dans  fes  exemples 
comme  dans  fon  fang  ?  Et  moi,  pouvois-je  alors  prévoir  qu'il  y 
auroit  un  moment  où  je  dirois  :  Heureufement  il  n'eft  plus  ! 

O  mânes  qui  m'êtes  fans  ceffe  préfentes  !  fi  vous  ne  pouvez 
reconnoître  l'héritier  de  votre  nom  dans  les  portraits  défigurés  qu'on 
en  fait,  reconnoiffez-le  du  moins  dans  le  caractère  de  fa  défenfe, 
dans  fa  vive  fenfibilité  pour  ce  qui  intéreffe  fon  honneur,  dans  la 
fermeté  inébranlable  que  lui  donne  la  certitude  de  fon  innocence; 
&  bientôt  vous  ferez  fatisfaites  par  le  triomphe  de  la  Vérité. 

L 
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Je  vais,  Sire,  reprendre  fous  toutes  les  faces  imaginables,  cette 
incroyable  imputation  d'abus  d'autorité  dont  je  me  demande  vaine- 
ment à  moi-même  quel  pourroit  être  l'objet. 

Ctux-la"  fans  doute  abufent  de  l'autorité  qui  la  font  fervir  à 
leurs  parlions,  à  leurs  reffentimens,  à  leurs  inimitiés  ;  qui  vexent 
quiconque  les  offufque,  qui  pourfuivent  à  outrance  quiconque  les  a 
choqués,  &  qui  renverfent  au  nom  du  Souverain  tout  ce  qui  s'oppofe 
à  leurs  vues  :->— je  n'ai  jamais  rien  fait  de  femblablej  jamais  je  ne 
connus  la  haine  ;  jamais  je  ne  profitai  de  ma  pofition  pour  me  venger  j 
jamais,  je  crois,  je  n'ai  fait  un  malheureux. 

Ceux-lan  encore  abufent  de  l'autorité  qui  envahiffent  les  droits 
d'autrui,  qui  dépouillent  les  citoyens  de  leurs  fortunes,  ou  qui  les 
attaquent  dans  leur  honneur  la  première  &  la  plus  fainte  des  pro- 
priétés : — perfonne  ne  &  plaindra  d'avoir  été  ma  victime  fous  aucun 
de  ces  rapports. 

Ceux-là"  abufent  de  l'autorité  qui,  fous  prétexte  de  la  fervir,  lui 
font  violer  fes  engagemens  ;  qui,  animés  d'un  faux  zèle,  facrifient  à . 
leurs  fyftêmes  le  refpect  dû  aux  anciennes  porfeflions;  qui  boule- 
verfent  la  tranquillité  des  familles  par  des  innovations  non  nécef-. 
faires  : — on  ne  m'imputera  pas  d'avoir  eu  cet  efprit  defîruc~teui% 
Jamais  peut-être  la  fécurité  publique  n'a  été  plus  paifible,  jamais 
chacun  ne  s'eft  cru  plus  affuré  de  fon  état,  que  fous  mon  admi- 
niflration. 

Enfin  ceux-là  abufent  cruellement  de  l'autorité  qui  détournent 
&  appliquent  à  leurs  convenances  perfonnelles,  des  travaux  déjà  trop 
onéreux,  lors  même  qu'ils  font  commandés  pour  le  bien  public;, 
qui  contraignent  les  malheureux  habitans  des  campagnes  à  employer 
leurs  bras  &  leurs  fueurs  à  des  chemins  d'utilité  particulière:—» 
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l'état  ou  j'ai  laifle  celui  qui  communique  de  ma  terre  à  la  ville  où  je 
réfidois,  étant  Intendant  des  trois  Evêchés,  fuffiroit  pour  attefter 
combien  je  fuis  éloigné  de  mériter  le  ïbupçon  d'un  abus  qui  m'a 
toujours  paru  exceffivement  odieux. 

Cependant,  au  nombre  des  imputations  par  lefquelles  on  me 
déchire,  il  en  eft  une  relative  non  à  des  chemins  conftruits  par 
corvées,  mais  à  des  routes  ouvertes  dans  des  bois,  en  vertu  d'un 
arrêt  rendu  au  Confeil  de  Votre  Majefté  dans  le  mois  de  Juin  1786. 
Si  l'on  pouvoit  ajouter  foi  aux  injurieufes  déclamations  d'un  Prélat 
qui  s'eft  acharné,  je  ne  fais  pourquoi,  à  vouloir  troubler  le  repos  que 
j'avois  efpéré  trouver  dans  fon  diocèfe,  il  fembleroit  que  l'ouverture 
de  ces  routes  qui  étoient  défirées  depuis  long-tems  par  tout  le  canton, 
pour  le  débouché  de  bois  très-étendus,  &  la  communication  de  plu- 
fleurs  villages,  eft  un  acte  de  violence  qui  a  excité  un  cri  général, 
fur-tout  de  la  part  des  propriétaires  dont,  fuivant  lui,  on  aurok 
entamé  &  détérioré  les  plus  précieufes  poifeffions. 

La  vérité  eft  que  ces  percées  ordonnées  en  1786,  ne  l'ont  été 
qu'à  la  requête  des  communautés  qui  y  avoient  intérêt  &  à  travers 
les  bois  qui  leur  appartiennent  ;  que  la  demande  en  avoit  été  formée 
il  y  a  dix  ans  ;  qu'ayant  été  renouvelée  en  1783,  j'ai  attendu  jufqu'en 
1786  à  y  ftatuer,  afin  d'avoir  les  avis  des  Grands  Maîtres  &  tous  les 
renfeignemens  qui  pouvoient  en  conftater  l'utilité  ;  que  cette  utilité 
a  été  généralement  reconnue  ;  &  que  depuis  l'exécution  de  l'arrêt, 
-les  habitans  ont  encore  renouvelé  dans  plufieurs  délibérations,  les 
témoignages  publics  de  leur  contentement.  Tous  ces  faits  font 
détaillés  dans  une  lettre  que  j'ai  écrite  pour  fervir  d'inftruction  fur 
une  difficulté  élevée  à  ce  fujet  de  la  ~part  du  Chapitre  de  Verdun  ; 
difficulté  dont  j'ai  fait  porter  la  connoiffance  au  Parlement  de  Metz, 
plutôt  que  de  fuivre  les  moyens  qui  fe  préfentoient  naturellement 
pour  la  faire  évoquer  au  Confeil  de  Votre  Majefté.  Cette  Lettre  fe 
trouvera  parmi  les  Pièces  Juftificatives.  CoteX. 
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Quelle  indignité,  de  traveftir  en  abus  d'autorité  ce  que  le  feul 
motif  d'une  utilité  notoire  a  fait  accorder  par  Votre  Majefté  à  la 
follicitation  de  plus  de  dix  villages  !  Quelle  indécence  de  préfenter 
fous  les  traits  d'une  vexation  odieufe,  même  en  écrivant  aux  Mi- 
nières de  Votre  Majefté,  l'exécution  d'un  arrêt  du  Confeil  rendu' 
avec  les  formalités  les  plus  régulières,  après  un  examen  de  trois  ans, 
bien  éloigné  par  conféquent  de  la  précipitation  qui  caradérife  les 
décifions  furprifes  &  abulives  ! 

Une  imputation  de  ce  genre  ne  méritoit  pas,  je  l'avoue,  que  j'en 
occupante  un  feul  inftant  l'attention  de  Votre  Majefté  :  mais  toute 
abfurde  qu'elle  eft,  c'eft  le  point  unique  auquel  paroifîe  fe  réduire 
l'immenfe  étendue  de  ce  dernier  chef,  conçu  en  termes  fi  indéfinis 
qu'ils  femblent  défigner  un  adminiftrateur  qui  auroit  abufé,  dans  tous 
les  genres  &  de  toutes  les  manières,  du  pouvoir  qui  lui  étoit  confié. 

A  présent,  Sire,  que  j'ai  répondu  à  toutes  les  accufations, 
à  préfent  qu'il  eft  démontré,  i°,  que  tout  ce  qui  s'eft  dit  fur  les 
acquittions  &  échanges,  eft  exagéré,  injufte,  &  fans  fondement  ; 
2°,  que  l'opération  de  la  refonte  des  monnoies  d'or  ne  doit  m'attirer 
que  des  éloges,  &  qu'il  n'y  a  que  la  plus  atroce  calomnie  qui  puifie 
m'y  imputer  aucune  manœuvre  ;  30,  que  ce  n'eft  que  par  de  faufîes 
couleurs  &  des  interprétations  envenimées,  qu'on  a  pu  préfenter 
comme  une  faveur  accordée  clandeftinement  à  l'agiotage,  les  moyens 
employés  légitimement  pour  le  foutien  du  crédit;  40,  que  par  le 
compte  de  toutes  les  extenfions  d'emprunt,  il  eft  conftaté  qu'il  n'y 
en  a  eu  aucune  qui  ne  fût  néceffaire,  qui  n'ait  été  autorifée  par  Votre 
Majefté  &  employée  pour  le  bien  de  l'Etat;  5°,  enfin,  que  toute 
ma  vie  &  l'opinion  publique  repouifent  loin  de  moi  le  foupçon 
d'abus  d'autorité  ;  j'ai  certainement  le  droit  de  conclure  que  la  plainte 
de  déprédation  des  finances  qu'on  fait  rouler  indéterminément  fur  ces 
cinq  chefs,  porte  à  faux  de  tous  les  côtés,  &  n'a  pour  bafe  que  des. 
dénonciations,  chimériques.. 
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Ces  dénonciations  font  fans  doute  excufables  par  la  rumeur  qui 
les  a  précédées  :  mais  qui  peut  excufer  ceux  qui  ont  fait  naître  cette 
rumeur,  ceux  qui,  au  lieu  de  s'efforcer  de  l'étouffer,  ont  paru  notoire- 
ment la  favorifer  ?  Ont-ils  pu  fe  diffimuler  le  danger  de  cette  fup- 
pofition  vraiment  incendiaire,  devenue  aujourd'hui  le  mot  de  ralliment 
d'une  diffamation  fcandaleufe  qui  attaque  autant,  Sire,  la  fageffe  de 
votre  Gouvernement  que  l'intégrité  des  dépofitaires  de  votre  confiance? 
Ne  diroit-on  pas  que  depuis  trois  ans  &  demi  le  Tréfor  Royal  ait  été 
livré  au  pillage,  &  que  Votre  Majeflé,  qu'on  ne  peut  pas  fuppofer 
avoir  eu  l'intention  de  le  fouffrir,  ait  eu  les  yeux  tellement  fafcinés 
qu'elle  ne  s'en  fût  pas  apperçue  ?  Comme  fi  tous  ceux  qui  ont  eu 
l'honneur  de  travailler  avec  elle,  ne  favoient  pas  &  ne  dévoient  pas 
attefter  qu'il  eft  impofîible  de  donner  une  application  plus  confiante 
aux  affaires  de  fon  royaume,  d'en  fuivre  toutes  les  parties  plus  atten- 
tivement, &  d'être  plus  éloigné  qu'elle  l'eft,  d'abandonner  les  finances  . 
de  fon  Etat  à  la  difcrétion  d'aucun  de  ceux  qui  en  ont  le  maniment. 

Qui  peut  calculer  les  fuites  de  la  fermentation  générale  qu'on  a 
excitée  en  faifant,  ou  laiffant  circuler  cette  téméraire  &  funefte 
calomnie  ?  J'en  ai  fenti  les  conféquences,  dès  le  moment  que  j'en  ai 
vu  jeter  le  germe  au  milieu  de  l'Affemblée  des  Notables  ;  lorfqu'un 
jeune  Militaire  plein  d'honneur,  mais  ivre  de  l'amour  de  la  célébrité, 
fe  laiffa  entraîner  à  proférer  le  premier,  ce  reproche  de  dépréda- 
tion dont  en  même  tems  il  faifoit  bien  voir  qu'il  ne  connoiffoit 
pas  la  valeur,  par  le  ton  d'incertitude,  les  doutes  fur  tous  les  faits,. 
&  les  héfitations  continuelles  qui  annulloient  dans  fa  propre  bouche, 
la  dénonciation  qu'il  avoit  fignée  :  tels  ceux  qui  ne  font  pas  nés 
pour  la  cruauté,  n'enfoncent  que  d'une  main  tremblante  &  mal 
affurée,  dans  le  fein  de  leur  bienfaiteur,  le  poignard  dont  une  paffion 
violente  ou  de  perfides  confeils  les  ont  armés. 

Je  n'ai  pas  confondu  l'infixument  avec  la  caufe  ;  je  favois  &  je 
rapportois  à  leur  principe  les  refforts  qu'on  faifoit  mouvoir  ;  j.  étais 
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averti  des  délations  fucceffives  qu'on  avoit  préparées,  des  mémoires 
qu'on  s'étoit  fait  donner  ;  je  reconnoiffois  à  chaque  pas  l'adroit  moteur 
accoutumé  à  faire  fervir  les  autres  à  fes  deffeins  fecrets  ;  &  je  voyois 
clairement  à  travers  le  rideau  de  cette  intrigue,  qu'on  vouloit  qu'une 
apparence  d'opinion  publique  fécondât  les  infinuations  fouterraines 
dont  on  circonvenoit  Votre  Majefté. 

Mais  je  croyois  être  sûr  de  déconcerter  tous  ces  efforts,  &  d'effacer 
ce  qu'ils  auroient  produit  d'impreffion,  lorfque  viendroit  le  moment 
marqué  par  Votre  Majefté  elle-même,  pour  l'examen  de  la  balance 
générale  des  recettes  6c  dépenfes,  ainfi  que  pour  la  fixation  des  moyens 
qui  dévoient  remédier  promptement  au  déficit. 

C'est  alors  que  je  comptois  mettre  dans  le  plus  grand  jour  la 
fituation  des  finances,  prouver  l'exactitude  des  réfultats  que  j'avois 
annoncés,  réduire  en  même  tems  à  leur  jufte  valeur  les  conféquences 
qu'on  en  devoit  tirer,  &  faire  voir  par  le  développement  des  caufes 
qui  avoient  amené  fucceffivement  la  difproportion  exiftante  entre  la 
recette  &  la  dépenfe,  qu'il  n'y  avoit  ni  fujet  de  l'imputer  à  aucun 
défaut  de  vigilance  dans  l'adminiftration,  ni  doutes  fur  la  pofïïbilité 
de  rétablir  l'équilibre  fans  occafionner  aucune  fecoufîe  convulfive,  & 
fans  furcharger  le  peuple. 

C'est  alors  aufîï  que  je  devois  préfenter  le  tableau  général  où 
j'aurois  réfumé  &  les  réductions  économiques  que  Votre  Majefté 
m'avoit  chargé  d'annoncer,  &  la  diminution  de  dépenfe  annuelle, 
qui  feroit  refultée  d'un  arrangement  relatif  aux  rembourfemens  à 
époque;  &  les  bonifications  de  revenu  qu'une  répartition  plus  exacte, 
un  meilleur  ordre  dans  les  recouvremens,  &  une  difpofition  nouvelle 
pour  la  comptabilité,  auroient  procurées  ;  &  des  vues  pour  détruire 
l'agiotage  dans  fon  principe;  .&  d'autres  vues  très-importantes  pour 
le  crédit  national  ;  &  la  preuve  arithmétique  de  la  fuffifance  de  tous 
ces  moyens  réunis,  pour  mettre  les  revenus  au  niveau  de  la  dépenfe, 
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&  néanmoins  effectuer  en  même  tems  les  foulagemens  deftinés  par 
Votre  Majefté  à  la  claffe  la  moins  aifée  de  fes  fujets. 

Cette  dernière  partie  du  travail,  qui  avoit  été  réfervée  pour  la 
4ïme  diviiion  de  tout  l'enfemble,  &  qui  devoit  en  être  le  complément 
définitif,  m'avoit  toujours  paru  être  la  plus  effentielle;  &  c'eft  fur 
elle  que  j'avois  fondé  ma  fécurité  au  milieu  des  difficultés  trop  exa- 
gérées, que  les  difcuffions  préliminaires  des  trois  autres  avoient  fait 
naître.  J'étois,  comme  je  l'ai  toujours  témoigné  à  Votre  Majefté, 
dans  la  ferme  confiance  que  les  obfervations  des  Notables,  infpirées 
par  leur  zèle,  &  tendantes  au  bien  général,  pourroient,  fans  changer 
l'efprit  ni  le  bafe  du  plan  adopté  par  Votre  Majefté,  fe  concilier  avec 
les  néceflités  de  l'Etat  :  l'événement  s'eft  accordé  avec  mon  opinion. 
J'étois  sûr  aufïï  que  par  des  calculs  très-correc~ts  &  appuyés  de  pièces 
nullement  fufceptibles  de  controverfe,  j'aurois  éclairci  tous  les  doutes 
qui  s'étoient  élevés  tant  fur  la  véritable  confiftance  du  déficit  que  fur 
fon  origine  &  fes  progrès  ;  j'avois  fort  à  coeur  que  mes  affertions  à 
cet  égard  fuffent  conftatées  par  l'examen  le  plus  approfondi  ;  &  j'avois 
propofé  à  Votre  Majefté  qu'en  ce  qui  concerne  la  fituation  de  178 1, 
elles  le  fuffent  contradicfoirement  avec  M.  Necker  lui-même,  en 
préfence  d'un  nombre  fuffifant  de  Commiffaires  choifis  dans  l'Affem- 
blée  des  Notables.  Il  me  paroiffoit  évident  qu'après  cette  vérification, 
&  lorfque  tous  les  renfeignemens  raifonnablement  défirables,  auraient 
été  fournis  fur  tous  les  points,  des  opinions  fixes  fuccéderoient  à 
d'utiles  débats,  &  des  réfolutions  calmes  au  trouble  inquiet  que 
le  premier  apperçu  d'un  grand  vuide  avoit  pu  naturellement  occa- 
fionner. . 

Il  eft  impoffiblè  de  ne  pas  regretter  que  cet  examen  n'ait  pas  eu 
lieu  complettement,  quand  on  confidère  les  dangereux  effets  qu'a 
produits  une  incertitude  qu'il  étoit  bien  important  de  ne  pas  laiifer 
fubfifter.     L'objet  de  l'Affemblée  étoit  d'éclairer  la  nation  fur  l'état. 
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des  finances,  pour  faire  fentir  la  néceffité  d'y  remédier  par  de  grands 
moyens  :  &  cependant  il  femble  que  cet  état  foit  encore  enveloppé 
de  nuages  impénétrables.  La  crainte  les  épaifîit,  l'intrigue  en  abufe; 
&  ils  entraînent  à  leur  fuite  la  défiance,  la  confternation,  le  boule- 
verfement  de  toutes  les  idées. 

Comment  l'opinion  publique  ne  feroit-elle  pas  égarée,  lorfque 
celle  même  du  Miniflère  fe  montre  vacillante  ;  lorfque  le  Chef  du 
Confeil  de  vos  finances,  dans  un  difcours  prononcé  en  préfence  de 
Votre  Pvlajefté  à  la  dernière  féance  de  l'Affemblée  des  Notables,  en 
parlant  du  déficit  qui  fuivant  le  réfultat  des  comptes  étoit  de  114 
millions  866  mille  livres,  annonce  que  quelques  bureaux  Font  porté 
entre  130  &  140  millions,  que  quelques-uns  l'ont  porté  encore  plus  loin, 
&  que  le  terme  moyen  de  leurs  recherches  peut  être  fixé  à  1 40  millions  ; 
mettant  ainfi  la  pofïibilité  d'une  évaluation  eftimative  à  la  place  d'un 
réfultat  certain,  &  fe  réduifant  en  conféquence  à  ne  préfenter  lui- 
même  la  fi  tuation  des  finances  que  comme prefqu  'entièrement  éclaircie? 

Quelle  imprefîlon  n'a  pas  dû  produire  dans  toute  la  France,  6c 
dans  l'Europe  entière,  une  telle  incertitude  avouée  aufii  folemnelle- 
ment,  &  dans  une  telle  circonflance  ?  Ne  m'efl-il  pas  permis,  Sire, 
n'eft-il  pas  même  de  mon  devoir,  de  mon  honneur,  &  de  l'intérêt 
public  de  foutenir  &  protefter  hautement  que  quand,  par  mes  pre- 
miers états  remis  à  Votre  Majefté  à  la  fin  de  1786,  j'ai  compté  le 
déficit  fur  le  pied  de  1 1 1  à  1 1 2  millions,  fans  y  avoir  compris  l'intérêt 
d'un  cautionnement  de  70  millions  furvenu  depuis;  &  quand  enfuite, 
dans  les  états  communiqués  par  vos  ordres  aux  Notables,  il  a  été  fixé 
à  1 14  millions  866  mille  livres,  en  y  comprenant  cet  intérêt,  il  a  été 
calculé  avec  l'exactitude  la  plus  irréprochable  ;  que  même  il  n'a  été 
porté  à  un  taux  fi  élevé  qu'en  comptant  1 2  millions  pour  les  dépenfes 
imprévues,  &  mettant  au  rang  des  dépenfes  annuelles,  les  50  millions 
&  plus,  de  rembourfemens  à  époque,  qui  devant  s'éteindre  prefqu'en 
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totalité  dans  l'efpace  de  dix  ans,  auraient  pu  n'être  comptés  que  pour 
moitié;  qu'en  conféquence  il  ne  peut  y  avoir  aucune  bonne  raifou 
pour  groffir  davantage  ce  déficit,  &  pour  le  faire  flotter  entre  130  ôc 
150  millions. 

Je  fais  fur  quels  articles  on  a  eu  des  doutes,  &  je  les  aurais  diffipés 
facilement.  Je  n'aurais  pu  en  avoir  moi-même  que  fur  l'augmenta- 
tion de  1 1  millions  accordés,  difoit-on,  aux  fonds  de  la  marine,  dans 
les  derniers  jours  de  l'Affemblée,  au-delà  de  la  fixation  qui  avoit  été 
réglée  par  Votre  Majefté  à  mon  rapport  :  mais  je  ne  puis  plus  m'ar- 
rêter  à  cette  fuppofition,  depuis  qu'on  parle  d'un  retranchement  de 
12  millions  fur  ce  département.  Je  ne  faurois  croire  qu'on  ait  voulu 
porter  cette  prétendue  augmentation  dans  le  déficit  pour  m'inculper 
d'erreur,  &  que  trois  mois  après,  on  la  comprenne  dans  les  réductions 
pour  s'en  donner  le  mérite. 

Quoi  qu'il  en  foit,  &  mettant  à  l'écart  toute  difcuffion  de  ce  genre, 
je  maintiendrai  toujours,  comme  ma  fidélité  pour  le  fervice  de  Votre 
Majefté  m'y  oblige,  &  comme  je  fuis  en  état  de  le  démontrer,  que 
le  déficit  compté  au  plus  rigoureufement,  ne  s'élevoit  pas,  quand 
Votre  Majefté  a  retiré  de  mes  mains  l'adminiftration  de  fes  finances, 
au-delà  de  114  à  115  millions,  &  qu'il  eût  été  moins  injufte  de  le 
diminuer  de  25  ou  30  millions,  par  les  confidérations  ci-deffus  indi- 
quées, qu'il  ne  Teft  de  l'exagérer  comme  on  fait,  fous  des  prétextes 
qui  ne  font  que  des  mal-entendus.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  mon 
affirmation  précife  fur  ce  point,  après  un  examen  d'un  an,  fait  avec 
le  plus  grand  foin  par  les  gens  les  plus  inftruits  de  la  matière,  êc 
dont  j'ai  conftaté  les  élémens  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté  &  de  fes 
Miniftres,  doit  paroître  plus  décifive  qu'une  évaluation  approximative, 
préfentée  avec  incertitude,  par  un  nouveau  Miniftre,  d'après  les  ré- 
fultats  diffemblables,  &  dès-lors  fans  valeur,  de  recherches  faites 
pendant  quelques  jours  feulement,  par  des  perfonnes  qui  n'avoient, 
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en  les  commençant,  aucune  notion  de  pareils  détails,  &  qui  d'ailleurs 
n'ont  pu  s'éclairer  fuffifamment  par  une  ou  deux  conférences  avec  un 
Commis  timide,  fans  recevoir  de  moi  les  renfeignemens  que  feul  je 
pou  vois  leur  donner  fur  les  combinaifons  de  mes  réfultats. 

C'est  à  cette  difcordance  de  calculs  fur  le  déficit,  c'eft  à  l'air 
d'embarras  qu'on  a  marqué,  c'eft  à  tout  ce  qu'on  a  dit  &  fait  pour 
décrier  mon  administration,  que  doivent  fe  rapporter  les  idées  fauifes 
&  infiniment  outrées  que  le  Public,  a  prifes  de  la  fituation  des  finances. 
Elle  n'eft  certainement  pas  plus  mauvaife  parce  que  depuis  trois  ans 
on  a  payé  plus  de  600  millions  de  dettes,  qu'elle  ne  feroit  fi  on  les 
devoit  encore;  &  elle  eft  évidemment  meilleure,  depuis  que  la  nécef- 
ûié  reconnue  de  rétablir  enfin  le  niveau  entre  la  recette  &  la  dépenfe 
en  a  fait  prendre  l'abfolue  réfolution.  Sous  le  premier  de  ces  deux 
points  de  vue  on  ne  fauroit  me  trouver  un  tort  :  fous  le  fécond,  on 
ne  peut  difconvenir  que  je  n'aie  rendu  un  grand  fervice;  ôc  de  toute 
manière  ce  n'eft  pas  au  moment  où  Votre  Majefté  s'eft  montrée  plus 
efficacement  occupée  qu'pn  ne  l'avoit  jamais  été,  de  ramener  l'ordre^ 
qu'il  auroit  dû  naturellement  s'élever  des  clameurs. 

Mais  quand  on  a  vu  le  Gouvernement  lui-même  annoncer  que 
l'état  des  finances  n'étoit  pas  entièrement  éclairci;  quand  on  a  fu 
que  l'Adminiftrateur  en  chef  avoit  écrit  &  publié  qu'il  et  oit  for  ti  des 
jbmmes  conjîdérables  du  Tréfor  Royal  fans  autorifation  ;  quand  on  l'a 
entendu  parler  fans  cefTe  de  profufions,  de  gafpillages,  &  du  défordre 
dans  lequel  il  avoit  trouvé  les  affaires  ;  quand  fon  co-opérateur  Sub- 
ordonné, à  qui  tant  de  fois  j'ai  rendu  juftice,  oubliant  celle  qu'il  me 
devoit,  &  ce  qu'il  devoit  au  maintien  de  la  confiance,  a  paru  adopter 
ïe  même  langage,  par  un  effet  trop  commun  de  cette  foibleife  qui 
rend  toutes  les  vertus  inutiles  ;  enfin  quand  les  rigueurs  de  mon  fort 
ont  femblé  confirmer  les  inculpations  de  mes  ennemis,  alors  les 
plaintesj  les  murmures,  les  déclamations  ont  éclaté  de  toute  part 


[    39    ] 

uns  aucune  mefure;  l'opinion  d'un  délabrement  affreux  dans  les 
finances  caufé  par  une  dilapidation  uns  exemple,  s 'eft  répandue, 
s'eft  accrue  en  circulant,  &  bientôt  eft  devenue  prefque  générale. 
Il  n'y  avoit  pas  de  vraifèmblance  à  imputer  le  mal  à  celui  qui  volon- 
tairement en  avoit  découvert  la  profondeur,  &  qui  s'étoit  livré  à 
l'examen  le  pîusfolemnel  :  mais  le  Gouvernement  fembloit  le  dé- 
noncer ;  le  mécontentement  de  Votre  Maj elle  fembloit  le  condamner  ; 
quelques  traits,  plus  faciles  à  croire  qu'à  difeuter,  fembloient  autorifer 
à  en  préfumer  beaucoup  d'autres  :  en  falloit-il  davantage,  avec  le 
fouftle  de  l'intrigue,  l'influence  de  la  faveur,  &  la  marche  rapide  de 
la  calomnie,  pour  entraîner  la  crédulité  publique  ? 

Voila',  Sire,  comment  s'eft  formée  &  propagée  la  rumeur  de 
déprédation,  qui  eft  devenue  aufli  nuifible  au  bien  de  votre  fervice 
qu'injurieufe  à  mon  honneur.  Elle  a  pu  exciter  le  zèle  de  quelques 
magiftrats  ;  elle  a  ranimé  en  d'autres  d'anciennes  préventions  ;  &  tel 
-femble  en  triompher  qui  ne  feroit  pas  mon  ennemi,  fi  je  l'avois  été 
moins  de  ce  qu'il  ofe  aujourd'hui  m'attribuer. 

Mais  ce  qui  a  dû  faire  le  plus  d'imprefîion,  ce  qui  femble  avoir 
autorifé  les  Cours  à  configner  dans  leurs  arrêtés  &  remontrances, 
-comme  une  vérité  reconnue,  cette  chimérique  fuppofition  d'une 
déprédation  inouie  dans  les  finances,  c'eft  le  filence  que  le  Gouverne- 
ment a  gardé  jufqu'à  préfent  fur  une  affertion  fi  remarquable  &  fi 
foùvent  répétée.  Ce  n'étoit  rien  que  les  libelles  les  plus  atroces 
l'eufîent  proférée  impunément,  &  fe  fufient  efforcés  de  la  faire  croire 
au  peuple  par  des  calculs  qui,  quelque  abfurdes  qu'ils  foient,  font 
toujours  fenfation  dans  le  premier  moment;  on  a  pu  penfer  que 
l'excès  des  fauffetés,  &  la  groffièreté  des  injures,  fuffifoient  pour  que 
de  pareilles  productions  demeuraflènt  plongées  dans  le  mépris  qui 
leur  eft  dû  :  mais  ce  qui  n'a  pu  échapper  à  l'attention  générale,  c'eft 
que  le  premier  de  vos  Parlemens,  Sire,  ait  affirmé  publiquement 
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6c  fans  être  contredit,  que  vos  peuples  votent  avec  effroi  une  dépré- 
dation fi  excejpve  qu'elle  ne  leur  paraît  pas  même  pojjible,  &  que  cette 
propofition  prononcée  dans  un  difeours  adrefie  à  Votre  Majeflé  elle- 
même,  au  milieu  de  l'appareil  le  plus  impofant  de  la  fouveraineté, 
fans  qu'enfuite  rien  de  contraire  foit  émané  du  Trône,  ait  paru 
acquérir  le  droit  de  fe  reproduire  avec  plus  de  développement  &  fous 
des  traits  encore  plus  chargés,  dans  les  délibérations  de  toutes  les 
autres  Cours. 

Et  en  effet,  15  jours  après,  on  a  vu  paroître  &  fe  répandre  avec 
profufîon,  dans  tout  le  royaume,  &  dans  les  pays  étrangers,  un 
arrêté  du  Parlement  du  Dauphiné,  qui  va  beaucoup  au-delà  des  fup- 
pofitions  les  plus  choquantes  qu'on  eût  encore  jetées  dans  le  public. 

Ce  n'eft  plus  feulement  l'allégation  de  130  millions  d' ac  croisement 
d'impôts  depuis  le  commencement  du  règne  de  Votre  Majejlé,.  erreur  déjà 
énorme  qui  fe  trouve  dans  l'arrêté  du  Parlement  de  Paris  du  1 3  Août  : 
mais  c'en:  une  charge  accablatite  de  plus  de  deux  cens  millions,  qu'un 
génie  malfaija'nt  auroit  ajoutée  aux  charges  exiflantes  fur  les  peuples. 

Ce  n'eft  plus  feulement  le  faux  calcul  qui  a  induit  des  Magiftrats 
de  la  Capitale  à  prétendre  qu'il  n'y  avoit  aucun  déficit  à  la  fin  de 
1783  ;  ni  même  la  fupputation  bizarre  d'après  laquelle  le  plus  forcené 
des  Libelles  avoit  conclu  qu'il  y  avoit  alors  33  millions  d'excédent 
de  recette  :  c'eft  plus  que  le  double  de  cet  excédent,  que  l'on  a  joint 
au  déficit  qu'on  fuppofe  toujours  de  140  millions,  pour  en  compofer 
cette  prétendue  furcharge  de  plus  de  200  millions  annuellement. 

On  trouve  en  conféquence  que  le  Libelle  n'avoit  pas  affez  dit  en 
avançant  que  j'avois  mangé  en  moins  de  quatre  ans,  le  fonds  de  trois 
milliards:  on  évalue  ce  qui  a  été  abforbé  par  mon  adminiftration 
à  un  capital  de  plus  de  quatre  milliards,  fomme  équivalente,  ajoute-t-on, 
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par  fuite  d'erreur,  à  la  valeur  de  près  du  quart  de  tout  le  fol  de  la 
France. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore:  non-feulement  j'aurois  comblé  la  misère 
des  peuples,  en  ajoutant,  dans  l'efpace  de  trois  ou  quatre  années,  deux 
cens  millions  aux  charges  annuelles  ;  mais  j'aurois  en  outre  englouti  neuf 
cens  millions  réfultant  du  produit  des  emprunts,  du  montant  des  antici- 
pations, du  bénéfice  par  la  refonte  des  efpeces.  En  forte  que,  par  le 
réfumé  de  ces  calculs,  ma  voracité  ou  ma  mauvaife  geftion  auroient 
coûté  à  l'Etat,  quatre  milliards  neuf  cens  millions,  en  trois  ans  & 
demi  1 


Quelle  idée  faudroit-il  avoir  d'une  nation  où  l'on  pourroit  accré- 
diter de  pareilles  fables  !     Et  quels  étranges  renfeignemens,  quelles 
déteftables  infpirations  ont  pu  égarer  à  un  tel  point,  un  Parlement 
qui,  prélidé  par  le  gendre  de  l'ancien  Chef  de  la  Juftice,  auroit  dû 
recevoir  de  meilleures   notions  !     Comment   une   Compagnie  aufli 
éclairée  a-t-elle  pu,   fur  des   données  auffi  évidemment  fauffes,  fe 
déterminer  à  infcrire  dans  fes  registres,  qu'on  voit  avec  effroi  qu'en 
trois  ou  quatre  années  une  adminif  ration  vicieufe  a  fait  à  l'Etat  une 
plaie  plus  profonde  que  7î  auroit  pu  faire  la  guerre  la  plus  longue  &  la 
plus  malheur eufe  ;   que  la  nouvelle  charge  qui  en  réfulte,  &  qui  eft, 
le  fruit  inconcevable  des  difjipations  de  quelques  infans,  excède  de  beau- 
coup toutes  celles  que  Louis  XIV  impofa  fur  le  Royaume  pendant  un 
règne  de  72  ans,  célèbre  par  des  monumens  qui  attefient  fa  grandeur . .  . .. 
ou  il  eut  prefque  toujours  les  armes  a  la  main  &  des  armées  innombrables, 
fur  pied;   enfin,    qu'<?;z   raffemblant  toutes  les  dilapidations  dont  nos. 
annales  oJît  confervé  le  fouvenir  depuis  la  fondation  de  la  monarchie,  &. 
pendant  le  cours  de  quatorze  fècles,  on  auroit  peine  à  compofer  une, 
fomme  aufji  énorme  que  celle  qu'on  a  vu  difparoître  dans  l'efpace  de  moins,  s 
de  quatre  ans  ! 
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Fût -on  confiné  depuis  quatre  ans  dans  un  défert  à  quatre  mille 

lieues  de  la  France,  fans  doute  on  ne  pourroit.  ajouter  foi  à  un  pareil 

expofé  :    mais   fon  invraifemblance  en  détruit-elle  tout  le  danger  ? 

Suffit-il  qu'on  y  trouve  de  l'exagération,  pour  n'en  pas  redouter  les 

fuites  ?    Et  quand  ce  qui  a  été  hafardé  dans  l'arrêté  du  Parlement  de 

Arrêté    du   Parle-  Grenoble,  eit  répété  encore  plus  affirmativement  par  celui  de  Tou- 
rnent de  Touloufe,  N  .        A 

du  2-j  Août.  loufe  j  quand  il  efi:  a  croire  que  bientôt  cette  monftrueufe  erreur  fera 

confignée  dans  les  registres  de  toutes  les  autres  Cours  fouveraines  ; 
doit-on  fe  flatter  que  le  concours  de  témoignages  aufîi  refpectables 
fera  de  nul  effet;  &  peut-on  fe  dilïïmuler  que  quand  on  n'en  croiroit 
que  le  quart,  il  y  en  auroit  encore  aflêz  pour  irriter  la  nation  la  plus 
douce,  &  ternir  le  règne  le  plus  fage  ? 


C'est-la\  Sire,  ce  qui  m'indigne;  &  ce  n'eft  plus  moi  que  j'en- 
vifage  ici;  Quoique  le  Parlement  de  Grenoble  ait  infcrit  mon  nom 
au  bas  de  l'efFroyable  phantome  de  dilapidation  tracé  dans  fon  arrêté  ; 
quoiqu'il  m'en  ait  déclaré  l'auteur,  fans  aucun  examen  ;  quoique  le 
Parlement  de  Touloufe  ait  encore  enchéri  fur  la  dureté  des  expreffions, 
jufqu'à  employer  celle  d' impojlure ,  d' effronterie,  de  brigcuidage  effréné  ; 
je  n'ai  point  à  craindre  qu'on  puiife  me  croire  férieufement  coupable 
d'avoir  dévoré  ou  dilapidé  des  milliers  de  millions,  lorfqu'on  ne 
pourroit  pas  même  m'accufer  de  m'en  être  approprié  un  feul  ;  lorf- 
qu'il  devient  de  jour  en  jour  plus  certain  que,  foit  à  caufe  de  mon 
infouciance  connue  pour  mes  intérêts,  foit  par  les  pertes  réful tantes 
de  ce  que  j'éprouve,  à  peine,  fans  les  foins  de  l'incomparable  Amie 
qui  s'eft.  mile  à  la  tête  de  mes  affaires,  &  à  qui  je  les  ai  entièrement 
abandonnées,  aurois-je  pu  conferver  une  partie  de  la  modique  for- 
tune qui  m'appartient  par  des  droits  auffi  légitimes  que  ceux  qu'au- 
cun particulier  puifie  avoir  pour  fes  propriétés  ;  lorfque,  d'un  autre 
côté,  on  ne  pourroit  citer  ni  un  feul  de  mes  parens,  ni  un  feul  de 
mes  amis  que  j'aie  enrichi  ;  lorfque,  mon  Frère  ayant  contracté  quel- 
ques dettes,  je  ne  J'en  ai  pas  libéré,  &  n'ai  pu  lui  rendre  d'autre 
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ferviee  que  celui  d'être  fa  caution  ;  lorfque  de  mes  deux  Sœurs,  l'une 
n!a  pas  augmenté  d'un  écu  fon  patrimoine,  l'autre  ayant  perdu  par 
des  malheurs  une  partie  du  fien,  6c  s'étant  vu  réduite  à  habiter  une 
petite  maifon  de  campagne,  y  eft  encore  fans  que  j'aie  pu  faire  plus 
pour  elle,  que  de  lui  procurer  quelques  fecours  momentanés  qu'elle 
eût  pu  obtenir  de  tout  autre  Miniftre,  en  réclamant  la  bienfaifance 
de  Votre  Majefté  pour  fa  pauvre  nobleffe  ;  lorfqu'enfin  les  deux  feuls 
paren s  que  j'aie  de  mon  nom,  fortis  tous  deux  de  l'école  royale  mili- 
taire, font  reftés  dans  les  bornes  très-étroites  de  leur  fortune  ;  &  que 
le  feul  de  mes  amis  dont  les  goûts  difpendieux  ont  donné  lieu  à  ceux 
qui  ne  connoiffent  pas  l'élévation  de  fon  ame,  de  foupçonner  qu'il 
profitoit  de  ma  pofition,  n'en  a  retiré  que  le  perfide  avantage  d'em- 
prunter plus  facilement  ;  je  pourrais  encore  ajouter,  lorfque  les  per- 
fonnes  fur  lefquelles  l'envie  &  la  méchanceté  ont  fuppofé  que  je  faifois 
tomber  les  grâces  avec  profufion  pour  me  procurer  leur  appui,  n'ont 
ni  rien  demandé,  ni  rien  obtenu  par  mon  canal,  ayant  reçu  de  Votre 
Majefté  avant  que  je  fuffe  dans  le  miniftère,  tous  les  bienfaits  dont 
elles  jouifîent. 

Quand  l'univers  fera  inftruit  de  ces  vérités  trop  manifeftes  pour 
être  contredites,  voudra-t-il  croire  que  ce  foit  moi  qu'on  accufe 
d'avoir  envahi  les  deniers  publics,  &  que  je  ne  fois  pas  du  moins  à 
l'abri  d'un  genre  de  pouriûite  qui  femble  ne  pouvoir  être  provoqué 
que  par  le  fcandale  de  ces  fortunes  miniftérielles  dont  il  n'y  a  plus 
d'exemple  depuis  long-tems  ?  Non,  jamais  le  foupçon  même  d'une 
infâme  cupidité  ne  pourra  fe  fixer  fur  quelqu'un  que  l'état  de  fes 
biens  &  la  notoriété  de  fon  défintérelîèment,  en  rendent  auffi  peu  fuf- 
ceptible.  J'ai  donc  pu  voir  fans  aucune  émotion,  ce  qui  me  con- 
cerne perfonnellement,  dans  l'incroyable  arrêté  du  Parlement  de 
Grenoble,  &  même  cette  phrafe  qui,  je  crois,  ne  s'étoit  pas  encore 
trouvée  dans  le  ftile  d'aucune  Cour  de  Juftice,  //  paraît  convaincu 
d'avance  d'avoir  épuifé  le  Tréfor  Royal  par  des  déprédations  inouïes •....,  « 
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Je  parois  convaincu  d'avance  ! — Sire,  vous  l'entendez,  voilà 
comme  on  interprète  le  traitement  que  j'éprouve. 

Quelles  font-elles  donc  enfin  ces  déprédations  inouïes  ?  Qu'on 
les  articule.  Me  les  attribue-t-on  ?  Que  mon  aceufateur  fe  nomme  ; 
&  que  ma  tête  ou  la  fienne  répondent  de  la  conviction,  ou  de  la 
calomnie.  Il  ne  faut  pas  un  moindre  exemple  dans  une  circonftance 
aufïi  éclatante. 


Mais  j'ai  afiez  prouvé  que  des  cinq  natures  d'objets  auxquelles 
on  a  voulu  rapporter  la  dénonciation  de  déprédation,  il  n'y  eu  a  pas 
une  fur  laquelle  je  puifîe  être  trouvé  répréhenfible  ;  &  d'ailleurs  la 
modicité  de  ma  fortune,  la  pureté  connue  de  mes  principes,  &  la 
conduite  que  j'ai  tenue  depuis  que  j'exifte,  font  trop  incompatibles 
avec  la  qualification  de  Déprédateur,  pour  qu'on  puifîe  me  l'attribuer. 
Je  n'ai  donc  plus  rien  à  dire  pour  ma  propre  juftification  ;  j'ai  lieu 

d'efpérer  que  Votre  Majefté  la  trouvera  complette. Dois-je  en 

demeurer  là,  lorfque  la  Vérité  réclame  une  autre  vengeance  bien  plus 
importante,  celle  de  l'injure  qu'on  fait  à  la  fagefle  de  votre  Gou- 
vernement &  à  votre  amour  pour  vos  Peuples  ? 


DifcoursdeM.d'A- 
ligre,  au  Lit-de-Juf- 
tice  du  6  Août. 

An  êtes  des  Parle- 
mens  de  Grenoble, 
de  Toulouie,  &  de 
JBefançon. 


Arrêté  du  Parle- 
ment de  Paris  du 
13  Août  dernier. 


C'est  outrager,  Sire,  la  fagefîe  de  votre  Gouvernement  que  de 

fuppofer  que  vous  auriez  ou  ignoré  ou  toléré  une  déprédation  Ji  excef- 

Jive  quelle  ne  paroît  pas  7nême  pojjible,   une  dilapidation  telle  que  les 

annales  de  la  monarchie,  ni  Vhifloire  ne  préfentent  aucun  exemple  qui  en 

approche. 

C'est  outrager  votre  amour  pour  vos  peuples,  que  de  publier  que 
depuis  le  commencement  de  votre  règne,  la  maffe  des  impôts  eft  aug- 
mentée de  cent  trente  millions,  fans  y  comprendre  ce  qui  peut  réfulter 
des  nouveaux  édits  ;  que  les  contributions  qui  compofent  les  revenus 
de  Votre  Majefté,,    s'élèvent  à  Jix  cens  millions  ;   qu'elles  arrivent  à 

excéder 
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excéder  les  deux  tiers  du  produit  de  tout  le  fol  du  Royaume-,  que  même    Arrêtés" du  Parle- 

1  .  .       ,        .  ...    ment   de  Grenoble 

elles  vont  aujourd'hui  aux  trois  quarts  de  l'entier  revenu  territorial  du  21  Août,  duPar- 

»     »     ri  t  v      j     i'  '  'l.  1  •    r  i\  lement  de  Touloufe 

de  la  brame.     Le  progrès  de  1  exagération  a  ete  julques-la.  du  2?j  &  du  Parie_ 

ment    de   Befançon 
du3odumêmemois. 

Mon  zèle  pour  la  gloire  de  Votre  Majeflé,  mon  attachement  à 
votre  Perfonne,  mon  amour  pour  ma  Patrie,  ne  me  permettent  pas 
de  me  taire  fur  de  pareilles  fuppolitions.  Non,  Sire,  lorfqu'on 
méconnoit  vos  foins  vigilans,  lorfqu'on  jette  des  doutes  fur  vos  fen- 
timens  paternels,  lorfque  votre  règne  eft  calomnié,  la  voix  de  votre 
fidelle  ferviteur  ne  fera  pas  étouffée  par  la  difgrace;  elle  ne  fera 
retenue  par  aucune  crainte  ;  elle  fe  fera  entendre  aux  quatre  coins  de 
l'Europe,  pour  anéantir  l'impreffion  qu'a  pu  faire  l'infidelle  tableau 
qu'on  a  donné  de  votre  Gouvernement,  &  de  l'état  de  votre  Royaume. 

Les  Parlemens  dont,  malgré  le  déchaînement  auquel  ils  femblent 
fe  livrer  contre  moi,  je  n'attaquerai  jamais  les  intentions,  ne  fauroient 
me  blâmer  de  m'élever  avec  force  contre  les  réfultats  chimériques 
qu'on  leur  a  fait  adopter.  Je  connois  leur  zèle;  j'ai  indiqué  la  fource 
de  leur  erreur;  j'en  ai  moi-même  préfenté  l'excufè;  &  je  crois  les 
fervir  en  les  détrompant. 

Ils  ont  affis  d'abord  fur  des  bafes  très -imparfaites,  le  rapport  des 
tributs  de  la  nation,  au  produit  du  territoire,  lorfqu'ils  l'ont  fuppofé 
être  comme  de  600  à  800,  ou  à  900 ,  tandis  que,  par  les  calculs  les 
plus  approchans  de  la  vérité,  ce  rapport  eft  comme  de  500  à  1500. 

En  effet,  d'un  côté  les  impofitions  qu'on  porte  à  fix  cens  millions, 
ainfi  que  le  revenu  de  l'Etat,  ne  doivent  être  comptés  que  pour  cinq 
cens  au  plus.  Elles  n'entrent  que  pour  458  millions  dans  les  475 
qui  forment  le  revenu  total  de  Votre  Majeflé.  Il  eft  jufle  d'ajouter, 
à  ces  458  millions  les  frais  de  recouvrement  qui  font  également  à  la 
charge  des  contribuables  :  mais  il  faut  faire  attention  que  fur  le  total 
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de  ces  frais,  qui",  fuivant  le  compte  qu'en  a  donné  M.  Necker,.  ne 'va 
qu'à  58  millions,  &  qui  certainement  ne  peut  pas  être  eftimé  au- 
delà  de  60,  il  y  en  a  23  à  24,  qui  s'acquittent  par  le  Tréfor  Royal, 
&  le  prennent  fur  les  458  de  recette.  Ce  n'eft  donc  que  36  ou  37  à 
y  ajouter;  ce  qui  ne  feroit  que  494  à  495  millions  pour  le  produit 
brut  de  toutes  les  contributions,  en  mettant  même  la  loterie  au  rang 
des  impôts. 

Il  eft  vrai,  &  c'eft  probablement  ce  qui  aura  occafionné  la  méprife, 
que  dans  le  Traité  d'Adminhtration  des  Finances,  un  tableau  très-bien 
fait  des  contributions  des  peuples,  femble  en  élever  l'univerfalité 
jufqu'à  585  millions  :  mais  qu'on  examine  dans  quel  fens  l'auteur 
préiénte  cette  évaluation  ;  qu'on  fafiè  attention  aux  explications  que 
M.  Necker  a  eu  foin  de  donner  fur  chaque  article,  on  verra  que; 
déduifant  de  fon  réfultat  général,  d^abord  le  troifième  vingtième  qu'il 
a  compté,  &  qui  n'exifte  plus  ;  enfuite  les  articles  qu'il  a  retranchés 
lui-même  dans  un  fécond  apperçu,  comme  n'étant  pas  des  contribu- 
tions proprement  dites,  ni  qui  foient  objets  de  recette  ;  enfuite  celles 
des  répartitions  du  Clergé  qui  ne  fervent  qu'à  l'acquittement  de  la 
propre  dette  de  ce  corps,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  de  confondre  avec 
les  tributs  annuels  ;  enfuite  la  part  que  les  étrangers  fupportent  dans 
les  droits  de  confommation  ;  enfin  quelques  parties  d'octrois,  qui  étant 
reprifes  dans  le  paiement  de  certains  pays  d'Etat,  feroient  double 
emploi  fi  on  les  comptoit  féparément  j  &  quelques  autres,  qui  n'étant 
que  des  cottifations  volontaires  productives  d'avantages  locaux,  ne. 
peuvent  être  confidérés  comme  des  impôts  ;  il  en  réfulte  que  fes  cal- 
culs s'accordent  parfaitement  avec  le  mien  j  &  je  ne  doute  pas  que, 
s'agifiant  de  compter  à  quoi  monte  la  fomme  totale  des  contributions 
que  les  fujets  du  Roi  paient  préfentement  &  qui  forment  les  revenus 
de  Sa  Majeflé,  il  n'affirmât  avec  moi,  qu'elle  ne  va  pas  au-delà  de 
495  millions,  y  compris  tous  les  frais  de  recouvrement. 
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D'un  autre  côté,  s'il  n'eft  pas  auffi  ftri'ctement  démontré  que  le 
produit  des  27  mille  lieues  quarrées  qui  compolènt  le  territoire  de  la 
France,  s'élève  à  la  valeur  de  plus  de  quinze  cens  millions,  c'eft  du 
moins  ce  que  le  réfultat  des  combinaifons  les  mieux  fondées,  &  le 
terme  moyen  de  divers  calculs  faits  avec  tout  le  foin  poffible,  peuvent 
établir  de  plus  certain.  Cette  évaluation  modérée  eft  la  feule  à 
laquelle  on  doive  s'arrêter,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  à  y  oppofer  des 
recherches  auffi  approfondies  &  vérifiées  par  autant  de  comparaifons 
proportionnelles,  que  le  font  celles  qui  ont  été  raffemblées  èc  difcutées 
fous  mes  yeux. 

J'ai  donc  droit  d'affirmer,  Sire,  que  les  contributions  de  vos 
peuples,  au  lieu  de  s'élever  au-deffus  des  deux  tiers,  &  jufqu'aux 
trois  quarts  de  l'entière  production  territoriale  de  votre  Royaume,  ne 
vont  tout  au  plus  qu'au  tiers. — Il  m'a  paru  important  de  rétablir 
cette  vérité,  pour  que  le  fardeau  déjà  très-lourd  que  fupportent  vos 
fujets,  ne  foit  point  exagéré  à  leurs  yeux,  &  que  la  richeffe  naturelle 
de  votre  Etat  ne  foit  point  dépréciée  aux  yeux  de  l'Europe. 

Il  importe  encore  plus  de  détruire  l'allégation,  que  depuis  le  com- 
mencement du  règne  de  Votre  Majefté  jufqu'à  l'époque  de  l'Affem- 
blée  des  Notables,  il  y  avoit  déjà  pour  cent  trente  millions  d'accroiffe- 
ment  d'impôts  ;  ce  qui  fait  dire,  qu'en  y  ajoutant  les  50  millions  que 
l'impôt  du  timbre  produiroit,  fuivant  l'eftimation  du  Parlement  de 
Paris,  &  les  25  millions  qu'il  y  auroit  d'augmentation  fur  les  ving- 
tièmes aux  termes  du  dernier  Edit  qui  en  fixe  le  produit  à  80  mil- 
lions, Votre  Maj elle  auroit  augmenté  de  205  millions  les  contribu- 
tions defes  fujets. 

Ah  !  Sire,  que  la  feule  idée  d'une  pareille  furcharge  doit  être 
affligeante  pour  votre  cœur  ! — Je  me  hâte  de  faire  voir  qu'elle  eft  fans 
réalité.      Seroit-il  donc  poffible  qu'on  eût  oublié  combien  Votre 
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Majefté  a  toujours  montré  de  répugnance  à  mettre  de  nouveaux  im- 
pôts fur  fes  peuples,  combien  elle  en  a  reculé  le  moment  ?  La  guerre 
étoit  allumée  depuis  quatre  ans,  que  malgré  les  immenfes  befoins 
qu'elle  entraînoit,  Votre  Majefté  réfiftoit  encore  à  l'inévitable  nécef- 
fité  d'impofer.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'Août  1781  qu'elle  fe  déter- 
mina à  ordonner  la  levée  des  nouveaux  fols  pour  livre,  dont  le  pro- 
duit eft  tout  au-  plus  de  25  millions,  &  qui  doivent  ceffer  à  une 
époque  déterminée.  Elle  fut  obligée  d'y  ajouter  au  mois  de  Juillet 
1782,  un  troifième  vingtième:  mais  il  n'a  duré  que  quatre  ans,  & 
Votre  Majeflé,  ridelle  à  l'engagement  qu'elle  avoit  pris  envers  fes 
peuples,  les  en  a  déchargés  à  la  fin  de  1786.  Il  ne  reftoit  donc  à 
l'époque  de  l'Affemblée  des  Notables,  aucun  autre  nouvel  impôt 
établi  du  règne  de  Votre  Majefté,  que  ces  fols  pour  livre  additionnels 
qui  rendent  24  à  25  millions.  Si  l'on  y  joint  quelques  fupplémens 
ordonnés  pendant  le  cours  de  la  guerre,  fur  les  impoli tions  des  fou- 
rages,  de  la  maréchaufiee,  &  des  convois  militaires,  ainfi  que  quel- 
ques légères  augmentations  qui  ont  été  faites  dans  le  même  tems,  au 
montant  de  la  capitation,  &  à  difTérens  abonnemens,  tous  cesobjets 
acceffoires  faifant  enfemble  quatre  à  cinq  millions  ;  fi  même  on  veut 
y  joindre  auffi,  ce  qui  n'eft  cependant  qu'une  perception  plus  exafte 
&  non  une  augmentation  d'impôt,  le  produit  des  vérifications  de 
rôles  de  vingtièmes,  commencées  avec  activité  fous  le  dernier  règne, 
mais  qui  fous  celui  de  Votre  Majefté,  n'ont  ajouté  qu'environ  trois 
millions  à  la  recette;  on  ne  trouvera  en  tout  que  32  millions  d'ac- 
croiifement  d'impôts  depuis  l'avènement  de  Votre  Majefté  au  trône. 

Comment  donc  peut-on  fuppofer  que  cet  accroiffement  foit  de 
1  30  millions  ?  C'eft  encore  ici  vraifemblablement  un  mal-entendu, 
&  l'abus  de  quelques  calculs  livrés  au  Public  dans  une  matière  où  il 
eft  prefque  impoflible  d'expliquer  tous  les  objets  autant  qu'il  le  fau- 
drait pour  prévenir  toute  confuiion.  On  fait  que,  fuivant  le  compte 
rendu  par  M,  l'Abbé  Terray  en  1775,  la  recette  ne  montok  alors 
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qu'à  environ  366  millions  :  on  aura  eftimé  d'après  une  application 
fautive  des  connoilfances  qu'on  a  pu  acquérir  fur  les  recettes  actuelles, 
qu'elles  alloient  à  496  millions  :  l'on  en  aura  conclu  que  le  revenu 
étoit  augmenté  de  1 30  millions  ;  &  par  une  féconde  erreur  on  a 
regardé  cette  augmentation  de  revenu  comme  un  accroiûement  d'im- 
pôts. 

J'ai  donné  à  Votre  Majefté  l'état  de  fes  revenus,  montant  non  à 
600  millions  comme  les  Parlemens  de  Touloufe  &  de  Befançon  le 
fuppofent,  mais  à  475  comme  les  comptes  les  plus  exacts  l'établif- 
fent.  Ceux  qui  les  portent  à  496,  ont  vraifemblablement  compté 
dans  la  recette  générale  des  impofitions,  les  21  millions  du  troinème 
vingtième  fupprimé  depuis  le  mois  de  Janvier  dernier.  Mais  quoi 
qu'il  en  foit,  mon  état  de  recette  a  été  vérifié  ;  &  l'Affemblée  des 
Notables,  loin  d'y  avoir  apperçu  aucune  omiffion,  n'a  montré  de 
doutes  que  fur  quelques  rentrées  éventuelles  qui  y  font  comprimes, 
6c  ne  l'étoient  pas  dans  le  compte  de  1775.-  Ainfi  la  recette  qui 
fuivant  ce  compte,  étoit  de  366  millions,  &  qui  fuivant  le  dernier 
état,  efl  porté  à  475,  n'eft  augmentée  que  de  109  millions,  puifque 
c'eft  la  différence  de  l'un  à  l'autre. 

Il  feroit  fouverainement  injufte  de  rapporter  toute  cette  différence 
à  un  furcroît  d'impôts,  tandis  qu'elle  confifte  pour  les  trois  quarts  en 
bonifications  provenant,  les  unes  de  l'accroiffement  naturel  du  pro- 
duit des  différens  droits,  les  autres  des  foins  d'une  fage  adminiftration 
&  d'opérations  vraiment  économiques,  ce  qui  efr  bien  le  contraire 

d'être  onéreufes. Quand  par  l'extinction  de  plufieurs  franchifes 

abufives,  par  la  réduction  du  traitement  des  gens  de  finance,  par  la 
fuppreflion  des  croupes,  par  des  diminutions  de  frais,  par  différentes 
réunions,  enfin  par  une  fuite  de  vigilance,  d'ordre,  &  de  bons  prin- 
cipes conftamment  fuivis,  autant  que  par  l'augmentation  progrefîive 
des  confommations  &  des  valeurs,  on  eft  parvenu  à.  porter  à  25 1_ 
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millions  le  produit  des  fermes,  régie  &  admira  fi;  ration  générales, 
qui  à  l?époque  de  l'avènement  de  Votre  Majefté  au  trône,  ne  m  on  toit 
tout  compris  qu'à  189  millions,  les  62  millions  de  bonification  qui 
en  réfultent  peuvent-ils  s'appeler  augmentation  d'impôt?  Peut-on 
faire  confidérer  comme  nouvelle  charge  fur  les  peuples,  ce  qui  fert 
à  lui  en  épargner  ? 

A  ces  62  millions,  il  en  faut  joindre  trois,  pour  bonifications  de 
même  genre  fur  le  Bail  des  Pofles  &  des  Meffageries  ;  trois  autres 
pour  celles  produites  dans  la  recette  générale,  par  un  meilleur  ordre 
dans  les  recouvremens,  par  la  diminution  des  jouiffances  de  fonds 
retardés,  &  par  la  ceffation  des  décharges  ou  modérations  de  faveur; 
■  enfin,  neuf  millions  de  la  Loterie  Royale,  qui,  dût-elle  être  regardée 
comme  plus  funefte  qu'un  impôt  par  fes  effets,  n'en  eft  pas  un  par 
fa  nature  :  la  réunion  de  toutes  ces  fommes  donne  le  compte  de  jj 
millions  d'améliorations,  qui,  avec  les  32  millions  d'impofitions  nou- 
velles, forment  la  totalité  de  l'accroiffement  de  revenu  de  l'Etat 
depuis  le  commencement  du  règne  de  Votre  Majefté. 

Une  explication  fi  claire  fur  la  néceffîté  de  difcinguer  l'accroiffe- 
ment de  vos  revenus  d'avec  les  augmentations  d'impôts,  doit  défiller 
Jes  yeux  des  Magiftrats  abufés  par  de  faux  calculs,  effacer  de  l'efprit 
des  peuples  l'imprefTion  d'une,  erreur  finiftre,  &  raffurer  l'ame  de 
Votre  Majefté  contre-  les  progrès  d'une  opinion  trop  contraire  à  fes 
dfentimens  pour  qu'elle  n'en  fût  pas  douloureufement  affectée. 

Quant  aux  charges  qui  pourront  réfulter  des  nouveaux  Edits,  il 
ne  m'appartient  pas  d'entrer  dans  aucun  détail  fur  les  loix  que  Votre 
Majefté  a  récemment  envoyées  à  fes  Cours,  ni  de  rien  ajouter  au 
développement  qu'Elle  y  donne  elle-même  de  fes  motifs  :  mais  je  fuis 
fondé  à  foutenir  pour  ma  propre  défenfe,  que  je  n'ai  trompé  ni  Votre 
Majefté,  ni  la  Nation,  lorfque  j'ai  dit,  d'un  côté  qu'on  ne  pou  voit 
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pas  regarder  comme  furcharge  pour  le  Peuple,  ni  comme  impofition 
nouvelle,  l'augmentation  que  recevrait  le  produit  d'une  impofition 
déjà  exiftante,  par  le  feul  effet  d'une  perception  exacte,  propor- 
tionnelle, &  excluiive  de  toute  exception  ;  d'un  autre  côté,  que  l'éta- 
bliifement  du  Droit  de  Timbre,  étant  fort  ancien  en  France,  &  le 
nouveau  tarif  fuivant  lequel  je  propofois  de  le  percevoir,  étant  encore 
moins  rigoureux  que  celui  qui  avoit  été  prefcrit  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1655,  on  ne  devoit  pas  non  plus  donner  la  qualification  de 
nouvel  impôt  à  cette  extenfion  de  taxe  qui  étant  réglée  modérément, 
feroit  prefque  infenfible  pour  la  claffe  la  moins  aifée  ;  &  que  fi,  en 
réunifiant  ces  deux  moyens  à  tous  les  retranchemens  économiques  qui 
feroient  poflibles,  &  à  quelques  difpofitions  d'ordre  dans  les  rem- 
bourfemens,  dans  la  rentrée  des  fonds,  &  dans  la  comptabilité,  on 
parvenoit,  comme  il  y  avoit  lieu  de  le  croire,  à  rétablir  le  niveau  fi 
néceflaire  entre  la  recette  &  la  dépenfe,  en  même  tems  que  Votre 
Majefté  accorderait  des  foulagemens  confidérables  fur  la  Taille  &  fur 
la  Capitation,  qu'elle  aboliroit  le  20ème  d'indufixie,  &  qu'elle  fuppri- 
meroit  plufieurs  droits  onéreux,  le  réfultat  de  ce  plan,  loin  d'être  un 
furcroît  de  charge  pour  le  Peuple,  feroit  le  principe  de  la  profpérité 
de  l'Etat,  &c  un  motif  de  bénir  à  jamais  le  nom  de  Votre  Majeftév 

C'est  à  cette  efpérance  que  je  me  fuis  dévoué  •>  c'eft  elle  qui  a 
dirigé  toutes  mes  vues,  &  qui  a  été  l'ame  de  tous  mes  efforts. 
Puifie  encore  l'événement  y  répondre  !  Mais  quel  qu'il  foit,  mes 
intentions  ne  fauroient  paraître  fufpectes  ;  Votre  Majefté  les  connoît  ; 
la  Nation  inftruite  leur  rendra  tôt  ou  tard  juftice  ;  &  j'ai  droit  de 
compter  fur  le  jugement  de  la  poftérité. 

J'ai  prouvé,  Sire,  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  pour  plus  de  32  millions 
d'accroiflement  d'impôts  depuis  le  commencement  du  règne  de  Votre 
Majefté  ;  je  viens  de  faire  voir  que  les  moyens  qui  dévoient  fervir  à 
établir  l'équilibre  entre  la  recette  &  la  dépenfe,  n'auraient  occafionné 
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■aucune  furcharge  pour  le  peuple  :  je  n'ai  plus  pour  achever  de  remplir 
ce  que  je  dois  à  la  vérité,  qu'à  précipiter  dans  le  néant  cette  abo- 
minable chimère  de  quatre  milliards  dilapidés  en  moins  de  quatre 

ans. 


Je  protefte  plus  que  jamais  en  ce  moment,  que  je  fais  abrcraction 
totale  de  moi-même,  en  exprimant  le  fentiment  que  j'éprouve  lorfque 
je  vois  une  fauffeté  aufîi  révoltante  s'introduire  jufques  dans  le  fanc- 
tuaire  de  la  juftice,  s'y  revêtir  des  formes  impofantes  que  donnent  les 
délibérations  folemnelles,  &  s'approprier  ce  concert  de  témoignages 
uniformes,  que  les  Parlemens  doivent  réferver  aux  vérités  les  plus 
authentiques.  En  ce  qui  m'efr.  perfonnel,  rien  ne  m'étonne.  Dès 
que  je  me  fuis  vu,  Sire,  privé  de  votre  appui,  pourfuivi  par  votre 
principal  Miniftre,  livré  aux  reffentimens  que  j'ai  encourus  pour  votre 
fervice,  ■&  bientôt  après  inculpé,  même  en  votre  préfence,  de  dépré- 
dations incroyables,  dont  le  filence  du  Gouvernement  fembloit  être 
l'aveu,  je  me  fais  attendu  à  tout  ce  qui  m'arrivej  j'y  ai  préparé  mon 
ame  ;  &,  fatisfait  d'avoir  confervé  la  poffibilité  d'une  juftification 
éclatante,  je  m'affermis  de  jour  en  jour  dans  la  confiance  de  l'effet 
qu'elle  doit  produire  fur  l'efprit  de  Votre  Majefté,  même  fur  fon 
cœur,  &  fur  l'opinion  publique. 

Je  l'avouerai  cependant,  né  dans  la  magistrature,  n'ayant  jamais 
ceffé  d'être  plus  attaché  qu'elle  ne  le  croit  peut-être,  à  fes  véritables 
intérêts,  &  ne  pouvant  m'accoutumer  à  ne  pas  compter  fur  fa  juftice, 
je  n'ai  pu  voir  fans  douleur  &  fans  furprife,  que  les  Miniflres  des 
Loix  qui  doivent  être  impafîibles  comme  elles,  femblaffent  devenir  les 
inflrumens  &  les  organes  d'un  acharnement  dont  la  caufe  ne  fauroit 
leur  plaire  ;  que  les  Parlemens  dont  le  zèle  s'échauffe  avec  tant  de 
raifon  contre  tout  ce  qui  a  le  caractère  opprefîîf,  &  qui  réclament 
avec  tant  de  force  contre  toute  atteinte  à  la  liberté  ou  à  l'honneur 
non  précédée  d'infcruction  juridique,  adoptaffent  fans  examen,  les  per- 
fides 
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fides  notions  qu'on  leur  fait  palier  fucceffivement  ;  qu'oubliant  les 
conféquences  de  traiter  un  citoyen  comme  convaincu  d'avance,  ils 
appellent  à  grands  cris  fur  ma  tête  une  punition  exemplaire,  tandis 
qu'en  même  tems  ils  demandent  de  méjuger;  qu'ils  croient  pouvoir 
diffamer  publiquement,  celui  contre  lequel  ils  n'ont  encore  acquis 
aucune  preuve  ;  èc  que  leurs  arrêtés,  particulièrement  celui  de  Tou- 
loufe  (peut-être  devrois-je  en  être  moins  étonné),  commencent  par 
me  couvrir  de  qualifications  atroces,  &  finiffent  par  fupplier  Votre 
Majefté  de  biffer  informer  fur  ma  conduite. 

Mais  eft-ce  à  moi  de  me  plaindre,  lorfqu'on  fuppofe  que  Votre 
Majefté  auroit  fouffert  qu'il  fe  fît  fous  fes  yeux  une  déprédation  de 
quatre  milliards  ?  Plus  cette  calomnie  eft  gigantefque,  moins  je  puis 
croire  que  je  fois  le  but  de  fon  attaque.  Ses  coups  paffent  beaucoup 
au-deffus  de  ma  tête,  &  leur  violence  même  empêche  qu'ils  puiffent 
m'atteindre.  Ce  n'étoit  point  pour  écrafer  un  mortel,  c'étoit  pour 
faire  la  guerre  au  Ciel  même,  que  les  Titans  conjurés  lançoient 
d'énormes  rochers. 

Il  ne  me  fera  pas  difficile  de  faire  crouler  ce  coloffe  de  diffipations 
vraiment  fabuleufes,  il  ne  faut  pour  l'anéantir  que  découvrir  les  fonde- 
mens  fur  lefquels  on  l'a  conftruit.  Il  porte  fur  deux  bafes  :  l'une, 
qu'il  y  avoit  à  la  fin  de  1783,  un  excédent  de  recette  qu'on  fait 
monter  tantôt  à  35,  tantôt  à  60  millions;  l'autre,  qu'il  y  a  préfente- 
ment  un  déficit  de  140  millions.  On  en  conclut  qu'un  revenu  de 
175  millions,  fuivant  la  première  verfion,  &  de  200  fuivant  la  féconde 
(ce  qui  correfpond  au  capital  de  trois  ou  de  quatre  milliards),  a  été 
abforbé  dans  l'efpace  de  trois  à  quatre  années. 

Mais  premièrement,  au  lieu  de  ce  chimérique  excédent  de  recette 
à  la  fin  de  1783,  il  eft  certain,  comme  je  l'ai  fait  voir  à  Votre  Ma- 
jefté dans  le  grand  Mémoire  que  j'ai  laiffé  entre  fes  mains,  &  comme 

*„.*  L 
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il  efl:  conftaté  par  les  comptes  dêpofés  au  Contrôle  Général,  defquels 
j'ai  confervé  les  doubles,  que  le  déficit  étoit  alors  de  près  de  80  mil- 
lions. Je  me  foumets  à  en  donner  les  preuves  les  plus  fatisfaifantes  j 
&  perfonne  n'en  pourra  douter,  à  la  vue  des  éclairciflemens  détaillés, 
fur  les  progrès  du  déficit,  qu'on  trouvera  développés  d'une  manière  à 
difliper  tous  les  mal-entendus,  dans  un  écrit  qui  fera  bientôt  public. 

Secondement,  quoique  les  Parlemens  puifîent  s'autorifer  du 
difcours  de  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  à  l'Aflemblée  des  Notables,,, 
pour  foutenir  que  le  déficit  actuel  efl  de  140  millions,  le  fait  efl, 
comme  je  l'ai  déjà  établi,  qu'il  n'eft  que  de  114  à  115  millions  tout 
compris,  &  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  de  le  fuppofer  plus  fort, 
qu'il  n'y  en  auroit  de  le  fuppofer  plus  foiblç  j  puifqu'une  fixation  qui 
ne  peut  être  autre  que  la  différence  de  la  fomme  connue  des  recettes^ 
à  la  fomme  connue  des  dépenfes,  ne  fauroit  être  flexible  à  volonté. 

Or  s'il  efl:  confiant  qu'il  y  avoit  79  à  80  millions  de  déficit 
quand  Votre  Majeflé  m'a  chargé  de  fes  finances,  &  114  à  115. 
quand  elle  m'en  a  ôté  l'adminiftration,  il  s'enfuit  que  dans  cet 
interval,  les  charges  de  l'Etat  n'ont  été  augmentées  ni  de  200  mil- 
lions, ni  de  175,  comme  on  s'efl  permis  de  le  répandre;  qu'elles 
l'ont  été  de  35  millions  feulement. 

Ces  35  millions  ne  font,  comme  on  peut  le  voir  par  l'état  coté 
IX,  que  l'intérêt  des  487  millions  d'emprunts  de  differens  genres 
qu'il  a  fallu  faire  pour  payer  les  dettes  de  la  guerre  &  autres  dettes 
arriérées  antérieures  à  mon  adminiftration. — Efl: -il  fupportable  que 
leur  emploi  foit  travefti  aux  yeux  du  peuple,  au  point  de  faire  envi- 
fager  l'acquittement  des  engagemens  les  plus  facrés  de  Votre  Ma- 
jeflé, comme  une  dilapidation  inouie,  comme  une  déprédation  capable 
de  déshonorer  fon  règne  ?  Sur  cela,  je  ne  retiendrai  pas  mon  indig- 
jaation,  &  je  dirai  avec  moins  de  force  encore  que  je  ne  le  fens5  que; 


quand  je  confidère,  non  la  crédulité  qui  a  pu  adopter  une  telle  noirceur-, 
mais  la  caufe  qui  l'a  enfantée  5c  les  effets  qu'elle  peut  produire,  mon 
fang  bouillonne  &  fe  trouble,  mes  cheveux  fe  dreffent  à  la  tête.  . 

Qu'ils  enfeignent  donc  au  Gouvernement,  ces  impitoyables  dé- 
tracteurs de  tout  ce  qui  en  émane,  ce  qu'on  pouvoit  faire  de  mieux 
dans  la  poiition  critique  où  fe  trouvoient  les  finances  à  l'époque  où 
commence  leur  cenfure. — Nieront-ils  qu'il  refta  à  la  fin  de  1783, 
219,794,000  îiv.  des  dettes  de  la  marine  à  payer?    Douteront-ils 
qu'en  outre  il  y  eût  alors   169,303,000  liv.  d'autres  dettes  &  de 
différens   arriérés,    dont   80  étoient  exigibles  ?     Contefteront-ils  la 
réalité  des  176  millions  d'anticipations  de  cette  même  année  1783  fur   219,794,000 
l'année  1784?    Ces  trois  parties  de  dettes  dont  j'ai  remis  les  états    i76,'ooo'ooo 
détaillés  à  Votre  Majefté,  ayant  été  vérifiées  &  conftatées,  ainfi  que       0'000'000. 
le  déficit  annuel  de  80  millions,  qu'il  y  avoit  alors  &  qu'on  doit  y    645,097,000  Tôt, 
ajouter,  il  faut  bien  qu'ils  reconnoiffent  que  le  tout  enfemble  forme 
une  maffe  de  645  millions  qu'il  y  avoit  à  payer  quand  je  fuis  entré 
dans  le  miniftère  ;  &  il  eft  notoire  qu'en  même  tems  toutes  les  caiffes 
étoient  abfolument  vuides,  tous  les  effets  en  difcrédit,  toute  circula- 
tion de  numéraire  engorgée  au  point  qu'il  fembloit  qu'il  n'y  eût  plus 
•d'argent. 

Qu'ils  difent  donc  ce  qu'ils  auraient  fait  dans  ces  circonftances 
incomparablement  plus  embarraffantes  que  ne  peut  le  paraître  la 
fituation  actuelle  ;  qu'ils  difent  ce  qu'ils  auraient  penfé  alors,  fi  on 
leur  eût  annoncé  qu'on  ferait  face  à  tout;  &  que  moyennant  feule- 
ment une  augmentation,  qui  ne  ferait  pas  même  à  perpétuité,  de  35 
millions  dans  la  dépenfê  annuelle,  on  acquitterait  dans  l'efpace  de 
trois  ans,  cette  maffe  énorme  de  dettes  &  d'arriérés,  fans  manquer  à 
aucun  engagement,  &  en  les  rempliffant  au  contraire  avec  un  furcroît 
d'exactitude  ;  fans  mettre  le  plus  petit  impôt  fur  les  peuples,  &  en 
leur  accordant  au  contraire  des  fecoursj    fans  augmenter  aucuns 
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droits,  &  en  fupprimant  au  contraire,  ou  allégeant  plufieurs  des  plus 
nuifibles  au  commerce  ;  fans  retarder  aucuns  des  paiemens  ordinaires, 
&  en  rapprochant  au  contraire  tous  ceux  qui  étoient  en  retard  ;  fans 
interrompre  aucun  ouvrage  d'utilité  publique,  &c  en  les  multipliant 
au  contraire,  entreprenant  les  plus  défirables,  &  quadruplant  les 
fonds  du  plus  néceffaire  à  la  défenfe  du  Royaume;  fans  fufpendre 
aucuns  des  rembourfemens  déterminés,  &  en  y  ajoutant  au  contraire 
.d'autres  rembourfemens  non  exigibles  ;  fans  négliger  l'amortiflément 
de  la  dette  conftituée,  &  en  lui  affignant  au  contraire  de  nouveaux 
fonds  toujours  croiffans  d'année  en  année,  fuivant  une  progreffion 
déterminée  ;  enfin  fans  demander  aucune  garantie  contre  les  événe- 
mens  extraordinaires,  &  en  fournifiant  au  contraire  à  tous  les  befoins 
imprévus  de  la  guerre  &  de  la  politique  :  qu'on  eût  pris  alors  un 
tel  engagement,  je  le  demande  aux  frondeurs  les  plus  décidés,  je  le 
demande  à  toute  la  France,  le  premier  fentiment  n'eû.uil  pas  été  de 
craindre  qu'il  fût  impofîible  de  le  tenir,  le  fécond  d'exalter  d'avance 
l'adminiftration  par  les  foins  de  qui  il  feroit  rempli,  &  de  vouer  une 
reconnoiffance  immortelle  au  Souverain  bienfaifant  qui,  en  remédiant 
à  tant  de  maux  prefians,  préparerait  la  pofîibilité  de  prendre  enfuitc 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  extirper  radicalement  la  caufe 
ancienne  du  défordre  des  finances  ? 


Or  voilà,  Sire,  ce  que  vous  avez  fait;  voilà  ce  que  j'ai  exécuté 
fous  vos  commandemens  dans  ce  court  efpace  qu'on  ofe  aujourd'hui 
repréfenter  comme  un  tems  de  défordre   &   de  dilapidations  fans 

exemple  ! Mais  quoi  qu'on  puiffe  dire,  Votre  Majefté  doit  être 

fure  que  les  trois  à  quatre  années  pendant  lefquelles  j'ai  été  honoré 
de  fa  confiance,  ne  feront  jamais  tache  à  fon  règne.  Je  viens  de 
retracer  en  raccourci  l'efquirfe  de  ce  que  j'ai  fait  pendant  cet  inter- 
valle; j'en  donnerai  quelque  jour  le  tableau  plus  en  grand,  avec 
toutes  les  pièces  en  dépendantes  qui  ne  font  pas  connues,  &  qui  dé- 
poferont  du  moins,  de  l'immenfité  de  mon  travail,  en  même  tems 
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qu'elles  constateront  l'attention  fuivie  que  Votre  Majefté  n'a  pas  cefle 
de  donner  à  toutes  les  parties  de  l'adminiftration. 

Il  fuffit  pour  ce  moment  qu'il  foit  affirmé  &  prouvé, 

Que  depuis  1783  le  déficit  ne  s'eft  pas  accru  au-delà  de  35  mil- 
lions ; 

Que  cet  accroifTement  efl  dans  la  jufle  proportion  des  emprunts 
qu'il  a  fallu  faire  pour  payer  les  dettes  antérieures  ; 

Que  le  produit  de  ces  emprunts  a  été  employé  en  entier  à  cette 
deftination  ;  qu'il  étoit  même  infuffifant  pour  y  fatisfaire,  puifque  la 
malle  des  dettes  étoit  de  645  millions,  &  que  le  capital  des  emprunts    Etat  Général   des 
repréfentés  par  les  35  millions  d'intérêt,  n'eft  que  de  487  millions;      Eut  d^DeneTàiâ 

iîndei783>CoteIX 

Que  pour  y  fuppléer  ainfî  qu'a  l'infuffifance  de  revenus,  il  a  été 
inévitable  de  recourir  à  de  nouvelles  anticipations  &  à  d'autres  Item, 
refîburces,  jufqu'à  la  concurrence  de  1.63  millions;  ce  qui  a  porté  à 
650  millions  le  total  des  emprunts,  foit  direds,  foit  indiredts,  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  mois  de  Novembre  1783  jufqu'au  mois  d'Avril 
1787; 

Que  fur  ces  650  millions  on  a  fatisfait  aux  645  millions  de  dettes 
anciennes  (*),  on  a  couvert  le  déficit  des  années  1785  &  1786,  on  a 


(*)  J'ai  obfervé  ci-deffus  qu'il  étoit  encore  dû  11  millions  fur  les  dettes  de  la 
marine  ;  mais  j'ai  laifle  plus  de  fonds  &  de  reprifes  qu'il  n'en  falloit  pour  les  acquitter. 
J'ai  obfervé  auffi  que  dans  l'état  des  autres  dettes  arriérées  il  n'avoit  été  payé  que  101 
millions  fur  les  fonds  du  Tréfor  Royal,  le  furplus  ayant  été  foldé  en  rentes  ou  affig- 
nations  à  termes  :  mais  ces  rentes  &  aflignations  entrent  dans  le  compte  général  des 
seflources  employées,  &  doivent  auffi  être  comptées  pour  acquittement» 
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Apperçu  des  objets    rembourfé  ce  qui  reftoit  de  refcriptions  fùfpendues,  on  a  fourni  à 

extraordinaires    ac-  ,         ,,  -  ,  c     c         '  t         '     '  ï'^t 

quittés    en   1784,    toutes  les  depenies  imprévues  &  forcées  que  les  evenemens  politiques 
la7  mêmeI7CotefiX   &  différentes  calamités  ont  occafionnées  ; 

bis. 

Que  la  réunion  de  ces  paiemens  extraordinaires  ayant  ïurpafle  de 
.    plus  de  300  millions,  le  montant  des  refiburces  extraordinaires,  l'ac- 
quittement du  furplus  n'a  pu  fe  faire  que  fur  les  améliorations  &  les 
économies  j 

Qu'ainsi  le  raifonnement  même  qui  a  fait  croire  aux  Parlemens 
qu'il  y  avoit  eu  plufieurs  milliards  de  déprédations,  démontre  en 
fubftituant  feulement  les  calculs  vrais  aux  calculs  faux,  qu'il  n'y  en 
a  pas  eu  pour  une  obole  ;  qu'on  ne  peut  même  expliquer  comment 
on  a  pu  faire  face  au  paiemens  néceifaires  qui  font  rappelés  dans  les 
Etat  coté  IX  bis.  états  produits,  &  qui  tous  enfemble  vont  à  près  d'un  milliard,  fans 
reconnoître  les  foins  d'une  geflion  fage  6c  intelligente;  enfin  que 
l'adminiftration  qu'on  diffame,  n'a  befoin  pour  fon  apologie,  que  de 
fe  mettre  à  découvert,  comme  elle  l'a  toujours  défiré. 

Ces  vérités  font  indestructibles  ;  ce  font  les  faits  mêmes  ;  des  faits 
confiâtes,  des  faits  qui  refteront  inaltérables  malgré  les  efforts  que 
fait  la  calomnie  pour  les  ternir  de  fon  fouffle  impur. 

Ah  !  qu'elle  n'attaque  que  moi,  qu'elle  fe  borne  à  me  déchirer 
fans  ceffe  auprès  de  Votre  Majeflé,  à  fabriquer  des  hiftoires,  à  faire 
faire  des  libelles,  à  me  prêter  les  traits  les  plus  oppofés  à  ma  con- 
duite ; — -qu'on  envenime  tous  les  actes  de  ma  vie  privée,  qu'on  exa- 
gère tous  mes  défauts,  qu'on  me  faffe  paffer  pour  frivole  &  inappliqué 
aux  yeux  de  ceux  qui  ne  connoiiTent  pas  l'étendue  des  travaux  férieux 
ôc  importans  dont  j'ai  été  occupé  toute  ma  vie  ; — qu'après  avoir  con- 
quis à  l'Etat  la  foumiffion  contributive  du  Clergé,  je  fois  immolé  à 
,  fon  reffentiment  ; — que  ma  befogne  foit  tronquée,  dénaturée,  aban- 
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donnée; — qu'on  m'impute  jufqu'aux  embarras  qu'on  a  caufés,  & 
qu'on  veuille  que  j'en  lois  la  victime  expiatoire; — que  ma  perte  con- 
venable à  trop  d'intérêts  pour  n'être  pas  jurée,  foit  pourfuivie  au-delà 
même  du  befoin  qu'on  en  avoit;  &  que  l'intrigue  qui  ne  peut  fe 
contenter  ni  de  mon  éloignement,  ni  de  ma  rélignation  à  la  nullité  la 
plus  abfolue,  s'inquiète  encore  de  l'eftime  que  Votre  Majefté  pour- 
rait me  conferver  ;  qu'elle  s'acharne  à  m'arracher  entièrement  cette 
poifeffion  iï  chère  à  mon  cœur  ; — j'ai  pu  le  ïouffrir  en  filence  pendant 
quatre  mois,  &  peut-être  le  même  effort  de  prudence  retiendroit-il 
encore  ma  voix;  peut-être  la  crainte  de  mêler  mal  à  propos  aux 
grands  intérêts  de  l'Etat,  la  foible  confidération  de  mon  perfonnel, 
prolongeroit-elle  de  plus  en  plus  le  retard  que  j'ai  apporté  à  ma  juf~ 
tification  : 

Mais  lorfque  pour  tâcher  de  me  déshonorer  on  compromet  l'hon- 
neur même  du  règne  de  Votre  Majefté  &  la  tranquillité  publique  j 
lorfqu'on  laiffe  iuppofer  que  vous  auriez  fouftert  pendant  plus  de  trois 
ans,  des  profufions  extravagantes  &  des  dilapidations  capables  d'en- 
traîner la  ruine  de  l'Etat;  lorfque  depuis  fix  femaines  une  fucceffion 
d'arrêtés  de  Parlement  évidemment  formés  d'après  le  même  Mémoire, 
ôc  répandus  dans  le  public  par  la  voie,  de  l'imprefhon,  atteftent  à  la 
nation,  fans  être  contredits,  des  excès  de  déprédation  qui  ont  dû 
révolter,  &  dont  cependant  jufques-là  il  n'avoit  pas  été  queftion  ; 
enfin  lorfque  déjà  les  papiers  publics  étrangers  rapportant  des  extraits 

de  ces  arrêtés,  annoncent  qu'il  en  réfulte  que  la  France  eft  dans  un    Da'ty  Unîverfal 

.  '  •■  Regiiter,N°8'6, 

état  de  détreffe  dont  il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple,  &  répètent  d'après  le 

Parlement  de  Grenoble,  qu'elle  a  reçu  une  plaie  plus  profonde  &  plus 

mortelle  pendant  les  trois  dernières  années  &  demie,  par  les  déprédations 

du  Tréfor  Royal,  que  celle  quauroit  pu  lui  faire  la  guerre  la  plus  longue 

&  la  plus  défajlreufe  ;  de  ce  moment,  Sire,  il  n'y  a  plus  de  motif  qui 

4oive  m'arrêter;  &  le  même  principe  qui  me  faifoit  fufpendre  ma 
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propre  défenfe,  la  rend  prenante  dès  qu'elle  fe  trouve  liée  à  celle  de 
votre  vigilance,  ainfi  qu'à  la  nécefïité  de  détruire  la  faufle  opinion 
qu'on  a  donnée  de  l'état  de  vos  finances  &  des  forces  de  votre  empire  : 
mon  indignation  même  en  pareil  cas,  eft  un  devoir;  &  tant  qu'il 
'me  reliera  une  goutte  de  fang  dans  les  veines,  je  ne  difcontinuerai 
pas  de  faire,  comme  j'ai  toujours  fait,  tout  ce  qui  eft  en  moi,  pour 
àflurer  de  plus  en  plus  à  vos  vertus  le  jufte  hommage  qui  leur  eft 
dû. — Que  ceux  qui  ne  montreraient  pas  la  même  intention,  s'atten- 
dent qu'alors  mon  zèle  ne  garderait  plus  pour  eux  aucun  ménage- 
ment ;  &  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  démafquer  ce  qui  pour- 
rait nuire  à  la  confidération  de  Votre  Majefté  dans  l'Europe,  ma 
plume  deviendra  un  burin  plus  dur  que  l'acier,  ôc  qu'il  en  fortira  des 
traits  aufîi  brûlans  que  lumineux. 


Mais  c'eft  afTez  fans  doute  d'avoir  détruit  Terreur.  La  Nation, 
éclairée  fur  l'emploi  des  fonds  confacrés  à  la  libération  de  l'Etat,  né 
fera  plus  induite  à  croire  qu'ils  aient  été  indignement  dilapidés  ;  elle 
verra  qu'on  a  plus  acquitté  qu'emprunté  :  vos  Peuples,  qui  depuis 
quatre  ans  n'ont  éprouvé  que  des  fecours,  des  diminutions  de  droits, 
&  des  commencemens  de  foulagemens,  reviendront  de  l'étonnement 
mêlé  de  confternation  qu'on  a  dû  leur  caufer  en  publiant  que  pendant 
le  même  tems,  un  vertige  malfaifant  s'étoit  emparé  du  Gouvernement 
pour  combler  leur  misère  :  l'Etranger,  inftruit  qu'il  n'en  a  coûté  pour 
l'acquittement  de  toutes  les  dettes  arriérées  qu'un  intérêt  de  35  mil- 
lions, ceffera  de  fe  fonder  fur  nos  propres  écrits  pour  nous  fuppofer 
dans  un  moment  de  détrefîe  &  d'impuifiance  capable  d'afFoiblir  le 
poids  de  notre  influence  politique,  &  le  refpect  dû  à  la  modération 
même  de  Votre  Majefté  :  les  Magiftrats,  que  la  rumeur  dont  j'ai 
expliqué  la  caufe,  &  le  témoignage  du  Miniftre  principal,  &  ma  dif- 
grace,  &  tout  ce  qu'on  a  répandu  ou  laiffé  répandre,  ont  pu  difpofer 
à  s'en  rapporter  trop  facilement  aux  faux  calculs  qui  leur  ont  été 

tranfmiSj 
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Iranfmis,  s'emprefîeront  d'abjurer  des  erreurs  qu'ils  ont  eux-mêmes 
déclaré  incroyables,  &  dont  ils  ne  peuvent  fe  diiïiniuler  le  danger  : 
ils  trouveront  de  la  fatisfaâion  dans  les  vérités  confolantes  que  j'ai 
démontrées  par  des  explications  lucides,  &  que  je  n'affirmerais  pas 
en  termes  auffi  précis,  aux  pieds  du  trône  de  Votre  Majefté  &  en 
face  de  toute  l'Europe,  fi  je  n'étois  pas  sûr  qu'elles  font  au-deffus  de 
toute  contradiction  :  détournant  déformais  leurs  regards  des  affreufes 
chimères  qu'on  leur  avoit  préfentées,  ils  ne  verront  plus  que  l'équi- 
table comparaifon  de  l'état  où  j'ai  trouvé  les  finances,  &  de  l'état  ou 
je  les  ai  laiffées  ;  ils  ne  rejetteront  plus  la  réflexion  naturelle  qui  ne 
permet  pas  de  penfer  que  celui  qui  volontairement  a  dévoilé  la  véri- 
table fituation  des  affaires,  eût  intérêt  à  la  cacher  :  ils  me  fauront 
gré  d'avoir  eu  le  courage  de  fonder  6c  découvrir  la  plaie  qui  depuis 
long-tems  minoit  le  Royaume,  d'en  avoir  provoqué  le  remède, 
d'avoir  engagé  Votre  Majefté  à  confulter  la  nation,  &  à  concerter 
avec  eux-mêmes  comme  avec  les  autres  Notables,  les  moyens  qui 
feraient  jugés  les  plus  falutaires  :  ils  fendront  que  ces  retranchemens 
économiques  auxquels  votre  fagelfe  fe  livre  d'une  manière  fi  touchante 
peuvent  valoir  un  fouvenir  favorable  pour  celui  qui,  après  en  avoir 
conftaté  l'abfoiue  nécefïké,  en  avoit  fait  une  des  principales  bafes  de 
fon  plan  ;  &  qu'il  eft  impofîlble  que  la  nation  me  fépare  totalement 
de  la  reconnoiflance  qu'elle  doit  à  Votre  Majefté  pour  la  fanétion 
folemnelle  qu'elle  a  bien  voulu  donner  à  une  forme  d'adminiftration 
follicitée  depuis  long-tems  par  le  vœu  général,  &  tendante  à  modérer 
par  une  diftribution  équitable  le  fardeau  des  charges  publiques  ;  pour 
la  profcription  de  la  corvée;  pour  l'entière  liberté  accordée  au  com- 
merce des  grains  -,  pour  la  réfolution  pfife  de  reculer  les  barrières  à 
l'extrême  frontière  ;  pour  la  fupprefilon  d'une  infinité  de  droits  nui- 
fibles  à  la  circulation  des  denrées  ;  &  fur-tout  pour  la  jufte  &  bien- 
faifante  exclufion  de  toute  efpèce  d'exception,  d'exemption  &  de  pri- 
vilège dans  la  répartition  de  l'impôt  territorial  :  ils  ne  refuferont  pas 
de  me  laiffer  jouir  en  paix  de  la  fatisfaclion  d'avoir  eu  quelque  part 

*  *    T 
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aux  travaux  qui  ont  procuré  tant  de  bienfaits,  à  ces  travaux,  dont 
votre  Garde  des  Sceaux,  Sire,  a  fi  bien  dit  qu'ils  feront  une  époque, 
n  wrable  du  règne  de  Votre  Majefté,  &  que  nos  defcendans  les  compte- 
ront avec  reconnoifance  parmi  les  titres  de  gloire  qui  doivent  honorer  le 
Roi  &  la  Nation:  enfin  je  me  flatte,  parce  que  je  crois  à  la  jufticej, 
que  reconnoiflant  combien  je  fuis  éloigné,  d'être  coupable  envers 
Votre  Majefté  &  envers  la  Nation,  ils  regretteront  de  m'avoir  dénoncé 
comme  tel,  lorfque  leur  zèle  étoit  animé  par  l'erreur  qui  me  montrait 
à  leurs  yeux,  comme  la  caufe  du  mal  dont  j'ai  fait  connoître  toute  la 
profondeur. 

Mais  fi  je  ne  défefpère  pas  de  trouver  ces  difpofitions  dans  ceux 
mêmes  qui  ont  femblé  fe  rendre  mes  accufateurs  &  que  je  ne  crains 
cependant  pas  d'avoir  pour  juges,  quelle  confiance  ne  dois-je  pas 
avoir  dans  la  juftice  perfonnelle  de  Votre  Majefté,  qui  a  vu  mon  tra- 
vail, mes  efforts,  leur  motif,  la  droiture  de  mes  intentions,  la  fran- 
chife  de  toute  ma  conduite,  mon  affection  à  fon  fervice,  &  le  prix 
que  j'attachois  à  l'efpoir  de  n'être  pas  inutile  à  l'illuftration  de  fon 


règne  ! 


Oui,  Sire,  pénétré  de  cette  confiance,  je  me  jette  préfentement 
à  vos  pieds.  Je  ne  crains  plus  qu'on  imagine  que  ce  foit  pour  folli- 
citer  un  pardon  :  j'y  viens  dépofer  la  douleur  amère  où  m'a  plongé 
votre  difgracej  j'y  viens  réclamer  le  fentiment  qu'éprouvent  les  bons 
Rois  à  l'inftant  qu'ils  reconnoiflent  qu'un  ferviteur  irréprochable  & 
dévoué  avoit  été  noirci  injuftement.  Vous  ferez  ému,  ô  mon  Maître, 
de  ce  que  j'ai  fouffert;  vous  m'ordonnerez  de  me  relever;  &  digne 
héritier  des  vertus  d'Henri  IV,  quoique  je  ne  fois  pas  un  Sullys. 
vous  ne  voudrez  pas  qu'ils  croient  que  vous  me  pardonnez, 
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J\u  commencement  de  cette  Requête,  j'ai  pris  la  liberté  de  repré- 
fenter  à  Votre  Majefté  que  ma  poution  étoit  devenue  telle  qu'il  fem- 
bloit  n'y  avoir  que  deux  partis  dignes  de  lui  être  propofés  ;  celui  de 
me  juftifier  elle-même,  ou  celui  d'autorifer  ma  défenfe  dans  la  forme 
la  plus  folemnelle.  Les  preuves  pofitives  qui  établiffent  jufqu'à 
l'évidence,  que  des  cinq  chefs  d'accufation  il  n'en  eft  aucun  qui  ait 
le  moindre  fondement,  &  les  réfultats  de  mon  adminiftration,  qui, 
dans  quelque  fens  qu'on  les  confidère,  démontrent  qu'il  eft  impoffible 
d'y  trouver  la  moindre  apparence  de  déprédation,  ni  même  d'irrégu- 
larité, paroiffent  fuffire  pour  déterminer  Votre  Majefté  à  fuivre  le 
premier  parti,  &  à  déclarer  que  parfaitement  inftruite  de  ma  con- 
duite fur  tous  les  objets  dénoncés,  elle  me  juge  entièrement  irré- 
prochable. 

Mais  fi  Votre  Majefté  préféroit  que  ma  juftification  ne  fût  pro- 
noncée qu'après  un  examen  juridique,  foit  que  ceux  qui  m'ont 
inculpé  auprès  d'elle,  au  lieu  d'avoir  la  générolité  de  reconnoître 
leur  erreur,  s'acharnaffent  à  élever  de  nouveaux  nuages,  foit  qu'il 
parût  convenable  pour  l'intérêt  public,  qu'une  accufation  qui  a  retenti 
aux  quatre  coins  du  Royaume,  &  qui  par  les  étranges  fuppoiitions 
auxquelles  elle  a  donné  lieu,  femble  compromettre  tout  à  la  fois  la 
fagelfe  du  Gouvernement,  la  tranquillité  intérieure,  &  la  confédéra- 
tion au  dehors,  fût  inftruite  &  jugée  folemnellement  ;  en  ce  cas  je 
vous  fupplie,  Sire,  de  confidérer  que  ce  n'eft  ni  par  la  voie,  toujours 
fufpedte  au  Public,  d'une  commiffion,  ni  fous  le  voile  épais  dont 
notre  jurifprudence  couvre  les  procédures  criminelles,  que  peut  éclore 
cet  éclairciffement  authentique,  qui,  pour  remplir  fon  objet,  doit  fe 
développer  au  plus  grand  jour. 

Si.     S:    i-l     .S 
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Tîenir  une  affaire  de  cette  nature  dans  l'état  d'évocation  provifdire 
&  fufpenfive  ou  il  paroît  qu'elle  efl  préfentement,  avec  réferve  d'en 
faire  reprendre  la  pourfuite  au  Parlement,  s'il  y  a  lieu,  non-feulement 
ce  feroit  laiffer  ma  j unification  dans  une  fouffrance  indéfinie  auffi 
contraire  à  la  juftice  qu'à  mon  honneur;  mais  ce  feroit  en  outre 
proroger  des  doutes  injurieux  à  Votre  Majeilé  elle-même, -&  nuifibles 
au  bien  de  L'Etat. 

Ce  ne  feroit  pas  en  tarir  la  fource,  que  d'attribuer  à  des  Commif- 
faires  la  connoilfance  des  inculpations;  quelque  refpectables  &  dignes 
de  confiance  qu'ils  pulfent  être,  comme  ils  le  feroient  furement,  étant: 
choifis  par  Votre  Majeflé,  leur  jugement  ne  fatisferoit  pas  l'opinion  ;,, 
&  à  l'incertitude  inquiète  que  ce  moyen  laifieroit.fubfifler  fur  le  fond, 
fe  joindroient  encore  des  réclamations  fur  la  forme.     J'ai  expofé  à, 
Votre  Majeiîé  mon  fentiment  fur  les  commiffions;   &  je  ne  puis 
m'empêcher  d'obferver  encore,    qu'il  feroit   d'autant   plus   déplacé, 
qu'il  y  en  eût  une  au  cas  préfent,  qu'elle  ne  feroit  pas  fufceptible  de. 
ce  genre  d'inflruclion  ouverte  qui  feule  pourrait  me  mettre  à  portée 
de  fournir  moi-même  les  explications  qu'il  feroit  difficile  de  fe  pro- 
curer autrement. 

Permetteîz-moi  donc,  Sire,,,  d'infifîer  fur  l'alternative,  ou  de 
prononcer  vous-même  ma  jufiification  fur  tous  les  points,  ou  de  me 
permettre  de  l'obtenir  par  un  examen  public,  &  qui  fe  faffe  pour  ainii 
dire  en  préfence  de  la  Nation. 

Dans  l'ordre  naturel,  le  Roi  efl;  feul  juge  des  opérations  de  fes 
Miniftres  ;  lui  feul  en  connoît  l'origine,  en  fait  les  motifs,  en  peut 
appercevoir  les  rapports  avec  l'ordre  général  &  politique  du  Royaume  ; 
lui  feul  peut  décider  lï  elles  ont  été  dirigées  conformément  à  fes 
intentions. 
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Son  Contrôleur  Général  feroit  il  dans  un  cas  d'exception  ?  Non, 
fans  doute.  Jadis  les  Surintendans  des  Finances  ont  pu  être  recherchés 
fur  l'emploi  des  fonds  du  Trélor  Royal,  parce  qu'ils  étoient  chargés 
de  leur  difpenfation,  qu'ils  lignoient  les  ordonnances  en  vertu  def- 
quelles  ils  étoient  délivrés,  &c  qu'en  conféq.uence  ils  étoient  refpon- 
fables  de  tout  :  mais  comme  depuis  M.  de  Fouquet,  qui  fut  le  der- 
nier des  Surintendans  des  Finances,  ceux  qui.  les  ont  adminiftrées 
n'ont  plus  fait  que  propofer  ;  que  le  Roi  eft  à  prêtent  feul  ordonna- 
teur; &  qu'il  ne  peut  fortir  du  Tréfor  Royal  aucune  fomme  qu'en 
vertu  de-  fa  fignature,  qui  eft  l'unique  autorifation  adm.ife  à  la 
Chambre  des  Comptes  ;  il  s'enfuit  que  toutes  les  dépenfes  font  cou- 
vertes par  les  ordres  du  Souverain,  que  ces  ordres  les  légitiment 
toutes,  &  qu'ils  font  la  décharge  du  Miniftre  qui  les  a  foldées. 

Cependant  la  nécefîité  de  ne- pas  retarder  les  mouvemens  de 
cette  immenfe  machine  qui  ne  pourroit  s'arrêter  fans  périr,  ne  permet 
pas  que  l'expédition  des  moindres  détails,  Ôc  même  en  général  de  tous 
ceux  qui  tiennent  à  la  manutention  ordinaire,  attende  l'autorifation 
formelle  qu'il  fuffit  d'obtenir  après,  en  la  reportant  à  leur  date.  Il 
eft  également  certain  que  l'intérêt  public,  la  première  de  toutes  les 
loix,  oblige  en  certain  cas  le  Miniftre  des  Finances  de  prendre  pro- 
vifoirement  les  mefures  qui  peuvent  être  preifantes,  ou  de  faire  des 
difpofitions  préparatoires  fans  lefquelles  il  feroit  impoffible  d'admi- 
niftrer  :  s'il  arrive  enfuite,  que  fa  retraite  furvienne  avant  qu'il  ait  pu 
faire  figner  l'ordonnance  ou  l'approbation  expreiîe  pour  quelques 
objets  de  ce  genre,  foit  qu'ils  ne  fuffent  pas  confommés,  foit  qu'étant 
dépendant  d'événemens  futurs  ils  ne  duifent  pas  encore  être  mis  au 
rang  des  dépenfes,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  ce  fût  un  prétexte  pour 
le  livrer  à  des  pourfuites  judiciaires  ;  c'eft  même  alors  fpécialement 
que  le  Roi  feul  peut  juger  de  la  conduite  de  ion  Miniftre,  en  appré- 
cier l'intention,  ôc  reconnoître  pour  ratifié  d'avance,  ce  qui  ne  feroit 
qu'une  conféquence  des  vues  que  Sa  Majefté  auroit  agréées  antérieure-*  • 
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ment  :  fans  quoi  le  zèle  feroit  un  danger,  &  l'on  pourroit  fe  trouver 
compromis  pour  avoir  fait  le  bien  qu'on  eût  été  coupable  de  ne  pas 
faire. 


J'ai  donc  dû,  avant  tout,  invoquer  la  décifion  perfonnelle  de  Votre 
Majefté  :  l'obtenir  eft  mon  premier  vœu;  c'efl  le  but  de  ma  fuppli- 
■  cation;  &  fi,  comme  je  l'efpère,  cette  décilion  me  difculpe  fur  tous 
-les  chefs,  fi  Votre  Majefté  veut  bien  déclarer  dès-à-préfent  qu'elle 
eft  parfaitement  fatisfaite  des  explications  que  je  viens  de  lui  préfenter, 
il  ne  fera  plus  permis  à  perfonne  de  conferver  aucun  doute,  &  je 
n'aurai  rien  de  plus  à  défirer. 

Lorsque  j'envifage  néanmoins  un  fécond  parti,  ce  n'eft  pas  que 
j'aie  aucune  défiance  fur  la  conviction  que  doit  produire  ma  juftifica- 
tion  certiorée  par  la  perfonne  même  de  Votre  Majefté  :  mais  confidé- 
rant  combien  il  eft  important  pour  le  bien  de  l'Etat,  de  ne  laiifer 
fubfifter  aucune  trace  des  faufîes  imprefîions  qu'on  a  pu  prendre  fur 
la  fituation  préfente  des  finances  &  des  forces  nationales,  je  me  fuis 
demandé,  fi,  pour  les  effacer  plus  furement  dans  tous  les  efprits,  il 
ne  feroit  pas  utile  d'oppofer  en  quelque  forte  l'éclat  à  l'éclat,  &c  de 
prendre  la  forme  la  plus  capable  d'éclairer  &  la  nation  &  les  étran- 
gers, de  tranquillifer  les  peuples,  de  les  édifier  même,  fi  l'on  peut 
s'exprimer,  ainfi.  C'eft  dans- cette  fuppofition,  c'eft  dans  le  cas  où 
Votre  Majefté  feroit  frappée  de  cette  confidération  générale,  qu'ac- 
coutumé à  me  dévouer  au  bien  public,  je  demanderais  moi-même 
qu'il  fût  procédé  avec  le  plus  grand  appareil  à  l'examen  de  mon 
adminiftration. 


Mais  alors,  &  par  une  conféquence  néceffaire,  il  faudroit  que 
l'entière  vérification  pût  fe  faire  de  telle  manière  que  le  Public  y  fût 
en  quelque  forte  afibcié,  que  l'inftrucuon  fe  fît  à  découvert,  &  que  la 
difcuffion  contradictoire  des  accufations  &  des  défenfes  pût  manifefter 
la  vérité  à  tous  les  yeux. 
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Ainsi  chez  lès  Romains,  de  qui  notre  jurifprudence  a  tant  em- 
prunté en  matière  civile,  &  fi  peu  en  matière  criminelle,  toute  accu- 
fation  qui  intérëffoit  la  chofe  publique,  étoit  foumife  à  un  jugement 
public.  Si  quelqu'un  avoit  dérogé  à  la  Majefté  de  ce  Peuple  Roi, 
s'il  avoit  exigé  des  contributions  illicites,  s'il  avoit  abufé  de  l'auto- 
rité de  fa  place  contre  un  citoyen,  s'il  avoit  vendu  la  juftice  ou 
acheté  des  voix  dans  les  élections,  s'il  avoit  diverti  ou  diffipé  le  tréibr 
de  l'Etat  ;  dans  tous  ces  cas,  &  dans  tous  ceux  de  même  nature, 
l'accufation  &  la  défenfe  fe  faifoient  avec  une  égale  publicité,  quelque- 
fois devant  le  Peuple  entier  &  du  haut  de  la  tribune  aux  harangues-, 
quelquefois  devant  des  Juges  élus  au  nombre  &  du  rang  préfcrits  par 
la  Loi,  en  préfence  des  parties  qui  avoient  la  liberté  de  les  recufer, 
&  qui  toujours  plaidoient  leurs  caufes  en  lieux  ouverts  où  chacun 
avoit  droit  d'affilier,  &  de  tout  entendre,  aucune  partie  de  l'inftruc- 
tion  n'étant  tenue  fecrette. 

-  :  On  ne  peut  fe  retracer  fans  le  plus  vif  intérêt,'  &  fans  éprouver 
:  au  fond  de  l'ame  l'émotion  de  l'humanité  fatisfaite,  avec  quel  foin 
les  loix  de  cette  capitale  de  l'univers,  de  même  que  celles  de  la  Grèce, 
fur-tout  avant  l'introduction  de  l'oftracifme,  avoient  réuni  toutes  les 
.précautions  poffibles  pour  aflurer  à  l'accufé  la  connoiffance  &  l'emploi 
de  tout  ce  qui  pouvoit  être  utile  à  fa  défenfe,  pour  préferver  les  juges 
des  furprifes  clandeflines  de  la  calomnie,  pour  empêcher  enfin  que 
l'innocence  pût  devenir  victime  de  délations  obfcures,  de  dépoli tions 
fuggérées,  d'accufations  hafardées  fans  preuves,  &  d.e  fa  propre  inca- 
pacité pour  s'en  défendre. 

En  toute  affaire  criminelle  de  nature  à  être  jugée  publiquement, 
&  de  ce  nombre  étoient  avec  raifon  toutes  celles  relatives  aux  fonc- 
tions des  grandes  places  qui  expofent  le  plus  aux  effets  de  l'envie  5c 
de  la  vengeance,  trois  parties  précédoient  la  prononciation  du  juge;- 
ment:  l'accufation,  la. défenfe \  &  la  louange.. 
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L'accufation  ne  pouvoit  être  vague  &  indéterminée;  il  falloit 
qu'elle  fût  précife  &  articulée  en  tous  points  ;  elle  devoit  contenir 
non-feulement  un  récit  très-circonftancié  du  fait,  l'expofé  des  raifons, 
de  fufpicion,  &  la  déduction  de  toutes  les  preuves  tant  par  témoins 
que  par  écrit;  mais  il  falloit  en  outre  qu'on  y  développât  jufqu'aux 
raifonnemens  que  la  nature  du  délit,  le  caractère  de  l'accufé  &  les 
.circonftances  de  fa  vie  pouvoient  fuggérer  ;  en  forte  qu'il  ne  pût  être 
ni  rien  dit  ni  rien  obfervé  à  fon  infu  dans  tout  le  cours  du  procès. 
Celui  qui  fe  portoit  pour  accufateur  devoit  fe  déclarer  tel  publique- 
ment :  il  n'étoit  pas  couvert  par  l'égide  impénétrable  d'un  miniftère 
de  vengeance  publique;  rien  ne  le  mettoit  à  l'abri  d'être  refponfable 
de  fon  accufation  ;  il  l'étoit  envers  l'accufé;  il  l'étoit  même  envers 
la  loi. 

La  défenfe  fe  faifoit,  foi't  en  perfonne,  foit  plus  ordinairement  par 
un  avocat  que  fe  choifiifoit  l'accufé,  &  qui  inftruit  de  toutes  les 
dépofitions,  &  de  tous  les  argumens  allégués  contre  fon  client,  ré- 
pondoit  &  difoit  tout  ce  qu'il  vouloit  en  fa  faveur;  il  lui  étoit  même 
permis  d'interpeller  &  d'interroger  publiquement  les  témoins  ;  & 
quand  Ciceron,  déjà  honoré  de  la  pourpre  confulaire,  défendit 
Sextius  accufé  de  violence,  il  employa  un  difcours  tout  entier  à 
interroger,  &  comme  il  le  dit  lui-même,  à  embarraffer  le  témoin 
Vatinius.  Quels  fecours  l'innocence  n'étoit-elle  pas  fure  de  trouver 
dans  des  avocats  de  cette  trempe  !  Tout  le  monde  fait  que  le  barreau 
de  Rome  étoit  compofé  des  perfonnages  les  plus  diftingués  par  leur 
rang  &c  par  leur  mérite  :  d'illuftres  Patriciens  s'honoroient,  dans  les 
beaux  jours  de  la  république,  d'être  les  patrons  des  malheureux  qui, 
déférés  à  la  févérité  des  loix,  imploraient  le  fecours  de  leur  éloquence. 

La  louange;  c'eft  ainfi  que  je  rends,  à  défaut  d'une  expreffion 
plus  jufte,  le  terme  de  laudatio  qui  défîgnoit  à  Rome  la  troifième 
partie  de  l'inftruction  bien  fupérieure  à  ce  que  nous  appelons  faits 

jujlificatifss 
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puifqu'elle  confîftoit  à  recevoir  les  témoignages  hono- 
rables que  des  perfonnes  de  poids  &  dignes  de  confiance  pouvoient 
donner  fur  la  bonne  conduite  de  l'accufé,  fur  l'intégrité  de  £i  vie, 
fur  les  actions  qui  le  rendoient  recommendable.     Leur  nombre  étoit 

de  dix,  ou  même  au-delà  s'il  s'en  préfentoit  davantage. Quelle 

différence  de  légiflation  !  En  France,  permettez -moi,  Sire,  d'attirer 
votre  attention  de  roi  &  d'homme  fur  ce  contrarie,  en  France  à  peins 
l'accufé  peut -il,  en  certains  cas  feulement,  obtenir,  au  dernier  période 
de  l'inllruclion,  l'affiftance  d'un  Confeil  à  qui  tous  les  actes  du  pro- 
cès ne  font  pas  même  communiqués  :  mal  inftruit  des  faits  qu'on 
lui.  impute,  féqueftré  de  tout  le  monde  pendant  que  les  témoins  qu'il 
ne  connoît  pas  font  entendus  dans  l'ombre  du  myftère,  livré  abfo- 
lument  à  lui-même  lorfqu'il  fubit  de  longs  &  fecrets  interrogatoires 
fur  des  objets  imprévus,  troublé  peut-être  par  l'idée  de  fe  voir  à  la 
merci  d'un  feul  homme  dont  les  queftions  variées  lui  paroiffent 
autant  de  pièges,  fon  cœur  flétri  par  la  folitude,  &  découragé  par  les 
horreurs  d'un  long  emprifonnement,  n'eft  foutenu  ni  par  les  inftruc- 
tions  de  fes  amis,  ni  par  les  regards  de  ceux  qui  s'intéreffent  à  fou 
fort  ! 

A  Rome,  non-feulement  le  Patron  de  l'accufé  pouvoit  le  guider 
à  chaque  pas  de  la  procédure  ;  non  -feulement  inftruit  de  tout,  il  pou- 
voit répondre  lui-même  à  tout,  fuppléer  à  l'inhabileté,  à  l'embarras, 
à  la  foibleffe  de  fon  Client,  &  rédarguer  pour  lui  les  témoins,  fans 
que  ceux-ci  couruifentle  barbare  danger  d'être  punis  de  reconnoître 
leur  erreur:  mais  au  défenfeur  juftificatif  fe  joignoient  encore  des 
défenfeurs  panégyriftes,  &  la  loi  ne  permettoit  pas  que  celui  qui 
toute  fa  vie  s'étoit  conduit  avec  honneur,  qui  pendant  de  longues 
années  avoit  bien  mérité  de  fa  patrie,  dans  les  différentes  places 
qu'il  avoit  occupées,  qui  pouvoit  faire  parler  pour  lui  l'importance 
de  fes  fervices,  fût  réduit,  au  gré  de  l'intrigue  &  du  reffentiment,  à 
l'humiliation  de  ne  paroître  aux  yeux  de  .la  juftice  que  comme  fe 
défendant  d'être  coupable. 

# ,  * .  *  L 
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En  France,  qu'un  homme  long-tems  eftimé  &  chéri  de  tous 
ceux  avec  qui  il  a  vécu,  après  être  parvenu,  par  tous  les  grades  hono- 
rifiques de  l'on  état,  à  une  Place  de  grande  importance,  ôc  avoir  reçu 
des  marques  fignalées  de  la  confiance  du  Souverain,  tombe  en  dis- 
grâce, qu'il  foit  pourfuivi  par  des  ennemis  puiffans,  &  accufé  d'avoir 
diffipé  les  deniers  publics,  fa  vie  pafiee  eft  bientôt  comptée  pour 
rien  ;  les  faux  amis  s'éloignent,  les  amis  foibles  fe  cachent,  les  vrais 
amis  ne  peuvent  que  gémir  en  filence  ;  les  fuffrages  les  plus  refpec- 
tables  ne  font  d'aucun  fecours  ;  la  Calomnie  femble  avoir  feule  le 
droit  de  fe  faire  entendre;  diffamation  publique,  traits  fabriqués  dans- 
les  ténèbres,  dépofitions  occultes,  tout  fert  fes  déteftables  efforts  ; 
rien  n'eft  permis  à  ceux  qui  pourroient  être  les  .fou-tiens  de  la  Vérité, 


A  Rome,  c'étoit  fur-tout  dans  cette  circonftance  critique,  qu'on 
recueilloit  le  fruit  de  l'eftime  des  honnêtes  gens  &  de  la  fidélité  de 
fes  amis  ;  on  les  .  :yoit  comparaître  avec  l'accufé,  environner  fa 
défenfe  d'un  cortège  honorable,.  &  joindre  la  préconifation  de  fes 
fervices  aux  plaidoyers  de  fes  avocats  :  lui-même  pouvoit,  fans  en- 
courir en  pareil  cas  le  reproche  d'arrogance,  rappeler  &  faire  valoir 
les  actions  louables  de  fa  vie.  Scipion,  accufé  par  les  Tribuns  &  par 
Caton  lui-même,  au  lieu  de  fe  défendre^  ne  fait  que  rappeler  l'époque 
de  fes  triomphes  ;  &  le  Peuple  abandonnant  fes  accufateurs,  le  fuit- 
au  Capitole  pour  aller  en  remercier  les  Dieux. 


Cet  ufage  de  faire  entrer  dans  la  balance  de  la  juffcice,  les  témoi- 
gnages de  mérite  pour  les  pefer  avec  les  moyens  d'accufation,  n'efl 
pas  demeuré  concentré  dans  l'enceinte  de  cette  capitale  de  l'univers, 
il  n'a  pas  péri  avec  elle.  L'Angleterre,  imitatrice  en  ce  point,  comme 
en  plulieurs  autres,  de  l'ancienne  Rome,  quoiqu'elle  en  ait  rejeté  les 
loix,  reçoit  aufîi  dans  l'inflruclion  des  procès-criminels,  les  atténua- 
tions honorables  que  peuvent  faire  en  faveur  de  l'accufé,  ceux  qui 
font  en  état  de  dépofer  de  toute  fa  vie.     On  peut  même  dire  que  la 
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Jurisprudence  Britannique  enchérit  encore  fur  les  précautions  que 

celle  des  Romains  avoient  prifes  pour  prévenir  les  effets  des  fauffes 

accufations,  &  affurer  à  l'accufé  tous  les  moyens  pofilbles  de  défenfe. 

La  manière  de  procéder  devant  les  Jurés,   qui  eft  une  inftitution 

particulière  à  la  Nation  Angloife,  a  cet  avantage  bien  précieux  pour 

la  fureté  des  citoyens,  qu'elle  les  préferve  du  malheur  d'être  traduits" 

en  juftice  fur  des  imputations  fans  fondement,  &  expofés,  par  le  feul 

effet   de  la  méchanceté,    aux  dangers  d'une  procédure   criminelle. 

L'accufation  eft  dilcutée  avant  d'être  admife;   &  fi  douze  perfonnes    Examen  prélimi- 

,         j  .  ,  naire  des  Grands 

au  moins,  du  nombre  des  plus  qualifiées  de  la  province,  ne  s  ac-    jurés. 
cordent  pas  à  trouyer  affez   d'apparences  de  preuve  pour  permettre 
qu'elle  foit  intentée,  elle  eft  auffitôt  rejetée,  &  ne  peut  avoir  lieu. 

La  liberté  des  récufations  y  eft  d'ailleurs  accordée  à  l'accufé, 
avec  une  telle  étendue,  fur-tout  en  matières  d'Etat,  qu'elle  lui  donne 
une  véritable  influence  fur  le  choix  des  hommes  qui  doivent  pro- 
noncer fur  fon  fort,  èc  qu'il  n'a  jamais  à  redouter  leur  partialité; 
il  n'a  pas  à  craindre  non  plus  que  fa  vie  ou  fon  honneur  dépendent 
d'une  fimple  prépondérance  dans  le  nombre  des  voix  :  aucune  con- 
damnation ne  peut  être  prononcée  que  d'après  une  déclaration  una- 
nime des  Jurés,  qui  ne  peuvent  fe  féparer  qu'après  s'être  réunis  à  un 
feul  &  même  avis. 

Du  refte,  la  procédure  eft  au  fil  publique  en  Angleterre  qu'elle 
l'étoit  à  Rome.  L'accufé  y  eft  également  inftruit  de  tout  ce  qu'il 
lui  importe  de  favoir  :  il  y  a  les  mêmes  facilités  pour  fe  faire  aider 
par  tels  confeils  &  défenfeurs  qu'il  délire  ;  ceux-ci  ont  la  même 
liberté  de  prendre  la  parole  pour  lui,  d'interpeller  concurremment  avec 
lui  les  témoins,  &  de  leur  faire  les  queftions  les  plus  capables  de 
déconcerter  la  calomnie.  Enfin  l'accufé  ne  comparaît  oc  ne  répond 
que  dans  des  lieux  dont  l'accès  eft  ouvert  à  tout  le  monde  ;  &  les 
témoins  lorfqu'ils  dépofent,  le  juge  lorfqu'il  délivre  fon  opinion,  les 
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jurés  lorfqu'ils  donnent  leur  verdict ,   font   tous   fous  les  yeux  dix- 
public. * 

C'est  cette  publicité,  Sire,  que  non-feulement  je  réclame  en  ce 
moment  pour  mon  affaire,  qui  par  fa  nature  l'exige  plus  qu'aucune 
autre,  mais  que  j'ofe  follicicer  en  même  tems  de  votre  juftice,  au 
nom  de  l'humanité,  pour  tous  vos  fujets.  Elle  feule  peut  les  mettre 
à  l'abri  des  erreurs  involontaires  des  juges,  &  des  noirs  artifices  de  la 
calomnie;  elle  feule  peut  faire  ceffer  le  reproche  qu'on  fait  depuis  fi 
long- tems  à  notre  légiflation  criminelle,  de  paraître  ne  tendre  qu'à  la 
deftruction  de  l'accufé. 

Vainement  ceux  qui  veulent  en  excufer  les  vices,  malgré  le  cri' 
univerfel,  fe  fondent  fur  ce  que  la  tranquillité  publique  exige  cette 
efpèce  de  guerre  de  la  juftice  contre  l'iniquité;  comme  fi  elle  n'exi- 
geoit  pas  à  plus  forte  raifon,  &  avant  tout,  la  protection  de  l'inno- 
cence contre  les  attaques  de  l'a  perverfité.  J'ai  entendu,  Sire,  entre- 
prendre en  votre  préfence  l'apologie  des  formes  établies  par  notre 
ordonnance  criminelle;  &  bien  éloigné  de  prévoir  que  jamais  je  duffe 
avoir  un  intérêt  perfonnel  à  en  délirer  le  redreiTement,  j'obfervois 
dès-lors  que,  fans  attribuer  à  cette  loi  refpe&able  tous  les  maux  qu'on 
fembloit  lui  imputer,  on  ne  pouvoit  s'empêcher  de  reconnoître  que 
le  myflère  de  l'inftruction  étoit  redoutable  à  la  vertu  même;  que 
le  délaiffement  de  l'accufé  livré  aux  horreurs  d'une  prifon,  fans 
aucuns  moyens  de  défenfe,  fans  aucune  communication  extérieure. 


;re 


*  The  prïfoner  neither  makes  his  appearance,  nor  pleads,  but  in  a  place  whe 
every  body  may  hâve  free  entrance  ;  and  the  witnefTes,  when  they  give  their  évidence, 
the  judge  when  he  delivers  his  opinion,  the  jury  when  they  give  their  verdict,  are  ail 
under  the  public  eye. 

The  Constitution  of  England,  Book  I.  Chap.  13,, 
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Te  rendoit  victime  avant  qu'il  fût  jugé  ;  que  dans  le  cas  où  il  fe  pré- 
fervoit  par  la  fuite  d'une  poiition  ii  cruelle  &  fi  dangereufe,  il  étoit 
affreux  que  fon  abfence  entraînât  fa  condamnation  ;   &  que  la  contu- 
mace, quand  il  s'agit  de  la  vie  ou  de  l'honneur  d'un  citoyen,  tînt 
lieu  de  preuve,  tandis  que  le  défaut  n'en  difpenfe  pas  pour  obtenir  le 
paiement  d'une  dette  :    qu'il  étoit  digne  enfin  de  la  bienfaifance  de 
Votre  Majefté  d'exciter  le  zèle  des  Magiftrats  les  plus  éclairés  à  lui 
propofer  une  loi  nouvelle  qui  fût  telle  que  non-feulement  il  ne  fût 
plus  vrai  de  dire  qu'en  France  l'accufation  la  plus  abfurde  fufflt  pour 
autorifer  la  fuite  du  plus  honnête  homme,  ce  qu'exprime  la  plaifan- 
terie  fi  fouvent  répétée  d'un  Magiftrat  célèbre  ;   mais  qu'au  contraire 
l'innocence,  à  la  moindre  approche  du  foupçon,  s'emprefsât  de  fe 
jeter  dans  les  bras  de  la  juftice,  &  d'invoquer  l'examen  des  Tribunaux. 
Cette  confiance,   Sire,  doit  être  la  marque  d'une  bonne  légiflation  ; 
&  auffi  long-tems  que  les  terreurs  contraires  fubfifteront  dans  vos 
Etats,  il  fera  démontré  que  la  jurifprudence  criminelle  y  eft  très-im^- 
parfaite. 

Jamais  peut-être  la  néceffité  de  cette  réforme  ne  fera  plus  fenfibîe, 
jamais  il  n'y  aura  une  occafion  plus  naturelle  de  la  commencer  d'une 
manière  éclatante,,  que  lorfqu'il  s'agit  d'une  accufation  qui  intéreffe 
la  tranquillité  de  l'Etat,  qui  déjà  détruite  par  des  preuves  claires  aux 
yeux  de  Votre  Majefté,  paraîtrait  devoir  l'être  encore  aux  yeux  de 
tout  le  public,  ôc  qui,  renvoyée  fur  ce  principe  au  Parlement  par 
une  volonté  particulière  de  Votre  Majefté,  pourroit  l'être  fous  la 
condition  expreffe  d'être  entièrement  inftruite  &  jugée  à  l'audience. 
La  Nation  verrait  avec  des  tranfports  d'applaudiffement  &  de  recon- 
noiffance  un  premier  exemple  de  la  publicité  introduite  dans  la  pro- 
cédure criminelle;  ôc  j'oublierais  mes  malheurs,  s'ils  devenoient  la 
fource  d'un  fi  grand  bien. 

Permettez-moi,  Sire,  de  vous  préfenter  les  Développemens  de 
ma  demande,    comme  en  étant  inféparables,   &  comme  autant  de.; 
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conféquences  de  la  fuppofition,  que  Votre  Majeflé  préférerait  l'examen 
le  plus  iblemnel  à  une  déciiion  prompte  &  directe  de  fa  perfonne,  que 
■j'invoque  en  premier  lieu. 

Je  préfume  que  l'affaire  feroit  jugée,  toutes  les  Chambres  affem- 
blées,  les  Princes  &  Pairs  convoqués,  comme  ils  l'étoient  à  la  féance 
où  elle  a  commencé.  Ce  n'eft  pas  que  j'y  prétende  perfonnellement 
aucun  droit:  mais  le  tribunal  doit  naturellement  être  formé  delà 
même  manière  qu'il  l'a  été  le  jour  qu'il  a  rendu  l'arrêt  qui  a  reçu  la 
dénonciation  &  ordonné  d'informer.  Puiïque  la  circonflance  extra- 
ordinaire d'un  Miniftre  traduit  en  juftice,  ou  plutôt  l'importance  des 
objets  &  leur  liaifon  avec  les  affaires  publiques,  ont  conduit  alors  à 
faire  opiner  les  Pairs  du  Royaume  fur  les  abus  qu'on  me  reproche, 
.comme  fe  confondant  avec  ceux  qu'on  a  cru  appercevoir  dans  l'ad- 
miniftraîion,  les  mêmes  motifs  paroiffent  devoir  faire  conferver  la 
■même  forme,  fi  l'on  donne  fuite  au  même  procès. 

Je  crois  pouvoir  demander  que  Votre  Majefté  permette,  par  fes 
■lettres  même  de  renvoi  au  Parlement,  que  dans  une  première  féance 
publique,  fur  l'expofé  détaillé  que  feroient  les  Gens  du  Roi  des  objets 
dénoncés,  des  motifs  de  crédibilité  qui  feroient  allégués,  des  témoins 
qu'il  faudroit  faire  entendre,*  des  preuves  quelconques  dont  les  diffé- 
rens  griefs  paroîtroient  fufceptibles,  la  Cour,  après  avoir  reçu  mes 
explications,  examine  de  nouveau  s'il  y  a  matière  à  une  accufation 
criminelle.  Je  fuis  perfuadé  que  fi  le  réfultat  de  cet  examen  préli- 
minaire déterminoit  l'Affemblée  à  déclarer  que  fes  doutes  étant  éclair- 
cis,  elle  eftime  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  pourfuite,  Votre  Majelté 
trouveroit  bon  que  l'affaire  demeurât  dès-lors  éteinte  &  terminée, 
comme  elle  le  feroit  effectivement  en  ce  cas  d'une  manière  fatisfai- 
fainte  pour  le  Public,  &  qui  ne  laifferok  aucun  nuage  dans  les 
xfprits* 
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Mais  fi,  par  telle  confidération  que  ce  puuTe  être,  il  efl  jugé 
néceffaire  de  procéder  à  l'inftruclion,  je  demande  alors  effentielle- 
ment,  qu'elle  ioit  publique  en  tous  points  ;  que  l'accufation  foit 
articulée  fur  chaque  chef;  que  tous  les  moyens  foient  déduits  à 
l'audience  fans  aucune  réferve  ;  que  tous  les  témoins  dépofent  pu- 
bliquement; qu'il  me  foit  permis  de  les  interpeller  &  interroger;  & 
qu'après  que  le  miniftère  publique,  ou  tout  autre  accufateur,  aura 
préfenté  toutes  les  charges,  je  puiife  librement,  &  avec  tout  le  tems 
néceifaire,  répondre,  faire  entendre  ma  j unification,  produire  mes- 
preuves  &  mes  témoins  ;  comme  auffi,  qu'il  en  foit  ufé  de  même. 
au  cas  d'une  addition  d'information,  en  forte  qu'il  ne  puiife  rien  » 
intervenir  entre  ma  défenfe  &  le  jugements 

Votre  Majesté  adoptant  cette  forme,  il  ne  me  refteroit  à  de- 
mander  pour  moi-même  que  deux  chofes,  qui  j'efpère  lui  paroîtroient 
également  juftes  :  l'une,  qu'elle  daignât  m'accorder  la  fauvegarde  de 
fa  parole  facrée  pour  l'entière  confervation  de  ma  liberté  jufqu'après. 
la  prononciation  publique  du  jugement;  l'autre,  qu'elle  voulût  biea 
qu'il  ne  reftât  aucun  veftige  de  ce  qui  a  paru  être  de  fa  part  un  pré- 
jugé contre  moi,  &  qu'au  moment  où  il  s'agira  d'examiner  mon 
adminiftration,  je  me  retrouve  au  même  état  ou  j'étois  à  l'inftant  oà 
elle  a  fini.  En  effet  feroit-il  équitable  tandis  qu'il  eft  de  droit  pour 
tout  accufé,  que  l'opinion  des  Juges  &c  celle  du  Public  foit  fufpendue 
dans  un  parfait  équilibre,  lorfque  l'inftruction  commence,  la  façon 
de  penfer  de  Votre  Majefté  plus  décifive  que  tout  fur  la  conduite  de 
fes  Miniftres,  parût  manifeftée  à  mon  défavantage  par  une  marque 
éclatante  de  fon  mécontentement  ?  J'ai  donc  lieu  d'efpérer  qu'elle  ne 
refufera  pas,  ou.de  me  laiffer  paroître  revêtu  de  la  diftincfion  honori- 
fique que  je  tenois  de  fes  bontés,  ou  de  déclarer  exprefiement  que?  fi 
j'en  demeure  privé,  c  eft  uniquement  par  l'effet  d'une  réfolution  qui 
n'étant  relative  qu'aux  ftatuts  de  fes  ordres,  ne  doit  me  faire  aucun 
tort. 
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Si  cette  rigueur  a  eu  un  autre  principe,  j'ofe  croire,  Sire,  qu'après 
la  lecture  de  ma  Requête,  Votre  Majefté  reconnoîtra  à  quel  point 

elle  avoit  été  induite  en  erreur. Les  plus  grands  Monarques,  les 

Souverains  les  plus  clairvoyans,  ne  font  pas  à  l'abri  d'être  trompés. 
Déjà  Votre  Majefté  s'eft  apperçue  qu'elle  l'avoit  été,  lorfqu'on  lui 
avoit  allégué  à  l'époque  de  ma  retraite,  &  qu'on  avoit  même  trouvé 
moyen  de  faire  certifier,  qu'il  ne  reftoit  rien  ou  prefque  rien  au  Tréfor 
Royal,  qu'il  étoit  épuifé  au  point  de  faire  craindre  que  les  paiemens 
ne  puflent  pas  être  continués  au-delà  d'une  ou  deux  femaines  y  quoi- 
qu'il fût  conftant,  comme  il  a  été  vérifié  peu  de  jours  après  ma  dé- 
miffion,  par  la  repréfentation  des  états  de  cahTes  faite  fur  l'ordre  de 
Votre  Majefté  devant  deux  de  fes  Miniftres,  qu'après  l'entier  ac- 
quittement de  toutes  les  dépenfes  du  mois  d'Avril  qui  n'étoit  alors 
qu'au  tiers,  il  fe  trouveroit  encore  au  Tréfor  Royal  22  a  2  3„millions 
de  fonds  effectifs  tant  en  argent  comptant  qu'en  valeurs  à  très-courtes 
échéances  ;  ce  qui  joint  aux  rentrées  ordinaires  de  chaque  mois  faifoit 
commencer  celui  de  Mai  dans  un  état  d'abondance  remarquable,  & 
d'autant  plus  furprenant  que  le  concours  de  plufieurs  circonftances 
malheureufes  avec  les  inquiétudes  qu'on  avoit  affecté  de  répandre, 
avoient  caufé  depuis  deux  mois,  beaucoup  de  gêne  dans  les  fervices 
.&  d'engorgement  dans  la  circulation. 

Par  une  fauffeté  auftl  infigne  &  aufli  démontrée,  Votre  Majefté 
peut  juger  des  autres  allégations  qui  l'ont  fuivie.-  Mon  éloignement 
leur  a  laiffé  un  champ  libre,  &  bientôt  après,  l'envie  de  me  perdre 
entièrement  dans  l'efprit  de  Votre  Majefté,  s'eft;  donné  carrière.  Je 
viens  de  porter  le  flambeau  de  la  Vérité  tant  fur  les  imputations  par- 
ticulières que  fur  la  diffamation  générale  qu'elle  a  produite  :  mais  ce 
que  Votre  Majefté  appercevra  mieux  que  perfonne,  fi  elle  veut  bien 
tenir  le  fil  des  événemens,  Ôc  ce  qui  bientôt  fera  démafqué  à. tous  les 
yeux,  c'eft  le  but  &  l'artifice  de  la  marche  tortueufe  qu'on  a  fuivie 
fans  être  arrêté  par  la  confidération  de  tout  ce  qu'on  compromettoit. 

On 
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On  avoit  commencé  par  faire  entendre  que  letran^e  fermentation 
qu'on  avoit  fu  exciter  habilement  dans  l'Affemblée  des  Notables 
tenoit  à  mon  perfonnel,  à  l'indifpofition  qu'ils  avoient  conçue  contre 
moi,  à  la  mal-adreffë  de  ma  conduite  ;  &  que  ma  retraite  calmerait 
tout,  terminerait  tout,  d'une  manière  fatisfaifante,  fans  abandonner 
le  fond  des  projets  auxquels  Votre  Majefté  paroiffoit  attachée.  11  a 
bien  fallu  fe  foumettre  à  maintenir  d'abord  la  plus  grande  partie 
de  ces  projets,  à  les  préconifer  même  ;  &  leur  éloge  oratoire  eft 
fortie  de  la  même  bouche  qui  en  même  tems  en  décrioit  l'auteur  : 
mais  on  en  a  rompu  l'enfemble,  on  en  a  changé  l'efprit,  on  en  a 
•détaché  la  partie  uniquement  bienfaifante,  on  n'a  pris  aucun  des 
moyens  qui  dévoient  en  affurer  la  prompte  exécution,  &  exciter  la 
reconnoiffance  publique.  Au  contraire,  les  impreffions  les  plus 
liniftres  fur  l'état  des  finances  ont  été  répandues,  les  idées  les  plus 
effrayantes  fur  les  effets  des  défordres  précédens,  ont  été  accréditées, 
deux  mois  entiers  ont  été  confommés  à  biffer  germer  ces  funeftes 
femences  de  murmure  &  de  défefpoir  dans  l'intérieur,  de  difcrédit 
&  d'inconfidération  au  dehors.  Enfin,  c'eft  après  avoir  déployé 
dans  le  plus  grand  éclat  la  plénitude  de  la  puiffance  fouveraine, 
qu'on  femble  reconnoître  aujourd'hui  qu'il  eût  été  facile  de  s'en 
difpenfer  :  c'eft  après  que  des  actes  de  rigueur,  fuivis  d'un  arrêt 
foudroyant,  ont  paru  annoncer  &  le  mécontentement  de  Votre 
Majefté  &  la  fermeté  de  fes  réfolutions,  que  tout  d'un  coup  cédant 
à  une  réfiftance  qui  a  bien  fervi  les  vues  qu'on  n'ofoit  avouer,  on  a 
propofé  à  Votre  Majefté  la  révocation  de  loix  formées  d'après  l'avis 
de  l'Affemblée  des  Notables  ;  6c  de  ce  moment,  ce  qui  avoit  été 
étayé  des  plus  puiffans  motifs,  eft  abandonné  comme  infoutenable  ; 
ce  qu'on  avoit  exagéré  fans  fondement,  on  le  diminue  avec  excès; 
ce  qu'on  avoit  trouvé  infuffifant,  paroît  pouvoir  fuppléer  à  tout  ; 
ce  qui  avoit  été  reconnu  inévitable,  ceffe  en  un  inftant  d'être 
néceffaire. 
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Je  me  ferais  bien  gardé,  Sire,  de  dévoiler  le  tableau  de  tant  de 
psrnicieufes  contradictions,  s'il  étoit  poffible  qu'il  demeurât  ignoré, 
s'il  n'étoit  pas  important  que  Votre  Majefté  en  connût  plus  tôt  que 
plus  tard  le  principe;  &  s'il  pouvoit  être  utile  à  fon  fervice,  ou  même 
tolérable  en  aucun  fens,  que  ce  qui  ne  peut  échapper  aux  regards 
du  Public,  ne  fût  caché  &  couvert  de  preftiges  trompeurs,  qu'aux 
yeux  de  celui  qui  doit  en  être  le  premier  inftruit. 

Je  dois  m'attendre  que  la  révélation  de  ces  terribles  vérités  irritera 
ceux  qu'elle  fait  connoître,  &  donnera  un  furcroît  de  violence  à 
leur  acharnement  ;  j'ai  encore  plus  à  craindre,  qu'ils  ne  s'efforcent 
de  m'en  faire  un  nouveau  crime  auprès  de  Votre  Majefté,  qu'ils 
ne  cherchent  à  lui  perfuader  que  ma  juftincation,  quoique  forcée* 
quoique  différée  auffi  long-tems  que  l'embarras  des  circonftances  a 
paru  l'exiger,  &  pour  ainfi  dire  jufqu'à  la  dernière  extrémité,  eft 
capable  de  faire  beaucoup  de  mal,  qu'elle  tend  à  échauffer  les  efprits, 
&  que  c'eft  afin  de  pouvoir  attaquer  l'Adminiftration,  que  je  fuis, 
forti  du  Royaume. 

Mais,  Sire,  que  Votre  Majeflé,.  après  avoir  daigné  lire  attentive- 
ment toute  ma  fupplication,  malgré  fon  inévitable  longueur,  s'en 
rapporte  à  elle-même  fur  le  fentiment  qui  l'a  dicté,  &  je  ne  craindrai 
pas  que  l'aftuce  la  mieux  enveloppée  triomphe  encore  par  une  nou- 
velle furprife.  Eh  !  quoi,  quand  on  me  noircit  par  toutes  les 
couleurs  du  menfonge,  je  n'appellerois  pas  à  mon  fecours  toutes 
les  lumières  de  la  vérité  ?  Quand  une  main  perfide  m'enlève  les 
bontés  de  Votre  Majefté,  je  craindrais  de  lui  en  découvrir  les  plus 
fecrets  mouvemens  ?  Quand  m'enviant  jufqu'au  repos  d'une  retraite 
obfcure  on  s'efforce  de  m'abreuver  de  déshonneur,  je  rifquerois  en  me 
taifant,  de  paroître  le  mériter  ?  Et  l'on  me  trouverait  violent  quand 
je  fuis  viâime  !  Et  l'on  fe  plaindrait  que  j'en  dis  trop  quand  je  me 
retiens  de  toutes  mes  forces,  pour  n'en  pas  dire  beaucoup  davantage  ! 
Et  l'on  m'accuferoit  d'altérer  par  l'énergie  de  ma  défenfe,  la  confiance. 
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publique  qu'on  annulle  de  jour  en  jour,  tandis  qu'on  n'a  pas  craint 
d'en  violer  le  dépôt  quand  il  repofoit  en  mes  mains,  &  qu'il  paroif- 
foit  inaltérable!  —  Croit-on  faire  toujours  illufion  ?  Croit-on  que 
cette  fragile  prépondérance  de  pouvoir,  qui,  tant  qu'elle  exifte,  en 
impofe  à  la  foibleffe,  ôc  captive  l'intérêt,  fubjugue  aufïï  la  perfua- 
lion  ?  Je  ne  fais  jufqu'à  quel  point  on  parviendra  à  la  rendre 
muette  au  féjour  de  la  difïimulation  ;  je  ne  fais  fi  l'on  empêchera 
qu'aucun  de  fes  accens  parvienne  jufqu'au  Trône  de  Votre  Majefté  : 
mais  je  fuis  bien  sûr  que  fi  elle  veut  exiger  la  vérité  de  fes  plus 
fidelles  ferviteurs,  fi  elle  ouvre  quelque  accès  à  la  voix  pubiique,  ii 
elle  examine  de  fes  propres  yeux,  d'un  côté  l'effet  qu'a  déjà  produit 
dans  l'Europe  entière  la  comparaifon  de  ce  qu'on  penfoit  du  crédit 
&  des  forces  de  la  France  il  y  a  cinq  mois,  &  de  ce  qu'on  en  penfe 
en  ce  moment  ;  d'un  autre  côté  le  changement  d'idée  que  doivent 
produire  les  faits  confiâtes  dans  ma  Requête,  oppofés  aux  fuppo- 
iîtions  de  défaftres  &  de  déprédations  inouies  qu'on  avoit  laiffé 
publier]  elle  aura  bientôt  décidé  qui  de  moi  ou  de  mes  ennemis 
mérite  le  reproche  d'avoir  nui  à  fon  fervice,  à  fa  confédération,  6c 
à  celle  de  fon  Etat. 

Il  feroit  barbare  que  tel  qui  m'a  réduit  à  une  douloureufe  expa- 
triation, voulût  encore  en  empoifonner  les  motifs  &  les  effets.  Je 
ne  crains  pas  qu'on  les  juge  d'après  les  fentimens  qui  régnent  dans 
ma  Requête  ;  il  n'y  aura  perfonne  qui  ne  voie  qu'ils  ne  refpirent 
que  zèle  pour  la  gloire  de  Votre  Majefté,  qu'attachement  à  fa,  per- 
fonne, que  refpect  pour  fes  vertus.  Ils  font  d'ailleurs  trop  notoires 
ces  fentimens  qui  ne  fortiront  jamais  de  mon  cœur,  je  les  ai  pro- 
feffés  trop  hautement  &  trop  conftamment,  pour  qu'on  puiffe  jamais 
croire  que  fi  au  moment  où  ce  que  j'éprouvois  m'apprenoit  tout  ce 
que  j'avois  à  craindre,  j'ai  cherché  ma  fureté  hors  du  Royaume, 
c'ait  été  par  aucune  défiance  de  la  juftice  perfonnelle  d'un  R.oi  dont 
j'ofe  dire  que  je  connois  mieux,  &  fais  mieux  corinoître  les  grandes 
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qualités  que 'ceux  qui  ont  tant  d'intérêt  à  me  faire  perdre  fon  eftime. 
Je  n'ai  fui  que  les  effets  d'une  première  furprife  ;  j'ai  prévenu  ce  que 
je  favois  m'être  deftiné  par  un  ennemi  qui  ayant  jeté  le  mafque, 
n'avoit  plus  de  ménagemens  à  garder  ;  déjà  accule  dans  le  Cabinet, 
pouvant  prévoir  que  je  le  ferois  bientôt  en  public,  expofé  à  tous 
les  refientknens  auxquels  Votre  Majeflé  lait  que  je  m'étois  attendu, 
froifîe  par  tous  les  intérêts  conjurés  pour  ma  perte,  &  sûr  qu'on 
n'épargnerait  rien  pour  me  priver  de  tous  moyens  de  défenfe,  j'ai 
voulu,  en  confervant  ma  liberté,  mes  papiers,  &  ma  plume,  m'af- 
furer  la  confervation  de  mon  honneur,  &  l'efpoir  de  détromper 
Votre  Majefté. 


Tels  font,  Sire,  je  vous  en  ai  déjà  rendu  compte,  &  je  croîâ 
devoir  les  retracer  publiquement,  tels  font  les  feuls  &  vrais  motifs 
qui  m'ont  fait  quitter  à  regret  les  Etats  de  Votre  Majeflé,  &  pour 
lefquels,  après  m'être  retiré  d'abord  chez  un  Peuple  votre  allié, 
forcé  enfuite,  par  l'accroiffement  des  troubles  qui  l'agi toient,  de  m'en 
éloigner,  je  fuis  venu  demander  un.  afile  à  cette  noble  &  fière 
Nation  qui  ne  le  refufe  jamais  au  malheur,  &  que  cet  appanage 
honorable  de  fa  liberté  élève  autant  aux  yeux  de  tout  être  penfant, 
que  les  flottes  nombreufes  qui  couvrent  fes  ports,  &  l'induftrieufe 
activité  de  fon  immenfe  commerce.  La  folitude  profonde  dans 
laquelle  je  m'y  fuis  renfermé  jufqu'à  préfent,  pour  me  livrer  tout 
entier  aux  foins  de  me  juftifier  aux  yeux  de  Votre  Majeflé,  fuffiroit 
feulepour  prouver  que  ce  foin  dans  lequel  tous  mes  déiïrs  &  toutes 
mes  penfées  fe  font  concentrées,  eft  l'unique  but  pour  lequel  j'ai 
cherché  une  ftation  fure  en  pays  étranger  :  le  même  principe  me 
la  ferait  abandonner,  fi,  pour  rendre  ma  juflincation  plus  éclatante, 
Votre  Majefté  vouloit  qu'elle  fût  portée  devant  la  première  Cour  de 
fon  Royaume,  dans  la  forme  &  avec  les  furetés  que  je  lui  ai 
demandé  la  permiffion  de  préfenter  comme  inféparables  de  ma 
propoli  tioru 
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Alors,  Sire,  je  n'héfiterois  pas  ;  je  ne  ferois  arrêté  par  aucun 
des   défavantages    qui   pourroient  «  effrayer   quiconque   feroit    moins 
perfiadé  que  je  le  fuis,  qu'un   tribunal  auffi  augufte  eft  incapable 
de  vouloir  ficrirler  à  d'anciennes  préventions  mal-fondées,  ou  à  des 
fuggeftions  indignes  d'influer  fur  fes  dédiions,  celui  qui^  fe  livreroit 
avec  autant  de  confiance  à  fa  juftice  :  &  fi  Votre  Majefté   trouvoit 
bon  que  l'examen  folemnel  de  ma  conduite  devînt   le  principe  de 
la   réformation   de   la  jurifprudence  criminelle,   qu'elle  valût  à  fes 
peuples  l'introduction  de   procédures   inftruites   publiquement,  que 
l'époque  de  cette   plaidoyerie   folemnelle  fût  celle  de  la   première 
aifemblée  générale  du  Parlement  depuis  fon  rappel  dans   le  lieu  de 
fes    féances   ordinaires ,    &    qu'elle   fervît.  à   effacer    totalement    les 
impreffions  que  des  fuppofitions   erronées  ont  pu  faire  naître  dans 
la  nation  &  chez  l'étranger  fur  l'adminiftration  des  quatre  dernières 
années,  fur  l'attention  vigilante  que  Votre. -Majefté   n'a  pas  cefîe  d'y 
donner,  &  fur  la  fituation  des  affaires  de  l'Etat,  le  jour  où  je  verrais 
éclore  tant  d'avantages  du  fein  même  de  mes  malheurs,  feroit  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie  ;   ce  feroit  le  triomphe  de  la  Vérité  fous  un  Roi 
qui  s'en  eft  toujours   déclaré  protecteur  ;   ce  feroit  la  copfufion  de 
l'intrigue  j   &  peut-être  ne  feroit-il  pas  inutile  pour  le  foutien  du 
zèle  patriotique,  pour  la  confolation  de  l'humaine  nature,  &  pour 
î'inftruction  des  fiècles  à  venir,  qu'on  vît  un  tel  exemple  de  ce  que 
peut  l'innocence  outragée  dans  une  ame  fière  &  courageufe. 


De   l'Imprimerie  de  T.  SpilsBURY,    Snow-billf   Londres,-  - 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


DEVELOPPEMENT  o-i 


RELATIF      A      L'ECHANGE 


Du  COMTE  de  SANCERRE. 


IEESEES 


iVl»  Taboureau,  étant  Contrôleur  Général  des  finances,  excita  M.  le 
Baron  d'Efpagnac  à  faire  l'acquifition  du  Comté  de  Sancerre  en  totalité, 
avec  toutes  les  réunions  qui  pouvoient  rendre  cette  Seigneurie  digne  d'entrer 
dans  l'appanage  de  Monsieur,  dont  on  s'occupoit  alors. 

Il  lui  fit  entendre  que  quand  il  feroit  pofîefieur  de  ce  Comté,  on 
pourrait  lui  céder  en  échange  la  forêt  de  Ruffi,  qui  eft  à  portée  d'une  de 
fes  terres  :  l'acquifition  fe  fit  en  conféquence,  fur  la  foi  dune  lettre  de 
M.  Taboureau  que  M.  d'Efpagnac  a  produite  en  original,  &  qui  exifte. 

On  eut  enfuite  d'autres  vues  par  rapport  à  la  compofition  de  l'appanage 
de  Monsieur;  mais  le  Comté  de  Sancerre  fut  toujours  cenfé  à  la  difpofition 
du  Gouvernement,  tellement  qu'il  fut  propofé  à  M.  le  Duc  de  Bethune 
en  échange  de  la  Principauté  d'Enrichemont  ;  &  fi  cet  échange  agréé  en 
1777  ne  fe  terminât  point,  ce  ne  fut  qu'à  caufe  des  réclamations  que  fit 
alors  M.  le  Baron  d'Efpagnac  fur  les  conditions  qu'on  vouloit  mettre  à  la 
ceffion  de  la  forêt  de  Ruffi., 

L'affaire  demeura  donc  en  fufpens  ;  &  M.  d'Efpagnac  ne  ceflant  de 
repréfenter  que  l'état  de  fa  fortune  ne  lui  permettoit  pas  de  demeurer 
chargé  d'une  pofieffion  fi  confidérable,  fes  obfervations  &  la  confidération 
des  pertes  qu'il  avoit  effuyées  déterminèrent  le  Roi  à  lui  accorder  pro- 
vifoirement  l'avance  d'une  fomme  de  500,000  liv.,  laquelle  fut  prife  dans  la. 
caille  des  affaires  étrangères. 
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Peu  de  terns  après,  M.  de  Calonne  ayant  été  nommé  Contrôleur  Général 
des  finances,  M.  le  Comte  de  Vergennes,  parfaitement  inftruit  de  tout  ce 
qui  s'étoit  paffé  à  ce  fujet,  l'engagea  à  terminer  promptement  cette  affaire, 
qui  tramait,  écrivit-il  alors,  depuis  trop  long-tems,  &  qui  laijjoit  un  vuide 
de  500,000  liv.  dans  les  fonds  de  Jon  département.  Les  circonftances 
qui  avoient  empêché  les  prédécefTeurs  de  M.  de  Calonne  d'acquérir  à  prix 
d'argent  un  bien  dont  on  portoit  l'eftimation  à  plus  de  3  millions,  fub- 
fiftoient  encore,  &  lui  fervirent  de  réponfe.  On  reparla  d'échange  ;  & 
l'on  revint  à  celui  de  la  forêt  de  Ruffi,  qui  avoit  déjà  été  traité. 

L'importance  de  cette  forêt,  la  haute  futaie  dont  elle  eft  couverte,  fon 
attenance  à  celle  de  Blois,  les  judicieufes  obfervations  que  fit  le  départe- 
ment des  eaux  &  forêts,  &  qui  s'accordoient  avec  la  réfolution  que  M.  de 
Calonne  avoit  prife  de  ne  propofer  au  Roi  aucune  opération  tendant  à 
diminuer  la  marie  des  Forêts  Domaniales,  mais  de  tâcher  au  contraire  de 
l'augmenter,  comme  il  l'a  fait  réellement,  lui  firent  préférer  de  ne  céder, 
en  échange  du  Comté  qu'il  falloit  acquérir,  que  des  parties  domaniales 
éparfes  &  divifées,  dont  la  recette  eft  toujours  plus  difficile  &  plus  difpen- 
dieufe  que  celle  d'un  grand  domaine.  Il  forma  en  conféquence  le  Mémoire 
qu'il  mit  fous  les  yeux  du  Roi  au  commencement  de  l'année  1784,  &  dont 
l'objet  étoit  de  faire  abandonner  le  projet  de  céder  la  forêt  de  Ruffi,  &  de 
fe  faire  autorifer  à  répondre  au  Baron  d'Efpagnac  qu'il  eut  à  chercher  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume  des  parties  de  bien  moins  précieufes 
pour  le  Domaine,  &  qui  puflent  former  enfemble  l'équivalent  de  fon 
Comté  de  Sancerre. 


Le  Roi  examina  l'affaire  attentivement  ;  il  vérifia  lui-même  fur  fa  carte 
la  pofition  des  objets,  &  il  reconnut  l'avantage  vraiment  inconteftable 
d'acquérir  une  grande  terre  eftimée  valoir  plus  de  120  mille  livres  de  rente, 
décorée  des  plus  belles  mouvances,  &  que  fon  importance  même  met  à 
l'abri  des  tentatives  de  la  cupidité,  au  moyen  feulement  du  facrifke  de 
poffeffions  morcelées,  dont  le  produit  s'abforbe  en  frais,  &  qui  s'éclipfent 
fucceffivement  par  des  concédions  dont  il  n'eft  pas  toujours  facile  de  fe 
défendre.  Sa  Majefté  mit  fon  bon  au  bas  de  la  feuille  par  laquelle  ce 
nouvel  arrangement  lui  étoit  propofé. 
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Ïl  convcnoit  beaucoup  moins  au  Baron  d'Efpagnac  que  celui  qui  l'eut 
rendu  pofTeiîeur  de  la  forêt  de  Rufli  :  il  infifta  pour  qu'il  lui  en  fût  cédé 
au  moins  quelques  portions  tenant  à  fon  patrimoine,  &  qui,  par  leur 
fituation,  étoient  facilement  léparables  du  corps  de  la  forêt.  Il  paroiiîbit 
par  les  calculs  de  leur  produit  annuel,  qu'elles  ne  pouvoient  être  eftimées 
que  fur  le  pied  de  12  à  13  mille  livres  de  revenu  ; — cependant  par  les 
évaluations  de  la  Chambre  des  Comptes  elles  l'ont  été  fur  le  pied  de 
18,128  liv. 

Les  autres  Domaines  que  M.  d'Efpagnac  demanda  après  s'être  occupé 
pendant  un  an  d'en  faire  la  recherche,  font  fitués,  les  uns  en  Hainaut,  les 
■autres  dans  la  Prévôté  de  Thionville,  d'autres  en  Languedoc,  d'autres  en 
Normandie,  d'autres  en  Dauphiné,  d'autres  enfin  en  trois  difFérens  cantons 
de  la  Lorraine. 

C'est  dans  cette  dernière  clafTe  que  fe  trouve  le  Marquifat  d'Katton- 
châtel,  dont  on  a  fort  exagéré  la  valeur  en  faifant  fonner  bien  haut  qu'avec 
quelques  feigneuries  qu'on  y  a  réunies,  c'eft  un  arrondiffement  compofé 
de  28  villages.  Le  fait  -eft  vrai  :  mais  on  ne  dit  pas  que  le  Roi  ne 
pofsède  pas  un  feul  corps  de  ferme  dans  l'étendue  de  ce  Marquifat; 
que  le  domaine  utile  fe  réduit  à  20  arpens  de  terre  &  autant  de  prés  ; 
que  fon  revenu  n'eft  compofé  que  de  cens  &  rentes,  de  terrages,  de 
droits  de  bourgeoifie,  d'accifesj  d'amendes  &  autres  droits  femblables, 
le  tout  épars  dans  28  paroifies,  &  tellement  confondu  avec  les  droits 
de  plufieurs  Seigneurs,  qu'il  y  a  tel  village  dont  le  revenu  eft  de  3  h 
par  an,  tel  autre  qui  en  rapporte  77,  d'autres  150  &c.  enfin  que  tout 
le  revenu,  en  y  comprenant  même  celui  de  la  ferme  de  Launoy  fituée 
hors  du  Marquifat  &  qui  en  eft  trop  éloignée  pour  être  cenfée  en 
dépendre,  n'a  été  eftimé  par  la  Chambre  des  Comptes  que  23,203!. 
d'après  les  fous-baux  exiftans,  ce  qui  eft  furement  au-deflus  de  ce  qu'en 
rendoit  l'Adjudicataire  Général  des  domaines  de  Lorraine,  qui  n'en  faifoit 
pas  la  recette    gratuitement. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  en  outre  722  arpens  de  bois,  mefure  de  France, 
dont  la  Chambre  des  Comptes  a  porté  le  produit  à  2448  ;  &  un  droit 
de  tiers-denier  dans  les  bois  des   communautés  qu'elle  a  évalué  a  5917 
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liv.  par  an;  ce  qui  joint  au  revenu  des  28  villages  feroit  un  total 
de  31,568  liv.  lequel  néanmoins  fe  réduit  à  environ  2900  liv.  fi  l'on 
en  retranche  le  corps  de  ferme  qui  en  eil  totalement  féparé,  étant 
fi  tué  près  de  Commerci. 

Ce  feroit  fans  doute  une  afTez  belle  poflefiion,  fi  la  recette  n'en  étoit 
pas  autant  fubdivifée,  fi  elle  n'étoit  pas  compofée  pour  la  plus  grande 
partie  de  petits  objets  nullement  fufceptibles  d'amélioration  :  on  a  voulu 
pour  en  faire  un  tout  plus  important  y  confondre  les  Bois  de  Somme- 
Dieu,  qui  forment  un  objet  très-diftincl,  éloigné  de  4  lieues.  Ces  Bois 
confiftent  en  .3305  arpens,  valant,,  fuivant  l'eftimation  de  la.  Chambre 
des  Comptes,    12,891   liv. 

Le  revenu  total,  en  réunifiant  le  produit  de  ces  Bois  au  produit  du 
Marquifat  d'Hattonchâtel  &  de  tous  les  objets  qu'on  y  a  joints,  feroit 
donc  de  44,459  liv. 

La  quantité  de  bois  qui  fe  trouveraient  cédés  au  moyen  dé  cette 
réunion,  feroit  de  4027  arpens  de  France  ;  ce  qui  ne  peut  fe  comparer 
avec  la  quantité  que  le  Roi  acquerrait  dans  le  Comté  de  Sancerre. 

On  ne  s'arrêtera  point  ici  à  combattre  les  faufietés  envenimées  que 
les  Officiers  de  deux  Tribunaux  d'une  petite  ville  de  Lorraine  ont  ac- 
cumulées dans  des  mémoires  évidemment  dictés  par  la  crainte  d'un  dé- 
membrement auffi  nuifible  à  leur  intérêt  particulier,  que  favorable  à  l'intérêt 
général  des  habitans  des  villages  qui  ne  feraient  plus  immédiatement  fournis 
à  leur  jurifdiétion.  De  pareils  libelles,  &  tout  ce  que  l'acharnement  d'un 
Prélat  voifin  du  même  lieu  y  a  puîfé,  peuvent-ils  contrebalancer  en  aucune 
forte  le  témoignage  de  la  Chambre  des  Comptes,  feul  décifif  en  cette 
matière  ?. 

Cette  Cour  refpedtable  ne  défavouera  furement  aucune  dès  eftimations 
qu'on  vient  de  donner.  Elle  n'a  pu  voir  qu'avec  indignation  que  la 
méchanceté  auffi  aveugle  qu  'effrénée  qui  a  voulu  rendre  fufpectes  les. 
opérations  de  fes  commifiaires,  ait  ofé  faire  entendre  que  par  des  motifs 
incompatibles  avec  leur  intégrité  parfaitement  reconnue,  ils  avoient  évalué 
à  trop  bas  prix  les  objets  d'échange  cédés  par  le  Roi  ;  tandis  qu'il  eft  au 
contraire  conftaté  qu'ils  les  ont  eftimés  beaucoup  au-defîus  de  ce  qu'ils* 
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produifoient  à  Sa  Majefté.  En  effet  la  totalité  de  ce  qui  eft  abandonné 
dans  les  différentes  parties  du  Royaume,  en  échange  du  Comté  de  Sancerre, 
n'a  valu,  jufqu'à  prêtent,  fuivant  les  relevés  des  baux  &  d'une  année  com- 
mune des  produits,  que 78,276/.    if.6d. 

de  revenu  net;  &  leurs  évaluations  portent  ce  revenu  à     103,635  .  18  .  1 


Accroissement  au  profit  du  Roi    ........     25,359  .  16  .  7 

Suivant  le  tableau  donné  par  M.  d'Efpagnac  des 
revenus  du  Comté  de  Sancerre,  comptés  fur  le  pied  des         /.  J.     d. 

baux  actuels,  déduction  faite  des  charges,  ils  montent  à  103,635  .18.1 

La   différence   en  plus    du    côté   de   ce   que   cède 
M.  d'Efpagnac  paroît  donc  être  un  revenu  de     .     .     .     20,564  .  17.6 

Et  il  lui  feroit  dû  par  Sa  Majefté  une  foulte  proportionnée5  s'il  n'avoit 
pas  reçu  en  argent,  d'abord  une  fomme  de  500,000  liv.  qui  lui  a  été 
avancée  en  178 1,  fur  la  caiffe  des  affaires  étrangères,  &  enfuite  pa- 
reille fomme  en  vertu  du  contrat  d'échange.  C'eft  un  million  qu'il  faut 
ajouter  aux  3,109,077/.  2/.  6d.  valeur  en  fond  au  denier  trente,  des 
103,636/.  18/.  xd.  de  revenu  cédé  par  le  Roi.  Le  total  de  la  valeur 
des  domaines  du  Roi  eft  donc  de 4,109,077/.    2/.  6d. 

Les  objets  cédés  par  M.  d'Efpagnac  fur  le  pied  de 
124,200/.  i8_/.  7 d.  font  en  capital 4,264,885  .10.0 

La  différence  à  l'avantage  du  Roi  feroit  donc  de    .      155,808  .    7.6 


Et  cette  fomme  fera  due  à  M.  d'Efpagnac,  fi  les  évaluations  d^  la 
Chambre  des  Comptes  s'accordent  avec  fon  appréciation.  Il  eft  perfuadé 
qu'elles  doivent  même  être  plus  fortes;  peut-être  feront-elles  plus  foibles  : 
c'eft  de-là  que  dépend  le  réfultat  définitif  qui  apprendra  s'il  eft  dans  le  cas 
de  rendre  en  argent  ou  en  terres  une  partie  de  ce  qui  lui  eft  attribué  par  le 
contrat  d'échange,  ou  s'il  lui  eft  dû  un  fupplémenr.  Quoi  qu'il  en  foit,  la 
feule  balance  qu'on  puiffe  faire  dans  l'état  préfent,  prouve  combien  il  eft 
injufte  de  fuppofer  de  la  difproportion  entre  les  valeurs  à  échanger,  com- 
bien il  eft  déraifonnable  de  déclamer,  comme  on  a  fait,  fur  une  prétendue 
léfion  qui  n'eft  rien  moins  qu'apparente,  &  que  dans  tous  les  cas  on  feroit 
toujours  en  mefure  d'empêcher. 
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DÉVELOPPEMENT  en. 


SUR  L'OPERATION  DE  LA 


REFONTE  des  MONNOIES  d'OR. 


JE  tâcherai  d'exprimer  clairement  ce  que  j'ai  à  dire  fur  l'opération  de  la 
refonte;  &  ce  n'eft  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  aile.  Peu  de  gens  ont  des 
idées  nettes  fur  les  combinaifons  relatives  aux  monnoies.  Les  livres  qui 
ont  traité  cette  matière  font  obfcurs,  &  on  ne  les  lit  guère  :  ils  n'ont  aucun 
attrait,  pas  même  celui  de  l'inftruftion.  Des  notions  abftraites,  des  cal- 
culs difficiles,  des  termes  d'art  peu  connus,  rendent  inintelligible  le  langage 
de- la-plupart  de  ceux  qui  fe  piquent  d'être  verfés  dans  la  feience  monétaire. 
On  les  croit  profonds,  parce  qu'on  ne  les  entend  pas  ;  &  c'eft  parce  qu'ils 
n'en  favent  pas  allez,  qu'ils  ne  fe  font  pas  entendre. 

Souvent  on  confond  ce  qui  s'applique  à  la  valeur  intrinsèque  &  métal- 
lique avec  ce  qui  fe  rapporte  à  la  valeur  numéraire  &  conventionnelle, 
le  prix  marchand  des  efpèces  avec  leur  prix  légal  :  de-là  naît  une  foule 
d'erreurs,  de  faux  raifonnemens,  &  de  critiques  hafardées  contre  des  opé- 
rations dont  on  fe  permet  de  juger  les  réfultats  fans  ert  connoître  les  prin- 
cipes. 

C'est  ce  qui  eft  arrivé  à  l'occafion  de  la  Loi  qui,  en  fixant  une  nouvelle 
proportion  entre  l'or  &  l'argent,  a  ordonné  la  refonte  des  louis.  Ceux 
qui  ont  entrepris  de  la  cenfurer  fe  font  égarés  dans  un  labyrinthe  de  prin- 
cipes mal  appliqués  &  de  conféquences  chimériques  :  ils  ont  pouffé  l'abus 
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des  mots  &  le  bouleverfement  des  idées  jufqu'à  prétendre  que  ce  change-- 
ment  produiroit  une  dégradation  réelle  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois,, 
qui  n'eft  qu'une  dénomination  numéraire  &  repréfentative.  L'opération 
étoit  annoncée  comme  impraticable  dans  l'exécution  ;  il  devoit  en  réfulter 
un  engorgement  général  dans  le  commerce,  une  ftagnation  funefte  dans  1& 
cours  des  efpèces,  &  l'exportation  de  tout  l'argent  du  royaume. 

A  présent,  que  l'opération  eft  confommée  fans  qu'aucune  de  ces  finiftres 
prédictions  fe  foient  réalifées  ;  à  préfent,  que  tout  ce  qu'on  jugeoit  dangereux 
&  impoflible  s'eft  effectué  très-paifiblement,  &  que  650  millions  en  louis- 
d'or  anciens  fe  trouvent  remplacés  par  693  millions  en  louis-d'or  nou- 
veaux^*) fans  que  cette  utile  métamorphofe  ait  entraîné  le  plus  petit 
inconvénient  j  l'infatigable  envie  de  nuire  s'eft  repliée  fur  la  dénégation 
des  faits  les  plus  conftans,  &  fur  la  fuppofitlon  des  fraudes  les  moins  vrai- 
femblables. 

On  ne  veut  pas  reconnoître  qu'il  ait  été  nécefTaire  d'ajouter  ^  de  fin  à  la 
fonte  des  anciens  louis  pour  la  porter  à  la  plénitude  du  titre  légal  ;    &  on 
Voudrait  faire  croire  que  ces  -^  n'y  ont  pas  été  réellement  ajoutés,   qu'ils, 
font  indûment  pafTés  en  compte. 

On  pourrait  fè  borner  à  faire  voir  que  nier  l'un,  eft  le  comble  de  la^ 
déraifon;  &  que  fuppofer  l'autre,  eft  une  calomnie  atroce  :  mais  il  eft  plus: 
convenable,  &  il  fera  plus  fatisfaifant,  de  porter  un  coup-d'œil  général  fur 
toutes  les  parties  de  l'opération  ;  &  aujourd'hui,,  qu'elle  eft  cenfée  entière- 
ment terminée,  c'eft  le  moment  de  fixer  définitivement  l'opinion  publique 
fur  fes  motifs,  fur  fon  exécution,  &  fur  fes  effets  ;  pour  qu'il  demeure  bien. 
établi  que  les  motifs  étoient  très-preflans,  que  l'exécution  a  été  très-fidelle,, 
Se  que  les  effets  font  très-avantageux. 


(*)  Il  n'eft  pas  befoin  de  garantir  ici  la  parfaite  exactitude  des  fommes  :  il  pourroit-. 
y  avoir  quelques  différences  de  calculs,  relativement  à  ce  qui  s'eft  paflé  depuis  trois  moisjj 
dont  on  ne  peut  faire  qu'une  évaluation  préfumée  ;  mais  la  propofition  n'en  feroit  pas  ■ 
înpins  vraie  dans  le  fens  qu'elle  préfente,, 
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PREMIÈRE      PARTIE. 

Motifs. 

ï  L  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  démontrer  qu'il  étoit  aufii  preffaftt 
qu'indifpeniable  de  fixer  une  nouvelle  proportion  entre  le  prix  de  l'or  & 
celui  de  l'argent.  Il  feroit  plus  difficile  d'expliquer  comment  une  vérité 
fi  évidente,  &  qu'un  feul  coup-d'œil  fur  le  tableau  comparatif  des  pro- 
portions établies  dans  les  différens  États  de  l'Europe  rend  palpable,  n'a  pas 
été  plus  tôt  apperçue  ;  ou,  pour  mieux  dire,  comment  l'ayant  été,  & 
n'ayant  pu  être  méconnue,  elle  n'a  pas  fait  éclore  plus  promptement  la 
réfolution  qu'elle  devoit  néceffairement  produire. 

C'est  fur-tout  fur  l'Efpagne  &  fur  le  Portugal  qu'il  faut  arrêter  fes 
regards  quand  il  s'agit  d'apprécier  les  métaux,  dont  leurs  États  font  les 
principales  fources.  L'or  &  l'argent  font  les  productions  naturelles  de  leur 
territoire,  comme  le  vin  &  le  bled  le  font  de  la  France.  C'eft  donc  à  ces 
deux  Puifiances  qu'il  appartient  d'en  eftimer  la  valeur  intrinsèque.  Elle 
dépend  du  plus  ou  moins  d'abondance  des  mines,  du  plus  ou  moins  de 
frais  de  leur  exploitation,  du  plus  ou  moins  de  confommation  des  métaux 
qu'on  en  extrait.  Ce  font-là  les  mefures  de  la  rareté,  &  par  conféquent  du 
prix,  de  l'or  &  de  l'argent.  Or  ces  mefures  ne  peuvent  fe  prendre  que  chez 
les  nations  qui,  pofiedant  les  mines  du  Pérou  &  du  Bréfil,  en  verfent  les 
productions  en  Europe.  Ainfi,  lorfqu'elles  croient  devoir  haafler  &  baiffer 
la  proportion  entre  l'or  &  l'argent,  le  taux  qu'elles  établifiënt  dirige  nécef- 
fairement celui  des  autres  nations- 5  il  en  eft,  pour  ainfi  dire,  le  module-, 
le  .régulateur. 

Ce  font  enfuite  les  États  les  plus  riches,  les  plus  commerçans,  qui 
donnent  l'alignement  à  ceux  qui  le  font  moins  ;  leur  influence  fur  le  cours 
des  efpèces  eft  en  raifon  de  la  plus  grande  quantité  qu'ils  en  mettent  en 
mouvement  ;  &  c'eft  ainfi  que  doit  fe  former  l'équilibre  général  dans  la 
proportion  des  métaux  qui  fervent  à  tous  les  échanges,  &  font  devenus 
repréfentatifs  de  toutes  les  valeurs. 
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Jusqu'à  l'année  1779  le  prix  de  l'or  comparé  à  celui  de  l'argent  étoit  % 

En  Portugal,     à  15  marcs  6  onces  d'argent  pour  un  marc  d'ors 
En  Angleterre.,  à  1 5  marcs  .2  onces  j 
En  Efpagne,     à  14  marcs  7  onces  j 
En  France,        à  14  marcs  5  onces* 

On  voit  que  la  proportion  de  l'Angleterre  fe  rapprochoit  davantage  de 
celle  du  Portugal,  &  que  celle  de  la  France  avoit  plus  de  rapport  à  celle 
dé  l'Efpagne  ;  ce  qui  eft  dans  l'ordre  naturel,  puifque  c'eft  le  Portugal 
qui  fournit  l'or  à  .Y  Angleterre,  &  que  la  France  le  tire  principalement 
de  l'Efpagne. 

Le  Portugal  n'ayant  pas  changé  fa  proportion,  l'Angleterre  a  confervé 
la  fienne  :  mais  en  1779,  l'Efpagne  a  tout-d'un-coup  élevé  le  prix  de  l'or 
d V-g- ,  tandis  qu'en  France  il  eft  refté  au  même  point.  Alors  tout  équilibre 
a  été  rompu,  &  nous  avons  foufFert  une  léfxon  confidérable.  .  Il  eft  aifé 
de  l'appercevoir. 

En  effet  il  eft  réfulté  de  ce  changement  que  depuis  1779  le  marc  d'or 
a  valu, 

En  Efpagne,      1 5  marcs  7  onces  d'argent  ;  (*): 
En  Portugal,     15  marcs  6  onces  ; 
En  Angleterre,  15  marcs  2  onces  1 
Et  en  France,    14  marcs  5  onces» 

Par  conféquent  la  proportion  de  la  France  étoit  de  10  onces  au-deffous 
de  celle  de  l'Efpagne,  de  9  onces  au-deffous  de  celle  du  Portugal,  de 
5  onces  au-deflous  de  celle  de  l'Angleterre. 


(*)  C'eft  le  prix  de  droit  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  Pragmatique  du  17  Juin  177g; 
mais.,  on  peut  dire  que  de  fait  il  eft  actuellement  à  16  marcs,  &  même  plus,  eu  égard 
à  ce  que  le  titre  des  piftoles  neuves  eft  devenu  de  13  liv.  par  marc  inférieur  à  celui 
des  anciennes.  On  fait  que  baifîer  le  prix  de  l'argent,  c'eft  haufler  celui  de  l'or  :  cette 
jemarque  influe  fur  tous  les, calculs,  &  en  aggrave  les  réfultats  au  défavantage  de  la  France. 
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Par  conféquent  le  négociant  françois  perdoit  dans  fes  échanges  toutes 
les  fois  qu'ils  étoient  foldés  en  or;  puifque  l'or  qu'il  recevoit  lui  étoit 
compté  à  un  plus  haut  prix  qu'il  ne  valoit  en  France,  &  que  celui  qu'il 
étoit  forcé  de  donner  en  paiement  n'étoit  reçu  qu'au  bas  prix  qu'il  avoit 
en  France  en  proportion  de  l'argent.  Il  eft  prouvé  par  un  calcul  fort 
fimple  que  cette  perte  étoit  de  8  pour  cent  vis-à-vis  de  l'Efpagne,  &  de 
4  pour  cent  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 

Mais  d'un  autre  côté  les  fpéculateurs  trouvoient  un  bénéfice  certain  à 
faire  paffer  nos  monnoies  d'or  en  Efpagne  pour  y  acheter  des  piaftres, 
puifqu'ils  y  recevoient  15  marcs  7  onces  d'argent  pour  un  marc. d'or  qui 
ne  leur  coûtoit  en  France  que  14  marcs  d'argent.- 

Ainsi  un  intérêt  très-fenfible  détournoit  de  faire  venir  de  l'or  en  France3 
parce  qu'il  y  avoit  perte  à  l'acheter  au  dehors  ;  &  un  intérêt  égal  excitoit 
à  l'exporter  de  France,  parce  qu'il  y  avoit  gain  à  échanger  les  louis  contre 
de  l'argent.  En  effet  ils  valoient  ftrictement  plus  de  24  livres  ;  &  il  n'y 
avoit  aucune  ville  en  Europe  où  l'on  pur,  avec  la  quantité  d'argent  contenu 
dans  4  écus  de  fix  livres,  fe  procurer  autant  d'or  qu'il  en  entrait  dans  nos 
anciens  louis. 

Cet  inconvénient  s 'eft  accru  néceffairement  à  mefure  que  nos  opérations 
avec  la  banque  d'Efpagne  pour  l'extraction  des  piaftres  fe  font  étendues 
davantage  :  car  s'il  eft  avantageux  à  quelques  égards  que  les  piaftres 
prennent  leur  cours  par  la  France,  &  que  nos  banquiers  fe  chargent  de  payer 
aux  autres  nations  les  foldes  de  leur  commerce  avec  l'Efpagne,  il  eft  évident 
que  dës-lors  les  étrangers  deviennent  créanciers  de  la  France  au  lieu  de 
l'être  de  l'Efpagne  ;  &  comme  ils  trouvent  de  l'avantage  à  fe  faire  payer 
en  or,  en  même  tems  que  nos  banquiers  trouvent  auffi  leur  compte  à  les 
payer  ainfi,  plutôt  que  par  des  traites  dont  la  négociation  leur  feroit  oné- 
reufe,  eu  égard  au  prix  du  change  que  ces  reviremens  de  folde  ont  fait 
haufTer  à  notre  défavantage  ;  il  s'enfuit  que  plus  il  y  a  eu  de  piaftres 
importées  en  France,  plus  il  y  a  eu  de  louis  exportées  ;  &  qu'à  l'incon- 
vénient de  perdre  notre  or  fe  joignoit  celui  d'être  léfés  dans  la  proportion^ 
quand  il  fervoit  à  folder  les  comptes  de  l'étranger  avec  l'Efpagne. 
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L'exportation  n'étoit  pas  la  feule  caufe  de  l'extrême  rareté  de  nos 
louis.  La  fonte  en  abforboit  auffi  une  grande  partie  ;  &  malgré  les  règle- 
mens  prohibitifs  toujours  impuiffans  contre  un  fort  intérêt,  on  les  faifoit 
fervir  à  tous  les  ufages  auxquels  le  commerce  &  nos  manufactures  de  luxe 
emploient  les  matières  d'or. 

C'étoit  encore  la  proportion  trop  baffe  qui  occafionnoit  la  fonte  des 
louis.  Il  étoit  impoffible  de  l'empêcher,  lorfque,  l'or  n'étant  pas  évalué 
dans  nos  monnoies  autant  qu'il  l'étoit  dans  le  commerce,  chaque  louis 
avoit  une  valeur  intrinsèque  &  métallique  fupérieure  à  fon  cours  légal  & 
conventionnel.  La  réalité  de  cette  difproportion  n'a  pu  paraître  douteufe. 
Pour  l'apprécier,  on  a  vérifié  quel  étoit  le  prix  des  matières  d'or  dans  le 
marché  de  Paris  à  la  veille  de  la  refonte  :  on  a  vu  que  le  29  Octobre  1785 
les  guinées  valoient  fur  la  place  752  liv.  le  marc.  Les  guinées  font  au 
titre  de  2i  karats  |4  J  &  par  conféquent  l'or  des  louis,  ne  fût-il  compté 
qu'à  21  karats  ^-|-,  valoit  741  1.  4f.  iod.  le  marc:  cependant  30  louis 
pefant  un  marc  n'avoient  cours  que  pour  720  liv.  On  achetoit  donc 
pour  720  liv.  un  marc  d'or  en  louis,  qui,  réduit  en  lingot,  valoit  741 1. 
4-f.  10  d.  :  il  y  avoit  donc  21 1.  4f.  10  d.  par  marc,  c'eft-à-dire  environ  3 
pour  cent  de  profit  à  fondre  les  louis  :  donc  on  les  fondoit. 

Si  l'exiftence  des  caufes  donne  la  certitude  de  l'effet,  l'exiftence  des  effets 
prouve  auffi  la  réalité  des  caufes.  Tout  le  monde  fait  qu'on  ne  voyoit 
prefque  plus  d'or  en  France,  &  qu'il  étoit  devenu  infiniment  rare  à  Paris. 
Les  Tréforiers  pour  le  comptant  du  Roi  étoient  réduits  dans  les  dernières 
années  à  payer  jufqu'à  5  à  6  fols  le  change  des  louis  ;  les  voyageuts  en 
donnoient  fouvent  davantage,  &  il  étoit  très-difficile  de  s'en  procurer.  La 
refonte  a  d'ailleurs  fourni  une  preuve  fans  réplique  que  depuis  environ 
un  demi-fiècle  la  France  a  perdu  la  moitié  de  fes  efpèces  d'or.  Il  eft 
conflaté  qu'entre  la  refonte  de  1726  &  celle  qui  vient  d'avoir  lieu,  il  a 
été  fabriqué  dans  le  Royaume  pour  1300  millions  de  monnoies  d'or  :  il  n'en 
avoit  été  porté  que  pour  557  millions  aux  hôtels  des  monnoies  iufqu'à 
l'époque  du  Ier  Janvier  1787  j  &  comme  l'opération  étoit  dès-lors  fur  fon 
déclin,  il  ne  peut  y  avoir  beacoup  d'erreur  à  eftimer  ce  qu'on  peut  avoir 
apporté  depuis  &  ce  qui  peut  relier  encore  d'anciens  louis,  à  une  cen- 
taine de  millions  ;  en  forte  que  ce  ferait  en  tout  pour  650  millions  de  louis 


anciens,  y  compris  même  ce  qui  en  eft  rentré  de  l'étranger,  par  l'appas  du 
profit  qu'on  a  donné  fur  leur  prix.  La  diminution  réelle  a  donc  été  à  con- 
currence d'une  pareille  fomme  de  650  millions  de  livres,  ou  27,166,667 
louis,  qui  ont  difparu,  foit  par  l'exportation  foit  par  la  fonte.  Or  ces  deux 
caufes  avoient  évidemment  ppur  principe  la  proportion  fautive  entre  le  prix 
de  l'or  &  le  prix  de  l'argent  :  il  étoit  donc  indiipenfable  de  changer  cette 
proportion,  pour  empêcher  que  bientôt  le  Royaume  ne  fût  entièrement 
épuifé  d'or. — Cette  démonftration  paroît  complette. 

Il  faut  à  préfent  examiner  fi  ce  changement  qui  étoit  néceflaire  a  été  bien; 
fait,  &  s'il  étoit  convenable  de  prendre  la  proportion  de  15  -i.  à  1. 

Il  peut  y  avoir  fur  le  choix  de  cette  proportion  différentes  façons  de 
penfer  &  de  calculer  :  elles  ont  été  long-tems  difcutées  ;  &  l'on  va  voir' 
que  les  confédérations  qui  ont  déterminé  le  Roi  &  fon  Confeil  à  élever  la. 
proportion  jufqu'à  ce  taux,  font  fondées  &  judicieufes.  On  verra  enfuite 
qu'il  n'en  a  réfulté,  &  qu'il  n'en  doit  réfulter,  aucun  inconvénient. 

Qu'on  fe  rappelle  ce  qui  a  été  obfervé  ci-defius  ;■ — que  la  France  étoit  1er 
lfeul  pavs  de  l'Europe  où  la  proportion  de  la  valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent 
fut  auffi  balle  que  14I-  à  i;  qu'en  Efpagne  &  en  Portugal,  principales 
fburces  de  ces  métaux,  cette  proportion  eft  à-peu-près  de  16  à  1  ;  que 
prefque  par-tout  elle  eft  au-deflus  de  15.  La  feule  infpecYion  de  ces  diffé- 
rentes valeurs  relatives  de  l'or  dans  les  différens  pays,  doit  faire  reconnoître 
que  la  proportion  de  15-L  à  1  pour  la  France,  qui  doit  fur-tout  s'aligner  fur 
l'Efpagne,  eft  un  terme  moyen  fagement  combiné. 

Il  eft  vrai  qu'à  confidérer  les  prix  des  matières  d'or  &  d'argent  dans  leur 
état  de  marchandifes,  c'eft-à-dire  à  ne  les  envifager  que  fous  le  rapport  de 
leurs  valeurs  métalliques  &  réelles,  &  non  pas  fous  celui  de  leurs  valeurs 
légales  &  conventionnelles  ;  cette  proportion  auroit  pu  être  fixée  un  peiî' 
plus  bas  :  (*)    mais  il  faut  confidérer  que   les  prix  des  métaux   comme 

(*)  Au  marché  de  Paris,  dans  le  cours  du  mois  d'Odlobre  1785,  époque  de  la  refonte,, 
3es  prix  de  ce  qu'on  y  dénomme  dans  le  commerce  or  fin  &  argent  fin,  c'eft-à-dire  l'or  à 
23  karats  44>  &  l'argent  à  11  deniers  20  grains,  étoient  cotés  au  marché  de  Paris,  fayoir 
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mârchandife,  font  dans  une  fluctuation  continuelle,  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  fournir  que  le  réfultat  de  la  proportion  du  moment  ; — qu'en  confé- 
quence  ces  prix  du  commerce  ne  pouvoient  pas  fervir  feuls  de  guides 
&'  de  règle  pour  une  fixation  qu'il  s'agiflbit  de  rendre  permanente.  Il 
faut  pour  une  telle  fixation  ne  pas  s'aligner  feulement  fur  ce  qui  eft,  mais 
méditer  encore,  d'après  la  leçon  de  l'expérience  &  les  apperçus  de  la 
raifon,  ce  qui  doit  être  à  l'avenir.  Il  eft  impoffible  en  pareille  matière 
de  faifir  le  point  de  la  précifion  abfolue  &  mathématique,  puifque  ce  point 
eft  mobile  &  fugitif,  qu'il  s'échappe  à  chaque  inftant,  &  qu'il  varie,  foit 
en  raifon  des  différentes  circonftances  qui  peuvent  influer  fur  le  prix  des 
marchés,  foit  eu  égard  à  des  caufes  plus  générales,  mais  aufli  peu  Arables, 
telles  que  la  fertilité  comparative  des  mines,  la.  variété  des  befoins  & 
même  les  caprices  des  hommes,  qui  peuvent  continuellement  déprimer 
ou  relever  la  valeur  d'un  des  métaux  relativement  à  l'autre. 

Avant  l'heureufe  ou  funefte  découverte  des  mines  de  l' Amérique  Méri- 
ridionale,  la  proportion  de  l'or  à  l'argent  n'avoit  pas  excédé  10  à  i  :  ce  n'a 
été  que  lentement  &  par  degré  que  cette  proportion  s'eft  élevée  au  point 
où  nous  la  voyons.  En  1726  la  proportion  légale  fut  fixée  en  France 
à  raifon  de  14  marcs  £  onces  d'argent  pour  un  marc  d'or  ;  &  ce  qui  prouve 
avec  combien  de  fagacité  elle  avoit  -été  faifie,  c'eft  que  pendant  de  longues 
années  la  France  a  confervé  dans  fon  numéraire  circulant  une  aflez  grande 
quantité  de  l'un  &  de  l'autre  métal.  Peu  à  peu  cependant  fon  or  eft 
devenu  moins  commun,  &  depuis  quelques  années  cette  rareté  s'eft 
augmentée  aflez  rapidement  j  &  cela  précifément  parce  que  fa  valeur  légale 
eft  reftée  toujours  la  même,  tandis  que  fa  valeur  métallique  augmentoit 
d'année  en  année. 

Avant 


l'or  fin  à  104  l'once  ou  .832  liv.  le  marc,  &  l'argent  fin  à  55  liv.  le  marc  :  or  832  divifé 
par  55,  donne  pour  proportion  15  -£  ou  environ  15  -i. 

Au  marché  de  Londres,  en  Juillet  &  Août  1785,  époque  de  mon  premier  travail  avec  le  Roi 
fur  cet  objet,  l'or  de  21  karats  |-§>  1ui  eft  Ie  tItre  &es  guinées,  étoit  au  prix  de  3  1.  17  f.  6  d. 
fterling  l'once  ;  ce  qui  porte  le  prix  de  l'or  fin  à  1 017  i  deniers  fterling  l'once.  Les  piaftres 
au  titre  de  10  deniers  17  grains  étaient  à  4  fhellings  11  *.  deniers  ou  59  i  deniers  fterling 
l'once  ;  ce  qui  porte  l'argent  fin  à  66  f.  deniers  fterling  l'once.  Ces  deux  fommes  divifées 
l'une  par  l'autre  donnent  la  proportion  de  15  J. 
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•  Avant  de  procéder  à  la  fixation  d'une  proportion  nouvelle  tendant  à 
remédier  au  préjudice  &  aux  abus  caufés  par  la  proportion  trop  foible,  & 
les  empêcher  de  renaître  de  long-tems,  il  eft  important  de  confidérer  &  de 
pefer  attentivement  les  caufes  de  la  haufle  générale  du  prix  de  l'or,  pour 
connoître  fi  elles  font  d'une  nature  paffagère  ou  permanente,  &  s'il  eft 
probable  que  leur  marche  doive  fe  ralentir  à  l'avenir,  ou  doive  au  contraire 
s'accélérer. 

La  première  caufe  du  renchériffement  de  l'or,  c'eft  que  l'augmentation 
progrefîîve  de  ce  métal  confidérée  en  raiibn  combinée  de  fa  raaffe  &  de 
fa  valeur,  eft  beaucoup  moindre  que  celle  du  métal -argent  confidérée 
également  fous  ce  double  rapport  ;  en  forte  que  la  fomme  numéraire 
repréfentative  de  la  maffe  d'argent  s'accroît  bien  plus  rapidement  que  la 
fomme  numéraire  repréfentative  de  celle  de  l'or  ;  &  cela  provient  de  ce  que 
les  mines  d'argent  font  proportionnellement  plus  abondantes  que  celles 
d'or  ;  qu'elles  font  en  même  tems  plus  faciles  à  exploiter,  &  qu'elles 
gagnent  tous  les  jours  en  richeffe  &  en  nombre,  tandis  que  les  difficultés 
&  les  dépenfes  de  l'exploitation  des  anciennes  mines  d'or  deviennent  chaque 
jour  plus  confidérables,  &  qu'il  s'en  découvre  fort  peu  de  nouvelles.  Déjà 
plufieurs  mines  d'or  des  pofTeffions  efpagnoles  ont  été  fur  le  point  d'être 
abandonnées  ;  elles  l'auroient  été  abfolument  fi  l'Adminiftration  Efpagnole 
n'eût  pris  le  parti  de  réduire  la  part  du  Roi  du  cinquième  du  produit  à  un 
vingtième  feulement,  tandis  que  fur  l'argent  Sa  Majefté  Catholique  reçoit 
encore  fon  quint  tout  entier  :  il  eft  donc  confiant  qu'il  y  a  une  première 
caufe  très-réelle,  très-active,  &  probablement  permanente,  du  renchériffe- 
ment graduel  de  l'or;  c'eft  que  ce  métal  coûte  plus  aujourd'hui  à  acquérir 
qu'autrefois. 

A  cette  caufe,  qu'on  peut  appeler  naturelle,  fe  joint  celle  de  l'augmen- 
tation du  luxe,  qui  fait  que  chaque  jour  il  fe  confomme  plus  d'or  en  bijoux 
&  en  dorures  de  toute  efpèce. 

Enfin  l'or  qui  précédemment,  &  même  fans  remonter  à  des  tems  fort 
reculés,  étoit  encore  infiniment  rare  parmi  les  nations  du  Nord,  s'y  eft 
répandu  en  plus  grande  quantité,  fur-tout  depuis  que  ces  nations  fe  font 
enrichies  par  les  guerres  maritimes  qui  ont  divifé  les  plus  grandes  Puiffances 
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âh  l'Europe.  Elles  orït  changé  les  chênes  de  leurs  forêts,  leur  fer,  &  leur 
chanvre,  contre  les  métaux  précieux  dont  autrefois  elles  ne  faiibient  prefque- 
pasd'uiage;  &  après  s'être  bornées  d'abord  à  l'argent,,  elles  font  entrées- 
aufli  dans  le  partage  de  l'or  avec  les  pays  plus  opulens. 

Ce  qui  eft  déjà  vrai  des  peuples  du  Nord  de  l'Europe,  le  deviendra  au  fît. 
par  rapport  aux  habitans  de  l'Amérique  Septentrionale,  à  mefure  que  leurs. 
cultures  &  leur  commerce  prendront  de  l'accroifiement,. &  que  leur  in- 
duftrie  fe  donnera  plus  d'effort.  De  nouveaux  moyens  produiront  chez  eux. 
de  nouveaux  befoins,  &  tous  les  genres  de  richeffe  s'y  introduiront  avec 
tous  les  genres  de  dépenfes  &  de  fuperftuités.  Ainfi  le  cours  de  l'or  fe 
ramifiant  de  toutes  parts,^  &  fe  propageant  au  loin,  deviendra  néceflaire- 
ment  moins  abondant  dans,  les  pays  où  il  étoit  autrefois  concentré. 

Il  femble  donc  que  toutes  les  caufes  fe  réunifient  pour  faire  augmenter 
le  prix  de  l'or: — d'abord  un  renchérifîement  réel  aux  fources  de  fa  pro- 
duction ;  enfuite  une  confommation  •  fans  cefie  croifîante  à  mefure  que  les. 
différentes  nations  avancent  en  profpérité  &  en  luxe.. 

Il  eft  donc  probable  que  la  même  marche  qui  s'eft  établie  depuis  quelque - 
tems,  coninuera  long-tems  encore  ;&  que  la  demande  de  l'or  fe  trouvant 
moins  abondamment  remplie  que  celle  de  l'argent,   ce  premier  métal  con- 
tinuera à  fe  furhaufîer  plus  fenfiblement  que  le  fécond. 

D  'après  ces  confidérations  tant  phyfiques  que  politiques,  il  étoit  fans 
doute  convenable  de  porter  la  nouvelle  proportion  un  peu  plus  haut  que 
les  prix  du  commerce  ne  fembloient  l'indiquer  pour  le  moment,  afin  de 
n'avoir  pas  à  y  revenir  de  fi  tôt.  D'après  les  réfultats  des  marchés  de 
France  &  d'Angleterre,  on  auroit  pu  borner  cette  proportion  à  15^5 
d'après  celle  de  PEfpagne,  &  en  reftantmême  encore  au-defîbus,  on  auroit 
pu  l'élever  jufqu'à  15  |.  On  a  pris  la  mefure  modérée  de  1$%,  qui  peut 
être  regardée  comme  la  moyenne  proportionnelle  entre  les  prix  actuels  des 
métaux  comme  marchandifes,  &  leur  prix:  conventionnel  comme  monnoies 
chez  les  nations  qui  nous  les  fournifïent, . 

C'en  eft  aflfez  fans  doute  pour  faire  comprendre  à  la  clafie  impartiale 
&  raifonnable,  la  feule  qu'on  veuille  perfuader,  que  ce  n'eft  pas  légèrement,, , 
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ni  fans  de  bons  motifs,  qu'on  s'eft  déterminé  à  la  fixation  qui  a  été  prefcrite 
par  l'Edit  d'Oétobre  1785.  Déjà  quelques-uns  de  nos  voiiins  s'en  font 
rapprochés  ;  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'exemple,  la  réflexion,  &  l'in- 
fluence de  notre  commerce  la  rendront  avec  le  tems  la  plus  généralement 
adoptée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que  dans  l'opinion  même  de  ceux  qui 
trouveraient  cette  proportion  un  peu  haute,  il  n'en  pourrait  réfulter  aucun 
inconvénient  pour  la  France  ;  car  en  dernière  analyfe  tout  ce  qu'on  pourrait 
en  conclure,  c'eft  que  déformais  l'argent  y  prendrait  plus  de  faveur,  & 
que  les  étrangers  en  préféreraient  l'extraction  à  celle  de  notre  or  ;  en  forte 
que  bientôt  la  grande  mafie  de  notre  numéraire  fe  conferveroit  en  or  plutôt 
qu'en  argent.  Eft-ce  donc  là  un  inconvénient  réel  &  qu'on  ait  à  redouter  ? 
Il  faut  bien  convenir  que  dès  qu'il  y  a  une  proportion  quelconque  fixée 
dans  un  royaume,  par  une  loi  permanente,  on  ne  fauroit  empêcher  que 
celui  des  deux  métaux  qu'une  aucre  nation  priferoit  davantage,  ne  s'échappe 
plus  ou  moins  pour  fe  porter  où  on  le  recherche.  Mais  d'abord  le  danger 
d'exportation  eft  moins  grand  à  l'égard  de  celui  de  ces  métaux  dont  les 
mafles  font  plus  volumineufes  &  moins  fufceptibles  d'une  fortie  clandeftine„ 
Quelle  nation  d'ailleurs  en  Europe  ferait  afiez  riche  pour  extraire  tout 
l'argent  de  la  France  ?  Les  efforts  même  qu'on  ferait  dans  cette  vue 
renchériraient  néceffairement  le  prix  de  l'or  chez  les  peuples  qui  l'em- 
ployeroient  à  fpéculer  fur  l'argent,  &  feraient  baifler  fucceffivement  le 
prix  de  l'argent  dans  les  lieux  où  on  le  ferait  affluer  avec  excès  ;  en  forte 
que  l'opération  fe  nuirait  à  elle-même,  &  que  l'équilibre  fe  rétablirait 
bientôt  par  fes  deux  extrémités. 

Cette  crainte  chimérique  de  l'exportation  de  l'argent  ne  doit  donc  faire 
aucune  impreffion  ;  &  en  toute  hypothèfe,  il  fera  toujours  vrai  de  dire 
qu'aucune  nation  ne  pouvant  s'affurer  de  garder  également  les  deux 
métaux  qui  compofent  fon  numéraire,  il  étoit  fage  &  convenable  de  fe 
précautionner  par  préférence  contre  la  perte  de  celui  qui  a  une  tendance 
naturelle  à  augmenter  de  valeur  dans  fon  rapport  avec  l'autre. 

La  proportion  de  15  f  à  1,  n'eft  donc  ni  exceffive,  ni  fujette  à  aucun 
-Inconvénient. 

O  1 
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SECONDE       PARTIE. 

Exe'cution. 

LA  refonte  des  Louis  étoit-elle  le  meilleur  moyen  qu'on  pût  prendre 
pour  parvenir  à  établir  la  nouvelle  proportion  adoptée  ? 

Cette  refonte  a-t-elle  été  fagement  dirigée  &  fïdellement  exécutée  ? 


C'est  à  préfent  ce  qu'il  faut  examiner. 

Après  avoir  décidé  qu'à  l'avenir  le  prix  de  l'or  feroit  à  celui  de  l'argent 
comme  15  \  eft  à  1,  on  ne  pouvoit  éviter  de  refondre  les  efpèces  d'or  que 
par  l'un  des  deux  moyens  fuivans  : 

Celui  de  bailler  le  prix  monétaire  des  écus,  de  manière  que  chaque  écu, 
au  lieu  de  valoir  6  livres,  n'eût  valu  que  5I.  i2.f.  6d. ,  &  que  les  quatre 
ne  faifant  plus  que  ii\.  iof. ,  il  eût  fallu  ajouter  30  fols  pout  former  le 
prix  d'un  louis  -, 

Ou,  celui  d'augmenter  la  valeur  des  louis,  &  de  les  porter  à  25 1.  iaf. 

Mais  le  premier  moyen  contrarioit  le  but  même  qu'on  s'étoit  propofé  : 
on  vouloit  diminuer  la  valeur  intrinsèque  des  efpèces  d'or  pour  les  réduire . 
à  une  jufte  proportion  avec  celles  d'argent,    &  non  pas  élever  les  efpèces- 
d'argent  à  la  trop  haute  valeur  des  efpèces  d'or. 

Le  fécond  préfentoit  tous  les  inconvéniens  reprochés  aux  furhaufTemens 
des  monnoies,  devenus  fi  juftement  fufpe&s  à  la  nation,  &  dont  elle  a  tant 
fouffert  autrefois  :  pour  le  moius  il  en  retraçoit  l'image,  &  en  donnoit 
l'inquiétude» 

L'un  &  l'autre  opéroient  un  changement  dans  le  cours  numéraire  des 
deux  efpèces,  troubloient  tous  les  rapports  auxquels  une  longue  habitude 
avoit  accoutumé,  jetoient  de  la  confufion  dans  les  comptes,  &  rendoient 
les  paiemens  plus  complexes  &.  plus  embarraffans* 
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Tous  deux  étoient  contraires  à  la  tranquillité  publique  &  aux  maximes 
d'une  faine  adminiftration.     Il  ne  reftoit  donc  qu'un  feul  parti  admiffible. 

Le  louis  valoit  réellement  plus  de  24  liv.  :  le  réduire  à  24  liv.  étoit 
l'unique  objet  qu'on  dut  fe  propofer  ;  &  le  moyen  naturel  étoit  de  refondre 
l'or,  afin  de  diminuer  fur  le  poids  du  louis  la  plus  value  qu'il  fe  trouvoit 
avoir  acquife  en  fa  qualité  de  métal.  Lui  laiffér  tout  fon  poids,  moyennant 
un  afToibliiTement  proportionné  fur  fon  titre,  c'eût  été  altérer  les  monnoies, 
bannir  la  confiance,  &  s'écarter  du  principe  qu'on  a  fuivi  dans  toute  cette 
opération,  celui  de  n'y  rien  faire  qui  ne  fut  connu,  manifefte»  &  facile 
à  vérifier. 

Ainsi  conferver  à  toutes  nos  monnoies  leur  même  cours  numéraire,  nt 
rien  changer  à  leur  titre,  rétablir  la  proportion  par  la  feule  diminution  du 
poids  des  efpèces  qui  avoient  trop  de  valeur, — voilà  les  trois  points  qui 
ont  fervi  de  bafes  à  la  refonte. 

Cette  refonte  faifoit  porter  le  remède  directement  fur  le  métal  qui 
avoit  éprouvé  chez  l'étranger  un  furcroît  de  valeur  ;  &  c'étoit  fuivre  l'indi- 
cation même  de  ce  changement  que  d'ordonner,  comme  on  a  fait,  qu'à 
l'avenir  le  marc  d'or  feroit  fabriqué  à  32  louis  au  lieu  de  30. 

C'étoit  annoncer  en  même  tems  que  l'argent  continueroit  d'être 
regardé  comme  la  véritable  &  unique  mefure  des  valeurs  ;  que  cette  mefure 
feroit  invariable  ;  que  le  poids,  le  titre,  la  dénomination,  des  efpèces 
d'argent  réitéraient  toujours  les  mêmes.  Et  il  n'eft  en  effet  aucune  cir- 
conftance  poffible  où  il  convînt  d'y  rien  changer  :  on  ne  le  pourrait  fans 
jeter  le  défordre  dans  toutes  les  propriétés,  &  le  dérangement  dans  toutes 
les  fortunes, 

Par-dessus  tant  de  raifons  décifives,  une  dernière  confidération  qui. 
d'abord  n'avoir  pas  été  envifagée  ni  prévue,  mais  qui  s'eft  découverte  au; 
moment  de  l'opération,  a  confirmé  la  fageffe  du  parti  pris  par  Sa  Majefté 
de  préférer  la  refonte  à  tout  autre  moyen  pour  réalifer  la  proportion  nou- 
velle :  c'ery qu'on  a  reconnu  que  parmi  les  efpèces  d'or  fabriquées  depuis 
5726,  non-feulement  il  y  en  avoit  beaucoup  qui  avoient  perdu  de  leur. 
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poids  par  l'effet  même  de  leur  circulation  depuis  plus  d'un  demi-fièclej 
mais  même  qu'il  y  en  avoit  aufli  une  partie  qui  n'avoit  pas  complètement  le 
titre  prefcrit  par  les  ordonnances.  Cette  défectuofité  ne  pouvoit  fe  réparer 
que  par  la  refonte  ;  &  il  étoit  digne  de  l'exacte  &  fcrupuleufe  juftice  du  Roi 
de  ne  pas  la  laiffer  fubfifter.. 

C'est  pour  y  remédier  qu'il  a  été  -ordonné  d'ajouter  aux  dépens  de  Sa 
Majefcé  -£r  de  fin  aux  fontes  des  anciens  louis.  Cet  ordre,  donné  publique- 
ment &  confirmé  dans  la  forme  la  plus  authentique,  n'a  excité  dans  le  tems 
que  des  applaudiffemens.  Aujourd'hui  on  prétend  tout  à  la  fois  qu'il 
n'étoit  pas  néceffaire,  &  qu'il  n'a  pas  été  exécuté.  Il  eft  auffi  facile  qu'im- 
portant de  détruire  cette  double  calomnie. 

La  preuve  que  l'addition  ordonnée  de  -^  étoit  néceffaire  pour  que  "les 
fontes  provenant  de  la  maffè  entière  des  anciens  louis  fuffent  à  leur  titre 
légal,  réfulte  des  effais  multipliés  qui  ont  été  faits  par  ordre  du  Roi,  & 
auxquels  il  a  été  procédé  très-regulièrement. 

Il  eft  d'ufage  conftant,  &  cet  ufage  eft  indifpenfable,,  qu'à  chaque 
refonte  on  vérifie  le  titre  auquel  fe  trouve  la  malle  commune  des  efpèces 
qu'on  eft  déterminé  à  refondre  ;  parce  qu'on  a  remarqué  qu'elles  font 
plus  ou  moins  altérées  en  proportion  du  laps  de  tems  qu'elles  ont  circulé. 
On  n'entend  pas  fans  doute  que  le  frottement  qu'elles  éprouvent  par  cette 
circulation  puiffè,  quelle  que  foit  la  durée,  dégrader  le  titre  j  on  fait  bien 
que  ce  frottement  ne  peut  produire  qu'un  léger  affoiblilïement  dans  le 
poids  :  (*)  mais  c'eft  que  dans  un  long  efpace  de  tems  il  eft  prefque  hnpof- 
fible  qu'il  ne  furvienne  pas  divers  abus  capables  d'influer  jufques  fur  le 
titre,  &  de  détériorer  par  leur  réunion  la  malle  entière  des  efpèces. 

Ces  abus  fe  rapportent  à  différentes  caufes. 

i°,  Il  y  a  eu  des  Directeurs  fortement  foupçonnés  de  ne  pas  paffer  en 
délivrance  toutes   les   efpèces   qu'ils   fabriquoient  j    &   il   eft  naturel   de 


{*)  C'eft  cet  affoibliffement  de  poids  réfultant  de  la  circulation  qu'on  appelkyhjy. 
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préfumer  que  celles  qu'ils  ont  ainfi  fouftraites  à  l'examen  des  Efiayeurs, 
des  Juges-gardes,  &  des  Cours  des  Monnoies,   n'avoient  pas  fid'el'lement 

leur  titre. 

2°,  D'autres  Directeurs  ont  été  trouvés  inexacts  dans  leur  fonte.  Leur 
travail  n'eft  jugé  qu'à  la  fin  de  l'année.  S'il  eft  reconnu  qu'il  foit  ce  qu'on 
appelle  hors  des  remedes}(*}  ils  font  condamnés  à  reftituer  au  Roi,  foit  le 
montant  du  foiblage  fi  les  efpèces  n'ont  pas  leur  poids,  foit  le  montant  de 
Yéchcirs  (c'eft-à-dire  la  valeur  du  fin  qui  n'a  pas  été  employé)  fi  elles  n'ont 
pas  leur  titre  :  ils  font  en  même  tems  condamnés,  ainfi  que  les  Juges-gardes 
&  les  Effayeurs,  à  des  amendes.  Mais  ni  ces  reftitutions,  m  ces  amendes, 
n'empêchent  que  les  efpèces  déjà  répandues  dans  la  circulation  ne  refient 
inférieures.  L'attention  que  l'on  donne  au  choix  des  Directeurs ,  les 
épreuves  &  les  examens  réitérés  qu'on  fait  fubir  à  toutes  les  pièces,  la 
vigilance  des  deux  Juges -gardes,  du  Contrôleur,  Contre-garde,  &  de 
l'Eflayeur,  qui  tous  répondent  avec  le  Directeur  de  la  fidélité  de  la  fabri- 
cation j  enfin  la  certitude  qu'ils  ont  tous  que  la  Cour  des  Monnoies  doit 
revoir  &  juger  définitivement  les  échantillons  qu'elle  reçoit  de  chaque 
délivrance  ;  font  que  les  défectuofités  font  extrêmement  rares.  Mais 
eft-il  étonnant  qu'il  en  ait  échappé  quelques-unes  dans  un  intervalle  de 
tant  d'années,  &  fur-tout  tandis  que  le  nombre  des  hôtels  de  monnoies 
étoit  comme  autrefois  porté  à  trente  ? 

3°,  Il  y  a  eu  aufii  de  fauffes  fabrications}  des  contrefactions  étrangères- 
fi  bien  imitées  qu'on  ne  peut  les  reconnoître. 

4°,  Enfin  l'art  des  Effayeurs  n'a  pas  toujours  été  aufîr  parfait  qu'il  l'eft 
devenu,  à  mefure  que  les  connoiffances  chymiques  fe  font  plus  étendues. - 


(*)  On  appelle  remède  la  permiffion  accordée  aux  Directeurs  des  Monnoies,  d'employer 
•dans  la  fabrication  des  efpèces  une  petite  portion  de  fin  du  poids  de  moins  que  ce  qui  eft 
prefcrit  par  les  règlemens.  La  diminution  fur  le  degré  de  fin  de  la  matière  s'appelle  remède 
de  loi  %  celle  fur  la  pefanteur  s'appelle  remède  de  poids.  Quand  les  Directeurs  excèdent  cette 
efpèce  de  marge  accordée  par  la  loi,  ils  font  jugés  être  hors  des  remèdes,  &  condamnés  à- 
F  amende,  ainfi  qu'à  la  reftitution  du  déficit,  qu'on  appelle foiè/age  quand  il  s'agit  du  poids,. 
&  échars  quand  il  s'agit  du  titre.  Ce  que  l'on  économife  par  l'emploi  des  remèdes,  eft. 
léfervé  au  profit  du  Roi,  pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourroit  en  faire. 
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Il  eft  certain  que  les  effais  qui  fe  font  aujourd'hui  donnent,  toutes  chofes 
d'ailleurs  égales,  un  ou  même  deux  trente-deuxièmes  de  moins  que  ceux 
qui  fe  faifoient  autrefois,  foit  que  les  Eflayeurs  aient  acquis  plus  d'habileté, 
foit  que  les  fubftances  qu'ils  emploient  pour  agens  foient  de  meilleure 
qualité,  foit  que  les  foins  des  officiers  de  la  Cour  des  Monnoies  les  aient 
amenés  à  être  plus  rigoureux  dans  leurs  vérifications. 

En  confidérant  l'impreflion  que  toutes  ces  caufes  combinées  doivent 
avoir  faite  fur  les  fabrications  d'efpèces  d'or  dans  tout  le  Royaume  depuis 
foixante  ans,  il  ne  peut  paraître  extraordinaire,  ni  à  plus  forte  raifon  in- 
croyable, que  la  mafle  qu'on  a  formée  par  la  réunion  de  quantités  eonfi- 
dérables  d'efpèces  d'or  fabriquées  dans  chacun  des  difîerens  hôtels  des 
monnoies  depuis  1726  &  prifes  au  hafard,  fe  foit  trouvée  avoir  un  titre 
commun  de  ^  au-deflbus  de  ce  qu'il  devoit  être. 

Lors  de  la  refonte  de  1726,  quoiqu'elle  ne  fût  faite  que  peu  d'années 
après  les  trois  précédentes,  dont  la  plus  ancienne  étoit  de  17 15,  on  trouva 
^  de  moins  en  degré  de  fin  fur  les  monnoies  d'or  :  pourquoi  donc  fe 
refufer  à  croire  qu'il  s'en  eft  trouvé  4  fur  un  intervalle  fix  fois  plus  long, 
&  lorfque  les  eïïais  fe  font  plus  fcrupuleufement  ?  Cependant  fur  le 
premier  rapport  qu'on  en  fit  à  l'Adminiftrateur  des  finances,  il  en  témoigna 
fa  furprife  ;  &  comme  il  lui  fut  dit  alors  qu'anciennement  &  dans  quelques- 
unes  des  provinces  du  royaume,  où  il  y  avoit  autrefois  des  cours  de  mon- 
noies particulières,  il  y  avoit  eu  tant  de  négligence  qu'il  s'étoit  trouvé  des 
louis  qui  n'étoient  qu'au  titre  de  21  karats  -J^,  il  chargea  le  Procureur 
Général  d'approfondir  le  fait.  Ce  Magiftrat  fit  faire  des  recherches  à  ce 
fuiet  ;  &  leur  réfultat  eft  configné  dans  une  Lettre  qui  lui  fut  écrite  par 
un  homme  très-inftruit,  le  3  Décembre  1785  :  elle  mérite  d'être  rapportée 
en  entier.     En  voici  la  teneur. 

"  JE  crois  comme  vous,  Monfieur,  que  les  huit  monnoies  qui  étoient 
"  autrefois  dans  le  raifort  de  la  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  doivent  avoir 
"  contribué  beaucoup  à  la  dégradation  du  titre  de  nos  anciens  louis, 
ec  d'après  les  hors  de  remèdes  confidérables  que  vous  dites  avoir  été  trouvés 
;"  fur  la  fabrication  de  ces  mêmes  monnoies  des  années  177 1  &:  fuivantes; 

"  &  je 
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**  &  je  conçois  que  le  fait  qui  vous  a  été  rapporté  du  titre  de  21  karats  ^,- 

"  trouvé  fur  un  louis  de  la  monnoie  de  Lyon,    &  fur  lequel   vous   me 

"  demandez  des  renfeignemens,  ne  peut  que  vous  affermir  encore  davan- 

"  tage  dans  votre  opinion.     Ce  fait   tranfpira  dans   le  tems,  &  voici  ce 

"  que  je  peux  m'en  rappeler  : 

"  La  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  ayant  été  fupprimée  au  mois  d'Août 
"  1771,  les  huit  monnoies  de  fon  reffort  envoyèrent  leurs  deniers  de  boîte 
"  de  cette  même  année  à  la  Cour  des  Monnoies  de  Paris  ;  &  en  1772  on  y 
"  procéda  à  leur  jugement. 

"  Alors  les  Effiyeurs  Général  &  Particulier  faifoient  les  effais  des 
"  deniers  de  boîte  féparément.  L'Effayeur  Général  ayant  trouvé  dans 
"  les  remèdes,  divers  louis  du  travail  de  177 1  de  la  monnoie  de  Lyon,  & 
"  l'EfTayeur  Particulier  les  ayant  trouvés  hors  des  remèdes,  la  Cour,  fui- 
K  vant  l'ufage  en  pareil  cas,  ordonna  que  les  deux  Effayeurs  feroient  la 
"  reprife  de  leurs  effais  conjointement.  Cette  reprife  fe  fit  ;  &  il  fut 
"  reconnu  unanimement,  &  conftaté  par  un  procès  -  verbal  au  rapport  de 
"  M.  d'Origny,  qu'entre  autres  effais  celui  rapporté,  en  premier,  à  21 
"  karkts  ^i.  par  l'Effayeur  Particulier,  n'étoit  réellement  qu'à  ce  titre. 

"  Pour  revenir  à  l'altération  du  titre  de  nos  anciens  louis,  je  crois, 
"  Monfieur,  que  le  mal  eft  fort  ancien,  qu'il  eft  applicable  à  prefque  toutes 
"  les  monnoies  du  Royaume,  &  qu'il  provient  de  ce  qu'avant  1772,  tems 
ft  où  il  y  en  avoit  trente  d'ouvertes,  le  travail  étant  trop  partagé,  les 
*c  Effayeurs  n'étoient  ni  affez  occupés  ni  affez  bien  traités  pour  fe  faire 
"  un  objet  capital  de  leur  état  ;  de  ce  qu'alors  ces  officiers  travailloient 
"  en  général  fans  principes  &  par  routine  ;  de  ce  qu'ils  ignoraient  ou 
"  négligeoient  pour  la  plupart  de  s'affurer  de  la  bonté  de  leurs  agens, 
"  avant  de  les  employer;  &  principalement  de  ce  qu'ils  fe  fervoient  prefque 
"  tous  d'eaux  fortes  trop  foibles  pour  qu'elles  puffent  fe  charger  com- 
"  plettement  des  dernières  parties  de  l'alliage  de  leurs  effais,  ce  qui  leur 
"  faifoit  porter  le  titre  des  fontes  prefque  toujours  à  quelques  trente - 
cc  deuxièmes  de  plus  qu'elles  ne  dévoient  l'être,  &c." 
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Les  détails  contenus  dans  cette  lettre  achèvent  d'expliquer  d*où  peut 
provenir  l'infériorité  de  titre  reconnue  dans  les  anciens  louis.  Mais  quand 
les  caufes  en  feroient  ignorées,  elle  n'en  feroit  pas  moins  incontestable  : 

Parce  qu'elle  a  été  vérifiée  authentiquement  par  les  efTais  répétés  que 
l'EiTayeur  Général  &  l'EfTayeur  Particulier  ont  faits  en  préfence  du  Pro- 
cureur Général,  CommifTaire  du  Roi  en  cette  partie,  &  auiïi  de  l'Infpecteur 
Général  des  EfTais  ;  defquels  il  réfulte  que  le  titre  commun  des  anciens  louis 
n'étoit  que  de  21  karats  17  à  44  : 

Parce  que  le  réfultat  des  efTais  relaté  dans  le  procès  verbal  des  ri,  12, 
ï>3>  x4>  15  &  16,  du  mois  de  Novembre  1785,  n'a  effuyé  dans  le  tems 
aucune  contradiction,  &  que  la  calomnie  tardive  qu'on  y  oppofe  aujour- 
d'hui n'efl  appuyée  fur  rien  : 

Parce  que  la  vérité  de  ce  réfultat  eft  furabondamment  confirmée  par  528 
efTais  faits  à  Montpellier  par  l'EiTayeur  de  la  monnoie  de  cette  ville,  qui. 
étoit  en  querelle  avec  le  Directeur  : 

Parce  que  ce  même  réfultat  s'accorde  avec  les  certificats  de  l'affinage- 
royal,  dont  les  fermiers,  ayant  reçu  du  Directeur  une  quantité  confidérable 
de  louis  anciens  fur  le  pied  de  21  karats  44>  comme  le  Directeur  les  recevoit 
lui-même,  fe  font  plaints  d'y  être  léfés  : 

Parce  que  cette  infériorité  du  titre  des  anciens  louis  n'efl  pas  une- 
découverte  récente,  &  que  dès  176 1  elle  avoit  été  conftatée  par  plufieurs 
efTais  faits  à  Ausbourg,  d'après  lefquels  la  Table  des  Titres  qui  fut  dreffée 
alors,  évalue  la  commune  du  titre  des  louis  de  France  à  21  karats  jd.,  ce 
qui  répond  à  2 1  karats  44  • 

Parce  qu'enfin  il  exifte  encore  un  lingot  d'or  fait  des  louis  de  24  hôtels 
des  monnoies  pris  fans  choix  au  change,  &  paraphé  tant  par  l'EfTayeur 
Général  que  par  l'EfTayeur  Particulier  de  Paris,  qui  ont  déclaré  que  le  titre 
en  avoit  été  trouvé  être  de  21  karats  44  foibles,  par  conféquent  à-peu-près 
4*. ;  &  le  Procureur  Général  a  confervé  les  contre-parties  de  ces  louis  avec 
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le  différent  (*)  &  le  millefims  de  leurs  monnoies,  en  forte  qu'on  peut  encore 
en  faire  l'effai  comparatif. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  de  douter  qu'jl  ne  fût  nécefTaire  d'ajouter  Jfe 
aux  fontes,  pour  donner  à  la  matière  des  nouveaux  louis  le  degré  de  fin 
exigé  par  le  titre  légal,  qui  eft  de  22  karats  en  lui-même,  &  qui,  non- 
obftant  les  remèdes  autorifés,  ne  doit  jamais  defeendre  au-deffous  de  21 
karats 


2 1 


Lors  de  la  refonte  de  1726,  pour  tenir  lieu  des  x\-  qu'on  avoit  trouvés 
manquer  au  titre  des  louis  fabriqués  antérieurement ,  on  prit  le  parti 
d'étendre  le  remède  de  loi,  de  ces  deux  trente- deuxièmes. (f)  Le  Roi 
n'a  pas  voulu  en  1785  fe  fervir  d'un  pareil  expédient  ;  Sa  Majefté  a  mieux 
aimé  facrifier  une  partie  du  bénéfice  qui  lui  revenoit  fur  la  refonte,  pour 
conferver  le  crédit  de  fes  monnoies  ;  &  par  l'addition  des  x\.  qu'elle  a  fait 
•faire  à  lès  frais,  (i)  elle  a  épargné  au  public  le  préjudice  qu'il  aurait 
fouffert  par  une  extenfion  de  remèdes  qui  aurait  fait  perdre  aux  louis  une 
partie  de  leur  valeur  réelle.  Loin  d'élargir  encore  cette  efpèce  de  marge 
qu'on  appelle  remède,  laquelle  en  1726  avoit  été  portée  de  10  à  44- > 
elle  l'a  plutôt  reftreinte  en  fixant  le  titre,  tous  remèdes  déduits,  à  21 
karats  21  àii,  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  déclaration  de  1786  enregiftré  en 
la  Chambre  des  Comptes. 


(*)  Différent  eft  un  terme  d'art  qui  ne  peut  pas  être  remplacé  entièrement  par  celui 
de  marque,  auquel  il  femble  répondre.  Il  y  a  trois  marques  dans  les  monnoies,  celle  qui 
indique  l'hôtel  des  monnoies,  celle  qui  indique  le  directeur,  celle  qui  indique  l'artifte  graveur 
des  poinçons  :  le  mot  différent  indique  également  ces  trois  marques.  Celle  de  l'année 
s'appelle  dans  le  langage  monétaire  milléjime. 

(f  )  Cette  extenfion  fe  fit,  à  ce  qu'on  croit,  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  mois  de 
Mai  1726.  Ceci  étant  écrit  de  mémoire,  une  légère  erreur  de  date  ou  de  citation  feroit 
excufable. 

(X)  Le  karat  fe  divife  en  32  parties,  qui  font  autant  de  degrés  de  fin.  Il  y  en  a  768 
dans  24  karats,  qui  correfpondent  à  un  marc.  Le  marc  contient  4,608  grains  :  en  confé- 
quence  -^  correfpond  à  6  grains  ;  &  T\-  font  un  denier,  qui,  au  prix  aûuel  du  marc  d'or,  vaut 
4L  6f.  4d.     Ainfi,  fur  850  mille  marcs  qu'on  a  fabriqué,  les  ^  ont  coûté  3,450,000  liv. 

P    2 
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Dira-t-on  que  le  Roi  a  été  trop  libéral  en  cette  occafion  ;  qu'il  aurok 
pu,  en  partant  de  l'extenfion  de  remède  autorifée  en  1726,  ne  compter 
le  titre  qu'à  21  karats  -î-t  5  &  que  fi  Sa  Majefté  n'a  pas  voulu  imiter  ce 
qu'on  fit  alors  pour  fe  donner  l'apparence  de  ramener  les  efpèces  à  leur  titre 
fans  les  y  ramener  en  réalité,  elle  auroit  pu  du  moins  fe  borner  à  ajouter 
les  deux  trente-deuxièmes  ou  deux  trente-deuxièmes  &  demi  qui  man- 
quoient  pour  arriver  à  1 1  karats  |4  feulement  ? 

Cette  objection  ferait  choquante  &  de  bien  mauvaife  foi  ;  car  c'eft 
demander  pourquoi  le  Roi  n'a  pas  prorogé  l'abus  de  cette  extenfion  de 
remède  qui  non-feulement  étoit  vicieufe  dans  fon  principe,  mais  qui  d'ail- 
leurs par  ce  principe  même  n'aurait  dû  être  que  momentanée,  puifqu'elle 
ne  fe  rapportoit  qu'à  la  refonte  de  1726.  C'eft  affecter  de  s'étonner  de  ce 
qu'au  moment  où  la  proportion  fixée  entre  l'or  &  l'argent  entraînoit  la 
néceffité  de  diminuer  le  poids  des  louis,  il  a  paru  jufte  &  fage  d'en  bonifier 
le  degré  de  fin,  fans  changer  le  titre  légal,  mais  en  bornant  l'étendue  des 
remèdes  ;  c'eft  fe  plaindre  ridiculement  de  ce  que  Sa  Majefté  a  bien  voulu, 
diminuer  fon  bénéfice  pour  augmenter  la  valeur  intrinsèque  de  fes  monnoies 
d'or,  pour  rendre  à  fes  peuples  ce  qu'une  défectuofité  qu'on  auroit  pu 
laiffer  inapperçue,  leur  faifoit  perdre,  pour  manifefter  aux  nations  étrangères 
les  principes  de  bonne  foi,  de  loyauté,  d'exacte  &  fcrupuleufe  juftice,  qui 
ont  préfidé  à  toute  cette  opération. 

Il  eft  évident  que  la  matière  des  anciens  louis  ayant  été  reconnu  n'être 
qu'à  21  karats  17  à  ^-t-j  il  ne  falloit  pas  moins  de  ^L  d'addition  pour  que 
le  titre  fût  toujours  au-defTus  plutôt  qu'au-deffous  de  21  karats  il;  &  l'on 
doit  applaudir  avec  reconnoiffance  à  la  décifion  bienfaifante  du  Monarque 
qui  en  a  fait  la  loi.  Le  Miniftre  qui  la  lui  a  propofée,  devoit-il  s'attendre 
à  l'ufage  qu'on  en  fait  contre  lui  ?  Il  n'y  a  donc  rien  d'impénétrable  à  la. 
dent  envenimée  de  la  calomnie  ! 

Mais,  loin  qu'il  ait  à  s'en  repentir,  il  ne  peut  que  regretter  de,  n'avoir 
pu,  avant  fa  retraite,  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  le  plan  qu'il  avoit  conçu 
pour  réduire  encore  davantage,  peut-être  même  fupprimer  tout-à-fait,  cet 
ufage  de  remède  de  loi  &  de  poids,  dont  le  maintien  confidéré  comme  nécef- 
faire  préfenteroit  l'aveu  d'une  imperfection  dans  nos  opérations  métallur- 
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giques,  telle  que  le  progrès  de  nos  connoiflances  ne  permet  pas  de  la 
fuppofer;(*)  &  confidéré  comme  poiïible  à  éviter,  ne  feroit  plus  qu'un 
prétexte  de  bénéfice  indirect  peu  digne  d'un  Roi  de  France. 

Après  avoir  démontré,  le  plus  clairement  qu'il  efl  pofiîble,  que  l'addi- 
tion de  ^  dans  les  fontes  étoit  jufte  &  nécefîaire,  on  va  prouver  qu'elle 
a  été  fidellement  exécutée. 

Cette  féconde  vérité  efl:  une  conféquence  de  la  première,  s'il  efl:  certain 
que  le  titre  commun  des  nouveaux  louis  efl  à  ai  karats  f|,  tandis  que  celui 
des  anciens  étoit,  comme  il  efl  prouvé,  de  Tt-  inférieur. 

Or  le  titre  actuel  des  louis  en  circulation  ne  peut  être  l'objet  d'aucun 
doute.  Il  efl  facile  de  s'en  aflurer  ;  &  ici  tout  l'univers  efl  appelé  en 
témoignage  ;  bien  entendu  que  les  preuves  doivent  être  faites  .  fur  des  louis 
pris  indistinctement  de  tous  les  hôtels  de  monnoies  où  l'on  en  a  fabriqué, 
en  quantité  fufnfante  pour  que  leur  mafle  puifle  donner  ce  qu'on  appelle 
un  titre  commun  ;  car  il  efl  poffible  que  dans  le  nombre  des  fontes  qui  ont 
concouru  à  la  fabrication  des  louis  pour  la  valeur  de  650  millions  de  liv. , 
il  y  en  ait  eu  quelques-unes  d'inexactes.  L'exemple,  quoique  unique, 
de  ce  qu'on  afTure  être  arrivé  à  Strasbourg,  fuffit  pour  qu'on  ne  puifle  pas 
garantir  abfolument  le  contraire  ;  &  jufqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait 
pris,  comme  on  doit  préfumer  qu'il  le  fera,  le  fage  parti  de  retirer  &  anéantir 
tout  ce  qui  provient  de  cette  fabrication  fufpecte,  mais  heureufement  fort 
peu  confidérable,  les  louis  qui  en  font  fortis  ne  doivent  pas  être  compris, 
dans  les  vérifications  qui  peuvent  faire  juger  de  la  mafle  totale. 

Pour  tout  le  furplus,  les  eflais  multipliés  qu'on  a  faits,  autorifent  à 
s'appuyer  d'avance  de  tous  ceux   qu'on  pourroit  faire  ;    &  pour  joindre 


(*)  On  peut  confulter  fur  cette  matière,  &  généralement  fur  ce  qu'on  vient  de  dire 
concernant  la  fabrication  monétaire,  les  membres  de  l'Académie  des  Sciences  les  plus  veriés 
dans  les  connoilTances  chymiques  qui  y  ont  rapport,  tels  que  MM.  du  Tillet  &  d'Arfet, 
Çommiflaires  du  Roi,  Infpeéteurs  Généraux  des  Effais,  &  MM.  de  Lavoiiier,  le  Sage, 
&  Bertholet.  On  efl;  perfuadé  que  ces  favans,  dont  les  lumières  &  l'intégrité  font  univers, 
fçllement  reconnues,  ne  contrediront  pas  Pexpofé  de  ce  Mémoire. 
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à  cette  légitime  confiance,  une  preuve  pofitive,  on  peut  citer  celle  que 
fournit  la  manutention  de  la  Monnoie  de  Paris,  qui  feule  a  fait  près  de 
la  moitié  du  travail  de  toute  la  refonte.  Le  Directeur  a  fait  affiner  fous 
les  yeux  de  MM.  les  Commiffaires  du  Roi  la  quantité  de  louis  n-éceffaire 
pour  ajouter  -f±  à  toutes  les  fontes  ;  il  s'eft  fervi  de  l'affinage  royal  dont 
les  regiftres  l'attellent,  ainfi  que  le  paiement  des  droits  d'affinage  montant 
à  98,000  liv.j  fait  par  lui  à  la  Calife  d'Efcompte  qui  avoit  alors  la  ferme 
de  l'affinage  ;  enfin  les  livres  journaux  de  ce  Directeur,  qui  ont  toujours 
paru  mériter  confiance,  relatent  l'addition  des  T\  de  fin  qui  s'eft  faite  à 
chaque  fonte  au  vu  &  au  fu  de  tous  ceux  qui  ont  co-opéré  au  travail. 

Ce  qui  achève  de  ne  laifTer  aucun  doute  fur  l'exactitude  de  cette  opéra- 
tion, ce  font  les  trois  Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  qui  conftatent  que 
les  nouveaux  louis  fabriqués  à  la  Monnoie  de  Paris  ont  été  reconnus  être 
à  ai  karats  21  à  §§,  quelques-uns  même  à  21  karats  ff.  Comme  il  eft 
d'ailleurs  bien  démontré  que  le  produit  des  anciens  louis  n'a  donné  qu'un 
titre  commun  de  21  karats  17  à||,  il  s'enfuit  que  la  Cour  des  Monnoies 
elle-même  a  déjà  prononcé  que  pour  la  principale  fabrication  du  Royaume, 
pour  celle  qui  équivaut  toutes  les  autres  enfemble,  la  loi  qui  prefcrit  d'ajou- 
ter £%■  de  fin  a  été  foigneufement  exécutée.  On  auroit  la  même  preuve 
.à  rapporter  pour  tous  les  autres  hôtels  des  monnoies,  fi  les  jugemens  des 
deniers  de  boîte  qu'ils  ont  dû  envoyer  de  fix  mois  en  fix  mois,  avoient  été 
rendus  avec  plus  d'exactitude.  Ils  ne  l'étoient  pas  encore  au  mois  d'Avril 
de  la  préfente  année  1787,  pour  la  majeure  partie  des  fabrications  faites 
depuis  le  Ier  Juillet  1786,  dans  les  différentes  provinces  du  Royaume. 

De  ces  Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  pour  Paris,  rapprochés  de  ceux 
qu'elle  a  rendus  pour  Strasbourg,  il  naît  une  obfervation  qui  fait  voir 
combien  l'induction  qu'on  en  peut  tirer  eft  contraire  à  l'ufage  qu'on  en 
voudrait  faire.  Ce  font  deux  exemples  de  conduite  fort  oppofée  de  la  part 
des  deux  hôtels  des  monnoies. 


D'un  côté  l'on  voit  un  agent  infidelle  qui,  abufant  de  la  confiance  d'un 
Directeur  âgé  &  infirme  dont  il  faifoit  les  fonctions,  ne  met  pas  dans  les 
fontes  les  -^  que  les  ordres  du  Roi  &  la  lettre  du  Miniftre  lui  enjoignoient 
d'y  ajouter  ;  &  en  conféquence  les  louis  provenans  de  ces  fontes  fe  trouvent 
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n'être  qu'à  21  karats  17  à  f|,  comme  étoient  les  anciens  louis  :  la  Cour 
des  Monnoies  l'a  reconnu  &  jugé  ainfi  d'après  les  efiais  qu'elle  a  fait  faire. 

D'un  autre  côté  le  Directeur  de  la  principale  fabrication  du  royaume 
exécute  avec  intégrité  les  ordres  qu'il  avoit  reçus  j  il  ajoute  fidellement 
les  -^  à  toutes  fes  fontes  ;  &  en  conféquence  les  nouveaux  louis  qui  en 
proviennent  font  jugés  être  à  21  karats  21  à  f|,  comme  ils  doivent  être  : 
la  Cour  des  Monnoies  l'a  reconnu,  &  jugé  ainfi  par  trois  Arrêts. 

N'est- il  pas  évident  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  les  jugemens  de  la 
Cour  des  Monnoies  ramènent  exactement  à  la  même  conclu  [ion,  &  que  la 
véritable  induction  qu'on  en  peut  tirer  eft  que  dans  le  feul  point  du  royaume 
où  l'on  a  manqué  à  l'adJtition  des  -^T,  les  louis  font  en  defïbus  de  leur  titre  j 
que  par-tout  ailleurs  où  l'ordre  de  cette  addition  a  été  exécuté,  les  louis 
ont  la  plénitude  du  titre  légal  ? — Comment  donc  veut-on  aujourd'hui  fe 
prévaloir  de  ces  Arrêts  pour  attaquer  &  le  principe  de  la  décifion  du  Roi, 
&  la  fidélité  de  fon  exécution  ? 

On  a  vu  que  le  principe  eft  inconteftable  : — on  vient  de  voir  que  l'exé- 
cution générale  ne  peut  être  fufpecte  : — il  ne  relie  qu'à  montrer  que  les 
effets  ont  été  avantageux. 

TROISIÈME       PARTIE. 

Effets. 

AVOIR  prouvé  qu'une  nouvelle  proportion  dans  la  valeur  comparative 
de  l'or  &  de  l'argent  étoit  devenue  indifpenfable  ;  que  celle  de  15  §  à  1, 
qu'on  a  cru  devoir  adopter,  eftjufte  &  convenable;  que  la  refonte  de  l'or 
étoit,  fous  tous  les  rapports,  le  meilleur  moyen  qu'on  pût  prendre  pour 
établir  cette  proportion  nouvelle  ;  &  que  la  refonte  elle-même  a  été  dirigée 
par  les  principes  de  la  iuftice  la  plus  fcrupuleufe,  fuivie  avec  toutes  les 
précautions  poflibles,  &  fidellement  exécutée  ;  c'eft  déjà  avoir  fait  connoître 
que  cette  opération  n'a  pu  produire  que  des  effets  falutaires  &  utiles.  Mais 
on  ne  peut  fe  refufer  à  la  fatisfaction  de  retracer  ici  une  courte  énumération 
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des  divers  avantages  qu'en  ont  retirés  &  l'État  en  général,  &  les  finances 
du  Roi  en  particulier,  &  les  pofTefïeurs  des  anciens  louis. 

Utilité  four  l'État. 

La  France  ne  fera  plus  déformais  léfée  dans  fes  échanges,  ainfi  qu'elle 
l'étoit  quand  elle  donnoit  fes  efpèces  d'or  pour  un  prix  au-defîbus  de  leur 
véritable  valeur  intrinsèque  comme  métal  &  marchandife. 

Une  proportion  plus  jufte  établie  entre  les  valeurs  légales  des  deux 
métaux,  les  maintiendra  tous  deux  en  circulation,  &  ne  laiffera  plus  le 
Royaume  expofé  à  être  bientôt  entièrement  dépourvu  du  numéraire  d'or 
dont  la  confervation  eft  effentielle  à  la  commodité  générale,  &  particulière- 
ment au  commerce  de  plufieurs  de  nos  provinces. 

La  maffe  totale  du  numéraire  fe  trouvera  augmentée  confidérablement, 
puifqu'il  y  a  deux  louis  de  plus  par  marc  ;  ce  qui,  fur  900,000  marcs  qu'à 
donnés  la  fonte  des  vieux  louis  eftimée  être  de  la  valeur  de  650,000,000, 
fait  plus  de  43,000,000  d'accroifTement  â  la  richefTe  nationale. 

Les  monnoies  d'or  auront  la  plénitude  de  leur  titre  légal  ;  les  louis  feront 
d'un  poids  uniforme  proportionné  au  prix  de  4  écus  de  6  livres  ;  (*)  &  une 
plus  grande  facilité  de  maintenir  l'ordre  &  l'exactitude  dans  cette  impor- 
tante &  délicate  partie  de  l'adminiftration  publique,  lui  affurera  la  faveur 
de  l'opinion  tant  au  dehors  qu'au  dedans. 

Utilité 


(*)  On  a  mis  en  queftion  fi  les  nouveaux  louis  valoient  intrinsèquement  4  écus  de  6  livres; 
Il  eft  confiant  qu'ils  les  valent  exactement,  &  même  qu'il  y  a  quelques  deniers  de  diffé- 
rence en  faveur  des  louis.  En  effet  chaque  marc  d'argent  employé  à  faire  8  écus  de  6  liv; 
&  -ï%  ne  vaut  intrinsèquement,  déduction  faite  des  remèdes,  que  48 1.  g  f. ,  ce  qui  fait 
que  chaque  écu  de  6  liv.  n'a  de  valeur  intrinsèque  que  5  1.  16  f.  8d.  :  ainfi  4  écus  de 
6  liv.  ne  valent  exactement  que  23  1.  6f.  8d.  Le  marc  d'or  divifé  en  32  louis  a  de 
valeur  réelle,  après  avoir  déduit  pareillement  les  remèdes,  748 1.  4f.  6d.  au  titre  de 
21  karats  fi,  ce  qui  donne  pour  chaque  louis  23 1.  7  f.  3fd.  Le  louis  aftuel  vaut  donc 
exactement  &  intrinsèquement  "]\  deniers  de  plus  que  4  écus  de  6  livres. 
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Utilité  pour  les  Finances  du  Roi. 

"La  refonte  a  produit  au  TrcTor  Royal  un  bénéfice  d'environ  7,000,000  ; 
on  l'avoit  même  eftimé  beaucoup  au-deffus  dans  le  principe,  en  calculant 
'iur' le  pied  de  18  liv.  par  marc,  qui  eft  effectivement  la  différence  entre  les 
750  liv.  que  le  marc  d'or  mis  en  fonte  a  coûté  au  Roi,  &  les  768  liv.  qu'il 
a  produit  en  valeur  numéraire  lorfqu'on  l'a  divifé  en  32  louis.  Mais 
comme  il  faut  déduire  fur  ces  18  liv., — 1°,  les  frais  de  fabrication,  qui 
vont  à  2I.  1 5  f.  par  marc; — 20,  35  f.  6d.  par  marc  d'or  pour  la  différence 
entre  fon  prix  réglé  à  750  liv.  &  fa  valeur  intrinsèque,  qui  fur  le  pied  de 
21  karats  fi  n'éft  que  de  648 1.  4L  6d.; — 30,  les  -^  de  fin  qu'il  a  fallu 
ajouter  pour  arriver  au  titre  légal,  &  qui  valent  4L  6f.  8d.  ; — 40,  les  frais 
d' affinage,  qui  vont  à  21  f.  par  marc; — 5°,  les  déchets  inévitables  dans  la 
fabrication,  qu'on  peut  évaluer  à  une  vingtaine  de  deniers  par  marc  ; — il 
s'enfuit  que  le  bénéfice  effectif  pour  Sa  Majefté  n'a  été  que  de  8  liv.  par 
marc  :  ce  qui,  fur  une  fabrication  de  louis  pour  la  valeur  de  650,000,000 
liv.  faifant  502,777  marcs,  donnC7,255,2i6  liv. 

Il  éft  a  obferver  que'le  feul  droit  de  feigneuriage  fur  le  pied  de  1 1  liv., 
comme  il  eft  fixé  par  l'édit  de  1771,  en  nedéduifant  que  les  frais  de  fabri- 
cation, aurait  produit  davantage. 

Utilité  four  les  Pojfejfeurs  des  anciens  Louis, 

Le  gain  des  particuliers  fur  les  louis  portés  par  eux  à  la  monnoie  eft  âifé 
a  calculer.  Il  a  été  accordé  par  la  loi  25  liv.  pour  chaque  louis  ancien 
reconnu  avoir  tout  fon  poids.  Il  s'eft  trouvé  du  déchet  fur  le  plus  grand 
nombre  ;  &  en  conféquence  le  bénéfice  par  louis,  fuivant  une  évaluation 
commune  fur  toute  la  maffe,  s'eft  trouvé  réduit  à-peu-près  du  quart.  Si 
on  le  comptoit  à  15  fols  feulement  par  louis,  ou  24  liv.  par  marc,  il  ferait, 
iur  900,000  marcs,  de  21,600,000  liv.  ;  &  fi  l'on  veut  ne  l'évaluer  qu'à 
1 2  fols  par  louis,  ce  qui  ferait  certainement  l'eftimer  au  plus  bas,  ce  ferait 
18  liv.  par  marc,  produifant  en  bénéfice  16,200,000  liv.  que  la  plus-value 
des  anciens  louis  aurait  rapporté  aux  propriétaires,  qui  perdoient  réellement 
cette  plus-value  avant  que  l'or  renfermé  dans  les  anciens  louis  eût  acquis 
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un  cours  légal  conforme  à  la  jufte  proportion  de  fon  prix  réel  en  qualité 
de  métal  &  de  marchandife* 

A.  tant  d'avantages  divers  fe  joint  encore  celui  d'avoir  fuivi  le  confeil 
d'une  politique  éclairée,  qui,  méditant  fur  l'expérience  du  pafTé  &  fur  la 
prévoyance  de  l'avenir,  avertiffbit  que  l'or  continueroit  d'acquérir  conf- 
tamment  &  par  une  gradation  uniforme,  un  accroiffement  fenfible  de  valeur 
comparativement  à  l'argent  ;  &  qu'en  conféquence  une  adminiftration  fage 
ne  pouvoit  voir  avec  indifférence  qu'il  s'écoula  peu  à  peu  du  Royaume  par 
un  concours  de  caufes  infaillibles  dans  leur  effet  ;  &  que  la  France  s'appau- 
vrifiant  de  jour  en  jour  du  métal  dont  le  prix,  fuivant  un  ordre  de  chofes 
qui  doit  durer  long-tems  encore,  ne  peut  que  s'accroître,  lentement  à  la 
vérité,  mais  conftamment,  couroit  le  rifque  que  fon  numéraire  fe  réduisît 
fuccefilvement  aux  feules  efpèces  d'argent,  dont  la  valeur  relativement  à. 
l'or  doit  toujours  diminuer  dans  une  égale  proportion. 

En  terminant  ce  Mémoire,  qui  n'eft  qu'un  précis  rapide  de  ce  qu'on 
pourrait  dire  beaucoup  mieux  &  avec  plus  d'étendue  fur  cette  grande  & 
importante  matière,  qu'il  foit  permis  à  celui  qui  l'écrit  de  faire  une  dernière 
réflexion  fort  excufable  de  fa  part,  &  dont  il  lui  eft.  impoffible  de  fe 
défendre. 

Quelle  différence  de  la  refonte  générale  des  efpèces  d'or  ordonnée  en 
1785  par  Louis  XVI,  &  de  toutes  celles  qui  ont  été  ordonnées  &  effec- 
tuées fous  les  règnes  précédens  !  Qu'on  fe  rappelle  les  principales  : — celle 
du  règne  de  St.  Louis,  le  premier  de  nos  Rois  dont  les  monnoies  aient  eu 
cours  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ; — celle  de  Philippe  le  Bel,  fous  le 
règne  duquel  il  y  eut  de  fréquens  changemens  dans  les  monnoies  ; — celles 
de  Philippe  de  Valois,  fous  qui  les  variations  dans  le  titre,  le  poids,  la 
dénomination  &  le  cours  des  efpèces,  furent  encore  plus  multipliés  ; — celle 
de  Jean  II  fon  fucceffèur,  qui  refondit  &  changea  fi  fouvent  les  monnoies, 
qu'à  grand'  peine  (comme  le  difent  les  lettres-patentes  du  17  Septembre 
135 1)  êtoit-il  homme  qui  pût  s'y  connaître, — celles  de  Charles  VI,  qui  fe 
reflentirent  des  malheurs  de  fon  règne  ; — celles  de  Charles  VII,  de  Louis 
XI,  de  Charles  VIII,  de  Louis  XII,  de  François  I,  de  Henri  II,  de 
Henri  III,   &  de  Henri  IV,   qui  tous  firent  frapper  des  monnoies  d'or 
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fous  différentes  dénominations,  la  plupart  fous  celle  d'écus  d'or,  au  titre 
d'environ  23  karats  &  au  remède  d'un  quart  ou  TST  ; — celles  de  Louis 
XIII  en  1640,  &  de  Louis  XIV  en  1689,  1701,  1704,  &  1709,  qui 
réduifirent  les  louis  à  22  karats,  laiflant  le  remède  au  quart  ; — enfin  celle 
de  Louis  XV  dans  les  années  17 15,  1718,  1719,  1723,  &  1726,  qui 
diversifièrent  continuellement  le  poids,  la  dénomination,  &  le  cours  numé- 
raire des  monnoies  d'or,  laiflant  cependant  le  titre  à  22  karats,  mais  portant 
fuccefîivement  les  remèdes  de  loi  de  8  à  10,  &  de  10  à  12  trente-deuxièmes. 

Qu'on  examine  les  caufes  &  les  réfultats  de  toutes  ces  refontes,  on  verra 
que  toutes  ont  eu  pour  principe  des  vues  fifcales  ;  &  que  celle  de  Louis  XVI 
eft  la  feule  qui  ait  été  motivée  par  un  grand  intérêt  public  &  politique:  que 
plufieurs  ont  été  au  détriment,  aucune  à  l'avantage  de  la  nation  ;  &  q"Ue 
celle  de  Louis  XVI  eft  la  feule  où  les  particuliers  &  le  public  aient  gagné  : 
que  la  plupart  ont  changé  la  dénomination  &  le  cours  des  monnoies  fans 
autre  motif  que  le  profit  du  Tréfor  Royal,  que  quelques-unes  même  en  ont 
affoibli  le  titre  par  l'extcnfion  qu'elles  ont  donné  au  remède  de  loi  ;  & 
que  celle  de  Louis  XVI,  fondée  fur  la  nécefiîté  reconnue  de  fixer  une 
nouvelle  proportion  entre  les  métaux,  n'a  changé  ni  la  dénomination,  ni 
la  valeur  conventionnelle  des  efpèces  ;  que  loin  d'atténuer  en  aucune  forte 
leur  titre,  elle  l'a  rétabli  dans  fa  plénitude  ;  qu'elle  a  reftreint  plutôt 
qu'étendu  les  limites  des  remèdes  ;  &  qu'elle  a  tout  à  la  fois  prévenu 
l'épuifement  d'or  dont  la  France  étoit  menacée,  augmenté  la  mafîe  de  fon 
numéraire,  &  remis  en  activité  la  circulation  du  plus  précieux  des  métaux. 

Faut-il  ajouter  qu'aucun  des  Miniftres  qui  ont  confeillé  des  refontes 
inutiles  &  purement  fifcales,  n'ont  été  inquiétés  à  ce  fujet  ;  &  que  celui 
qui  a  propofé  avec  zèle,  &  exécuté  avec  fuccès,  l'opération  généralement 
avantageufe  qu'un  Roi  fage  n'a  adoptée  qu'après  un  mûr  examen,  eft  réduit 
aujourd'hui  à  fe  juftifier  de  l'accufation  qu'elle  lui  attire  ?  Puifle-t-il  du 
moins  en  réfulter  quelque  augmentation  de  lumière  fur  l'objet  qu'il  vient 
de  traiter,  &  un  accroiffement  de  motifs  pour  la  confiance  publique  ! 


CL* 
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Lettre  Circulaire  de  M.  de  Galonné     cotent 

Aux  Directeurs  des  Monnaies  de  Paris,   Lyon,   Metz,, 

Bordeaux  fëf  Nantes. 


Paris,  30  Novembre  1785V 

.LJ'APRÈS  le  rapport,    Monfieur,   des  eflais  multi- 
pliés que  M.  le  Procureur  Général,  a  fait  faire,  par  les  ordres  du  Roi, 
il  eft  confiant  que  le  titre  commun  des  anciens  louis    circulant  dans  le 
royaume  eft  de  21  karats  f|  forts  :  en  conféquence  il  vous  eft  ordonné  d'ea:. 
compter  fur  ce  pied.     Vous  ferez  affiner  une  quantité  fuffifante  de  matières- 
d'or  pour  allier  de  -^  de  fin  par  marc  les  fontes  que  vous  ferez  de  ces  efpèces. 
Les  frais  d'affinage  vous  feront  alloués  conformément  à  la  déclaration  du  Roix  , 
qui  fera  inceflamment  rendue  à  ce  fujet,  &  qui  fera  envoyée  à  la  Chambre.:- 
des  Comptes  pour  y  être  regiftrée. — Je  fuisA  Monfieur,  &c_ 

Lettre  adreflee  à  M.  de  Galonné         coteiw 

Par  M.  de  Beyerlé,  Confeiller  au  Parlement  de  Nanci,  &* 
Fils  du  feu  Direcleur  de  la- Monnoie  de  Strasbourg. 

Paris,   12  Avril  1787.. 

Mon  sieur, 

Un  m'arrête  à  chaque  pas  pour  me  demander  des 
éclaircifiemens  fur  une  lettre  qu'on  prétend  avoir  été  trouvée  Tous  les  fcellés' 
appofés  à  la  monnoie  de  Strasbourg,  lors  du  décès  dé  mon  père.  Les  uns 
difent  que  cette  lettre  étoit  adrefiee  à  mon  père  :  la  verfion  des  autres  eftr 
qu'elle  l'étoit  au  aommé  Rivage,  Effayeur  de  la  monnoie.  On  affure  que 
par  cette  lettre,  vous  exigiez  que  dans  la  fabrication  des  louis,  on  écono- 
misât l'or  fin  de  manière  à  vous  procurer  un  bénéfice  de  trois  -à.  quatre- 
îivres  par  Louis  ^ 
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Une  fimple  dénégation  de  ma  part  a  perfuadé  ceux  qui  connoiffent  ma 
très-auftère  véracité.  Il  a  fallu  convaincre  autrement  ceux  qui  ignorent 
jufqu'à  quel  point  la  vérité  m'efr.  facrée.  Je  leur  ai  prouvé  que  ce  bruit  étoit 
abfurde;  en  leur  difant  :  Je  fuis  à  Paris  depuis  fix  mois,  &  j'y  pourfuis 
extraordinairement  les  auteurs  &  fauteurs  des  vols  &  fpoliations  commis  à  la 
monnoie  de  Strasbourg  pendant  que  mon  père,  accablé  d'âge  &  d'infirmités, 
finifïbit  douloureufement  la  carrière.  Michel  Rivage  a  été  décrété  d'affigné 
pour  être  ouï  :  or  fi  la  lettre  eût  exifté  fous  les  fcellés,  adrefîee  à  mon  père 
ou  à  Rivage,  n'importe  ;  elle  eût  porté  trop  d'atteinte  à  M.  de  Calonne  pour 
qu'il  n'eût  pas  cherché  tous  les  moyens  de  la  fupprimer.  Il  auroit  fait  obtenir 
la  remife  du  déficit  qui  fe  trouve  dans  le  bénéfice  du  Roi;  il  auroit  fait  obtenir 
une  indemnité  pour  près  de  trois  cens  mille  livres  qui  ont  difparu  de  la  fortune 
de  mon  père;  à  ces  actes  dejuftice  il  eût  ajouté  des  grâces;  &  cependant 
nous  n'avons  encore  obtenu  que  des  promefTes,  &  ces  promefTes  ont  été 
fubordonnées  à  la  févère  &  trille  condition  de  pourfuivre  criminellement  les 
auteurs  des  vols  &  fpoliation.  Donc  une  lettre  fuppofée  de  la  nature  de 
celle  qui  doit  avoir  été  écrite  à  mon  père,  eft  d'une  fuppofition  choquante. 

Si  Michel  Rivage  eût  été  porteur  de  cette  lettre,  combien  ne  lui  eût-elle 
pas  été  précieufe  pour  déterminer  l' Administrateur  des  finances  à  le  tirer  des 
entraves  d'une  procédure  criminelle  toujours  inquiétante  même  pour  l'inno- 
cence ?  Donc  Rivage  n'a  pas  reçu  cette  lettre  :  donc  la  fuppofition  de  cette 
lettre  eft  évidente. 

Le  bruit  calomnieux  s'eft répandu  à  Paris,  àVerfailles;  peut-être  que 
dans  cet  inftant  il  plane  fur  toute  la  France  :  il  m'eft  impoffible  de  détruire 
cette  calomnie  par  une  explication  d'individu  à  individu  ;  &  s'il  n'y  a  que 
moi  qui  puifie  la  détruire,  je  dois  le  faire  par  refpeél  pour  la  vérité.  Aucune 
confidération  ne  m'a  jamais  arrêté.  Aufîi  ce  que  j'euffe  fait  fans  intérêt 
pour  M.  le  Contrôleur  Général,  je  le  ferai  avec  franchife  pour  M.- de 
Calonne.  Je  vous  prie,  Monfieur,  de  m'indiquer  le  moyen  le  plus  afiuré 
pour  anéantir  une  calomnie  atroce  ;  je  fuis  prêt  à  l'employer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 
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ECRIT 

Répandu  dans  Paris,  fur  les  pré- 
tendues manœuvres  dans  la  Re- 
fonte des  Monnoies  d'Or. 

i. 

jyi«  De  Calonne  ayant  formé 
le  projet  de  refondre  tout  l'or 
monnoyé  du  royaume,  réduifit  à 
un  petit  nombre  les  hôtels  des 
monnoies  où  devoit  s'exécuter 
cette  opération. 


REPONSE. 


Cote  V. 


I. 

IL  a  été  néceffaire  de  refondre  l'or 
monnoyé,  parce  qu'il  l'étoit  de  chan- 
ger la  proportion  entre  l'or  &  l'ar- 
gent, comme  étant  fort  au  défavan- 
tage  du  royaume.  Le  Miniftre  qui 
a  forme  ce  projet,  a  rendu  un  grand 
fervice  à  l'Etat. 

Il  étoit  fage  de  n'employer  à  la 
refonte  des  Louis  qu'un  petit  nombre 
d'hôtels  des  monnoies.  On  auroit 
même  défiré  qu'il  eût  été  poffible  de 
fe  reftreindre  à  la  feule  monnoie  de 
Paris,  comme  on  avoit  fait  en  1 716  : 
la  furveillance  eût  été  plus  facile,  & 
il  y  auroit  eu  moins  d'embarras  pour 
les  affinages.  La  Cour  des  Monnoies 
a  infifté  dans  fes  repréfentations  pour 
qu'on  augmentât  le  nombre  des  hô- 
tels de  monnoie  où  s'exécuteroit  la 
refonte  ;  &  celui  de  Strafbourg,  qui 
n'avoit  pas  été  compris  dans  le  pre- 
mier choix,  eft  un  de  ceux  qui  fut 
ajouté  par  les  Lettres  Patentes  du  18 
Janvier  1786,  tant  à  la  demande  de 
la  Province  d'Alface  que  d'après  les 
repréfentations  de  la  Cour  des  Mon- 
noies. On  n'a  pas  eu  lieu  de  s'en 
applaudir. 
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2. 

LE-â-émolumen-s  attribués  aux 
..Directeurs  fur  la  fabrication,  de- 
«venoient  immenfes  par  le  feul  fait 
d'une  refonte  générale  &  fubite. 
Toute  autre  adminiftration  aurait 
en  conféquence  diminué  leur  taxa- 
tion fur  chaque  marc  ;  mais  au 
contraire  M.  de  Galonné  crut  de- 
voir les  doubler.  La  Cour  des 
Monnoies  fit  des  remontrances 
for  une  gênérofitê  auffi  déplacée  : 
-on  n'y  eut  aucun  égard. 


2. 

Cette  hnmenfit'e  J'êimluwens  n'cfl 
qu'une  impofture.    Les  droits  fur  la 
fabrication  des  monnoies  ont  toujours 
paru  modiques  :   ceux  qui  fe  diftri- 
buoient  entre  tous  les  officiers  réunis 
montoient  en  fomme  totale  à  13  fols 
6  deniers  par  marc  d'or  ;  &  leur  fixa- 
tion exiftoit  depuis  plus  de  cent  ans. 
Ces  officiers  en  réclarnoient  le  double- 
ment, parce  que  toutes  chofes  avoient 
plus  que  doublé  de  prix.     De. plus 
les  refontes  générales  font  plus  difpen- 
dieufes  en   proportion;   elles  nécef- 
fitent   des  frais   extraordinaires  ;    & 
dans  un  travail  continuel,  urgent  & 
forcé,  on  ne  peut  veiller  aux  écono- 
mies.    En  conféquence  il  eft  d'ufage 
d'accorder  en  pareil  cas  le  doublement 
des  droits.     On  peut  voir  à  ce  fujet 
l'arrêt  du    18  Novembre  1785,   au 
:  rapport  de  M.  Dodun.     Cependant 
en  cette  occafion  on  s'eft  borné   à 
-n'accorder  aux  officiers  que  la  moitié 
de  ce  qu'ils  demandoient  depuis  long- 
tems,  fans  y  ajouter  aucun  extraor- 
dinaire pour  la  refonte  de  l'or;    de 
manière  que  par  le  doublement  ik 
reçurent  en  1726,   1 1.  7  f.  par  marc, 
&  qu'en  1785,  il  ne  leur  a  été  at- 
tribué que  20  f.  3  d.  pour  tous  les 
droits  quelconques,  quoique  le  bois, 
le  charbon  &  les  fourrages  finTent  à 
des  prix  exceffifs.      On  peut  juger 
par  ce  détail  s'il  y  a  eu  gênérofitê  & 
Lj>rsfHfion, 


Cette 
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Cette  profuiioa  ne  fatisfit 
pas  M.  de  Calonne. 

Il  autorifa  par  une  lettre  minif- 
térielle  une  fraude  fans  exemple,  & 
gui  coûte  à  l'Etat  plus  de  cinq 
millions  :  Voici  le  fait. 


Ici  fe  manifefle  le  but  de  ce  Mé- 
moire, &  l'animofité  effrénée  qui  l'a 
diété. 

Ce  qu'on  qualifie  une  (impie  lettre 
miniftêrielle,  eft  un  ordre  du  Roi  donné 
après  délibération  en  fon  Confeil,  & 
qui  a  été  enfuite  revêtu  de  Lettres 
Patentes  (fous  le  titre  de  déclaration), 
enregiftrées  à  la  Chambre  desComptes. 
Ce  qu'on  appelle  fraude  fans  exemple, 
eft  la  reftauration  du  titre  des  mon- 
noies  d'or  effectuée  aux  frais  du  Roi. 

Ce  qu'on  dit  avoir  coûté  plus  de 
cinq  millions  à  l'Etat,  lui  a  rendu  au 
contraire  ce  qui  appartenoit  légitime- 
ment à  la  valeur  des  monnoies  d'or 
circulantes  ;  &  s'il  en  a  coûté  non 
pas  au-deffus  de  cinq  millions,  mais 
trois  à  quatre  millions,  pour  cet  aéte 
de  juftice,  ce  n'eft  qu'une  diminution 
fur  le  bénéfice  que  le  Roi  a  retiré  de 
la  refonte. 


Le  titre  légal  de  l'or  monnoyé 
eft  de  22  karats  ;  mais  on  permet 
aux  Directeurs  d'y  mettre  44  de 
moins,  ce  que  aux  termes  de  l'art 
on  appelle  remède  :  ainfi  les  Louis 
qui  font  à  21  karats  20  à  |4  font 
au  titre. 


Le  titre  légal  de  l'or  monnoyé  eft 
en  effet  de  22  karats,  fauf  le  remède 
de  loi,  qui  ne  doit  plus  s'étendre  au- 
tant qu'on  le  fuppofe  ici  ;  Sa  Majellé 
ayant  réglé  que  les  Louis  ne  pour- 
raient plus  être  au-deflbus  de  21 
karats  ii.  Au  furplus  tout  ce  qui 
provient  des  remèdes  appartient  au 
Roi.  Les  Dire<5teurs  en  comptent, 
&  n'en  retirent  rien. 

R 
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Lors  de  chaque  fabrication, 
on  envoie  une  boîte  de  nouvelles 
efpèces  à  la  Cour  des  Monnoies, 
qui  vérifie  fi  elles  font  au  titre  ; 
ôc  on  ne  peut  les  faire  circuler  qu'en 
vertu  de  l'arrêt  qui  le  conjlate. 
On  a  néanmoins  perfuadé  à  M. 
de  Calonne,  ou  il  a  feint  de  le 
croire,  que  les  Louis  fabriqués 
depuis  IJ2Ô,  n'e'toient  pas  au  titre, 
afin  de  pafer  en  compte  aux  Direc- 
teurs des  Monnaies  un  affinage  qu'ils 
ne  mettaient  pas  dans  leurs  nou- 
velles fontes,  &  qui  dans  le  fait 
n'y  était  nullement  néceJJ'aire. 


Il  fembleroit  par  ce  faux  expofê 
que  les  efpèces  ne  font  mifes  en  cir- 
culation qu'après  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  des  Monnoies  a  conjlate  qu'elles 
font  à  leur  titre.  Mais  il  eft  de  fait 
que  les  efpèces  d'or  ou  d'argent  font 
livrées  au  Public  auffitôt  après  que, 
fur  le  rapport  de  l'effayeur  qui  les 
vérifie  dès  qu'elles  fortent  du  balan- 
cier, les  juges- gardes  qui  en  font 
auffi  eux-mêmes  l'examen,  en  ont 
autorifé  la  délivrance.  C'eft-là  ce- 
qui  fe  pratique  conftamment  dans 
chaque  hôtel  des  monnoies.  L'envoi 
des  deniers  emboîtés  fe  fait  enfuite 
à  la  Cour  des  Monnoies,  qui  ne  les 
juge  que  tous  les  fix  mois,  &  même 
tous  les  ans  pour  les  Provinces. 

Comment  peut-on  dire  que  le  Mi- 
niftre  a  feint  de  croire,  lorfqu'il  n'a 
cru  que  ce  qui  réfulte  d'un  Procès- 
verbal  authentique  &  dreffé  fuivant 
la  forme  toujours  ufitée  en  pareil 
cas  ? 

Il  eft  conftaté  par  ce  Procès-verbal 
que  les  Louis  fabriqués  depuis  1726 
n'étoient  pas  au  titre,  &  qu'il  falloit 
ajouter  J^  pour  qu'ils  le  fuffent.  Le 
Roi  a  en  conféquence  ordonné  cette 
addition  ;  elle  a  dû  fe  faire  ;  elle  s'eft 
faite.  S'il  eft  reconnu  que  dans  un 
hôtel  des  monnoies  il  y  a  eu  à  cet 
égard  quelque  infidélité,  il  faut  fans 
doute  la  punir;  mais  même  alors 
l'affinage  n'eft  point  alloué  en  compte, 
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&  il  ne  doit  l'être  que  quand  il  a  été 
effectif.  Peut-on  d'un  délit  particu- 
lier conclure  un  délit  général  ?  N'eft- 
ce  pas  un  véritable  crime  que  de 
rendre  fufpecles  toutes  les  monnoies 
du  Royaume,  parce  que  l'Effayeur 
de  Strasbourg  feroit  un  malhonnête 
homme  ?  N'en  eft-ce  pas  un  plus 
grand  encore  que  d'accufer  l'admi- 
niftration  d'avoir  autorifê  la  fraude 
commife  contre  les  ordres  précis  don- 
nés par  elle  ? 


6. 

Ïl  a  employé  à  cette  opération 
le  Sr  Bourdelois,  ci-devant  Pré- 
ïident  au  Bureau  des  Finances  à 
Metz,  ôcjbn  ami,  à  qui  il  a  pro- 
curé la  charge  de  Procureur  Gé- 
néral de  la  Cour  des  Monnoies  ; 
il  a  chargé  ce  Magijirat  de  faire 
feul  l'effai  des  vieux  Louis. 

M.  de  Bourdelois  l'a  fait  faire 
par  l'Effayeur  de  la  Monnoie  de 
Paris,  par  un  homme  intéreffé  à 
trouver  que  ces  Louis  n'étoient 
pas  au  titre  :  aufîi  fon  Procès- 
verbal  porte-t-il  que  le  titre  com- 
mun de  ces  efpèces  n'eft  que  de 
2 1  karats  -f \  au  lieu  de  2 1  karats 
20  a  x"!"* 


Le  Procureur  Général  de  la  Cour 
des  Monnoies  étoit  le  Magiflrat  à  qui 
le  foin  de  faire  faire  ces  effais  devoit 
naturellement  être  confiée.  Qu'il  fûc 
l'ami  du  Minijîre,  il  n'y  a  rien  d'éton- 
nant; il  eft  fait  pour  l'être  de  tous 
les  honnêtes  gens.  Il  n'a  pas  été 
chargé  de  faire  seul  ces  effais:  cette 
fuppofition  eft  abfurde.  Il  les  a  fait 
faire  par  les  perfonnes  qui  en  font 
chargées  par  état,  qui  font  capables 
de  les  faire,  qui  les  font  toujours  ; 
favoir  :  l'Effayeur  Général  des  Mon- 
noies, &  l'Effayeur  particulier,  qui 
ont  réitéré  leur  opération  en  préfence 
de  l'Infpecteur  Général  des  Effais; 
il  en  a  été  drefTé  procès-verbal  par  le 
Greffier.  Pouvo:t-on  agir  plus  régu- 
lièrement ? 

R  2 
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Le  refait at  ejl  faux: 


8. 
i°,  Parce  que  ksjugemens  de 
la  Cour  des  Monnaies  fur  chaque 
fabrication  atteftent  le  contraire, 
&  que  la  circulation  diminue  bien 
le  poids,  maia  n'altère  jamais  le 
titre. 


Le  rijultat  ejl  incontefiable  :  on  l'a 
démontré  dans  le  Mémoire  de  Dé- 
veloppement. 

S'il  étoit  faux,  pourquoi  les  offi- 
ciers de  la  Cour  des  Monnoies  qui 
en  ont  eu  connoiffance,  ainfi  que  des 
ordres  donnés  en  conféquence,  &  de 
leur  exécution,  n'ont-ils  pas  averti  le 
Gouvernement  de  cette  erreur  ?  Pour- 
quoi ont-ils  gardé  le  filence  pendant 
quinze  mois  ? 

8. 

On  a  fait  voir  ci-denus  que  les 
jugemens  de  la  Cour  des  Monnoies  ne 
peuvent  attefter  le-  contraire  ;  &  ils 
l'attelleraient  vainement,  parce  que 
des  jugemens  ne  changent  pas  les 
faits. 

Ce  n'eft  point  la  circulation  qui 
altère  le  titre  ;  mais  ce  font  les  con- 
trefaisions étrangères,  ce  font  les 
négligences  de  fabrication,  ce  font 
les  inattentions  de  quelques  Cours  de 
Monnoies,  telle  que  celle  de  Lyon, 
qui  pendant  qu'elle  exiftoit  avoit  laiffé 
altérer  le  titre  dans  les  huit  monnoies 
de  fon  reffort. 


2°,  Parce  qu'il  vient  d'être 
prouve'  par  un  Procès-criminel 
dont  on  rendra  compte,  quon  n'a 
eu  bejoin  d'aucun  affinage  dans  la 
nouvelle  refonte». 


Le  Procès-criminel  n'eft  pas  encore 
jugé;  mais  quel  qu'en  puiffe  être  le 
réfultat,  il  n'eft  relatif  qu'à  la  feule 
monnoie  de  Strafhourg,  où  il  n'a  été 
fabriqué  que  17  à  18  mille  marcs- 
Peut-il  être  concluant  pour  là  refonte 
totale,  qui  eft  de  huit  à  neuf  cens  mille 
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marcs  ?  D'ailleurs  ce  procès,  loin  d<y 
prouver  qu'on  n'avait  pas  befoin  d'affi- 
nage, a  prouvé  le  contraire,  puifqu'il 
en  réfulte  que  lori qu'on  ne  l'a  pas 
employé  les  Louis  ne  fe  font  trouvés 
être  qu'à  21  karats  44... 


10. 

30,  Parce  que  cette  induction 
eft  combattue  par  les  faits  mêmes 
conjïgnés  dans  le  Procès -verbal. 
C'eft  néanmoins  d'après  cette 
pièce  que  M.  de  Calonne  écrivit 
à  tous  les  Directeurs  de  Monnoie 
de  mettre  dans  la  nouvelle  fabri- 
cation -jir  de  fin  par  marc,  pour 
les  porter  au  titre  prefcrit. 


10. 

On  ne  fait  ce  qu'on  veut  dire  par" 
cette  prétendue  contradiction  entre  le 
réfultat  du  Procès-verbal  &  les  faits 
qui  y  /ont  conjïgnés  ;  peut-être  la  rap- 
porte-t-on  à  ce  que  fuivant  plufieurs 
des  efîais  le  titre  des  anciens  Louis 
eft  à  2 1  karats  ~,  au  lieu  qu'on  l'a 
confidéré  comme  n'étant  qu'à  21  ~,- 
Mais  l'on  voit  par  le  même  Procès- 
verbal,  qu'il  eft  dit  ~  foibles,  ce 
qui  tient  le  milieu  entre  17  &  1 81 
Il  a  paru  équitable  de  compter  fur  le 
pied  de  17,  &  les  vérifications. pofté- 
rieures  ont  prouvé  qu'on  ne  s'étoit 
pas  trompé.  Le  Roi  ayant  décidé 
dans  fon  Confeil  qu'il  convenoit  que 
le  titre  des  nouveaux  Louis  ne  pût 
jamais  être  moindre  que  21  karats  44» 
tous  remèdes  déduits,  il  étoit  jufte 
&  néceiïaire  d'ordonner  l'addition  de 
•3-V,  pour  que  la  matière  qui  n'étoit 
qu'à  21  karats  17  à  18  trente-deuxiè- 
mes pût  toujours  être  portée  à  ce 
titre,  &  qu'il  ne  reftât  aucun  pré- 
texte de  s'en  écarter.  M.  de  Calonne 
a;  écrit  en  conféquence,  &  une  dé- 
claration en  forme  a  confirmé  cetter 
décifion. 
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il. 


il. 


"Le  Directeur  de  la  Monnoie  de 
Strafbourg  étant  mort,  fes  héritiers 
voyant  un  déficit  dans  fa  caiffe, 
prétendirent  qu'il  avoit  été  volé, 
rendirent  plainte  à  la  Cour  des 
Monnoies.  Cette  Cour  commit 
un  de  fes  membres  pour,  avec  le 
fubftitut  du  Procureur  Général, 
fe  tranfporter  fur  les  lieux,  &c  y 
informer,  décréter,  &c.  Ces  pou- 
voirs furent  même  étendus  par 
Lettres  Patentes.  L'infcruélion 
a  fait  connoître  divers  abus,  & 
notamment  que  le  titre  des  vieux 
Louis  avoit  mal  à  propos  été  porté 
feulement  à  21  karats  44,  quoi- 
qu'ils fuflent  au  titre  légal. 

12. 
Que  M.  de  Calonne  avoit  in- 
dûment '  alloué  T*T  au  Directeur  : 
que  l'officier  chargé  de  la  fabrica- 
tion n'avoit  pas  mis  de  fin  dans 
fes  fontes,  attendu  qu'elles  n'avoient 
pas  befoin  d'être  bonifiées;  que 
cependant  le  regiftre  des  fontes 
porte  que  ce  fin  y  a  été  mis. 


M.  de  Calonne  a  lui-même  or- 
donné les  pourfuites,  comme  on  le 
voit  par  la  lettre  du  Magiftrat  fils  du 
feu  Directeur  de  Strafbourg.  C'eft 
ce  Miniftre  qui  a  fait  renvoyer  l'af- 
faire à  la  Cour  des  Monnoies  ;  c'eft 
lui  qui  a  aufïï  approuvé  le  tranfport 
des  Commiffaires  ;  il  en  a  même  au- 
torifé  le  paiement  fur  des  fonds  de  la 
monnoie  qui  avoient  été  mis  fous  le 
fcellé.  L'inftrucrion  n'a  pu  rien 
faire  connoître  fur  le  titre  des  vieux 
Louis  ;  fi  ce  n'eft  qu'elle  a  confirmé 
que  quand  on  n'ajoutoit  rien  à  leur 
fonte,  la  matière  reftoit  en  dejfous  du 
titre  l'égal. 


12. 

Il  n'a  été  rien  alloué  indûment. 
Le  jugement  des  Deniers  de  Boîte 
décidera  fi  les  -£r  ont  été  employés  ; 
&  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  ils  ne  feront 
point  paffés  en  compte.  La  Loi  or- 
donne d'ajouter  les  —  de  fin,  mais 
•  n'autorife  pas  à  les  allouer.  Si  on  ne 
les  met  pas  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été 
mis  dans  les  fontes  de  Strafbourg, 
on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elles 
n'eufient  pas  befoin  d'être  bonifiées: 
on  doit  plutôt  conclure  le  contraire, 
puifqu'il  en  a  réfulté  que  les  Louis 
provenant  de  cette  fonte  n'ont  pas 
leur  titre,  &  qu'il  s'en  faut  précifé- 
ment  de  -f^.     Ce  n'eft  pas  attendu 


13- 

D'où'  il  réfulte  que  les  Direc- 
teurs ont  indûment  béiiéficié  au 
préjudice  de  l'Etat  de  4L  6f.  3d. 
par  marc. 
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que  les  fontes  n'avoient  pas  befoin 
d'être  bonifiées,  mais  par  une  contra- 
vention punifïable  que  l'officier  chargé 
de  la  fabrication,  auroit  manqué  à  ce 
qui  lui  étoit  prefcrit. 

13- 

Les  conféquences  de  la  calomnie 
font  aufïi  fauffès  que  fes  principes. 
L'infidélité  d'un  feul  agent  peut-elle 
donner  lieu  de  conclure  que  tous 
les  Directeurs  ont  indûment  bénéficiés  ? 
Eft-il  permis  de  confondre  la  petite 
fabrication  de  Strafbourg  avec  celles 
de  tout  le  Royaume  ?  Si  l'on  avoit 
feulement  dit  qu'il  paroît  par  la  pro- 
cédure qu'il  s'eft  commis  à  Strafbourg 
une  contravention  aux  ordres  du  Roi 
envoyés  par  le  Miniftre  des  Finances  ; 
que  cette  contravention  peut  avoir 
influé  fur  la  totalité  des  18  milles 
marcs  qu'on  y  a  fabriqués;  qu'en  le 
fuppofant  ainfi,  l'auteur  de  la  fraude 
&  fes  complices  auraient  cherché  à 
s'approprier  un  bénéfice  de  foixante 
&  dix-huit  mille  livres,  qui  eft  pré- 
cifément  ce  que  fait  la  différence  de 
TV  fur  18  mille  marcs;  on  auroit  dit 
le  fait  exactement  :  mais  il  eût  paru 
abfurde  d'imputer  au  Miniftre  d'avoir 
voulu,  pour  un  bénéfice  de  78  mille 
livres  partageable  avec  tous  les  co- 
opérateurs  de  la  fraude,  commettre 
une  prévarication  atroce.  Il  a  donc 
fallu,  pour  donner  corps  à  l'accufa- 
tion,  l'appliquer  fauffement  à  toutes 
les  fabrications  du  Royaume:  c'eft 
l'objet  de  la  phrafe  qui  fuit. 
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14. 


14. 


-Or  il  a  été  fabriqué  jufqu'à 
préfent  pour  plus  ^830  millions 
de  nouvelles  efpeces :  M.  de Calonne 
a  donc  fait  perdre  à  l'Etat  cinq  à 
Jix  millions. 


i5- 

On  a  employé  divers  moyens 

•pour  étouffer  cette  affaire  encore 
pendante,  &  dont  1  ' inftruction 
n'eft  pas  achevée.  M.  de  Calonne 
avoit  fait  rendre  des  Lettres  Pa- 
tentes ;  elles  ont  été  retirées.  Le 
Procureur  Général  s'eft  enfuite 
Tendu  oppofant  à  l'arrêt  qui  lui 
donnoit  acte  de  fa  plainte  au  fujet 
.de  la  fixation  du  titre  des  vieux 
Louis  à  21  karats  £?.  La  Re- 
quête &  les  Pièces  y  jointes,  no- 
tamment fon  Procès-verbal  d'effai, 
&  la  Copie  de  la  Lettre  de  M.  de 
Calonne,  ont  été  jointes  au  Procès 
pour  y  être  fait  droit  en  jugeant. 


Il  n'a  pas  été  fabriqué  pour  830 
millions  de  nouvelles  efpèces  d'or, 
mais  feulement  pour  environ  650  mil- 
lions. Les  4 1.  6  f.  3  d.  par  marc 
ayant  été  effectivement  employés  pour 
l'addition  néceflfaire  de  /T  de  fin  dans 
les  fontes,  l'Etat  a  plutôt  gagné  que 
perdu. 

15- 

On  n'a  jamais  fongé  a  étouffer  l'af- 
faire-, &  il  y  a  ici  une  confufion 
d'objets  méchamment  employée  pour 
tromper  le  Public  &  couvrir  la  ca- 
lomnie. 

Le  principe  de  l'affaire  n'étoit 
qu'une  plainte  des  héritiers  du  défunt 
Directeur  de  Strafbourg  contre  le 
nommé  Rivage,  qui  avoit  opéré  pour 
lui,  vu  fon  grand  âge,  dans  la  fabri- 
cation des  efpèces  d'or. 

L'adminiftration  follicitée  de  venir 
au  fecours  de  ces  héritiers  n'a  pas 
voulu  en  connoître,  &  a  renvoyé 
l'affaire  à  la  Cour  des  Monnoies,  en 
exigeant  qu'elle  fût  examinée  avec 
foin,  &  que  les  infidélités,  s'il  y  en 
avoit,  fuffent  févèrement  pourfuivies. 

Cette  Cour  ayant  rendu  arrêt  qui 
donnoit  aéte  au  Procureur  Général  de 
fa  plainte  fur  la  fixation  du  titre  des 
vieux  Louis  à  ai  karats  44 j  ce  Ma- 
giftrat  s'eft  avec  grande  raifon  récrié 
fur  ce  qu'on  le  fuppofoit  plaignant 
de  ce  qui  avoit  été  ordonné  par  le 
Roi  &  par  une  loi  enregiftrée.  M. 
le  Garde  des  Sceaux  a  reçu  fa  récla- 
mation, &  a  ordonné  de  furfeoir: 
voilà  toute  l'affaire. 

Cette 
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i6. 


Cette  féconde  tentative  étant 
infruétueufe,  M.  de  Calonne  a 
fait  écrire  vers  la  fin  de  Mars 
par  M.  de  Miromenil,  alors  Garde 
des  Sceaux,  une  Lettre  par  laquelle 
le  Chef  de  la  Magistrature  de- 
mandoit  les  motifs  de  cet  Arrêt, 
&  ordonnoit  qu'il  fût  furfis  à  l'inf- 
trucfion  du  Procès.  Les  motifs 
ont  été  rédigés,  &  feront  inceffam- 
ment  remis  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux.  Quant  au  furfis,  il  a  été 
arrêté  qu'il  en  feroit  délibéré  au 
premier  jour. 


16. 


M.  De  Calonne  ne  faîfoit  point 
écrire  M.  de  Miromenil,  il  ne  difpofok 
pas  de  fa  plume  ;  mais  ce  Chef  de 
la  Magiftrature,  inflruit  des  circonf- 
tances,  a  trouvé  jufte  &  convenable 
de  faire  furfeoir  àl'inflruclion  jufqu'à 
ce  que  la  Cour  des  Monnoies  lui  eût 
envoyé  les  motifs  de  cet  étrange  arrêt 
où  l'on  mettoit  à  la  tête  des  objets 
d'accufation,  l'exécution  de  ce  qui 
avoit  été  ordonné  par  une  déclaration 
de  Sa  Majefté. 

Que  d'horreurs,  que  de  menfonges 
atroces  &  impudens  dans  cet  Ecrit 
auquel  on  rougit  d'être  obligé  de 
répondre  ! 


Cote  VI. 
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LETTRES   DE   M.   DE   GALONNE 

CONCERNANT 

L'AFFAIRE  DES  ASSIGNATIONS.- 


A  M.  de  Veimerange,    Intendant  des  Armées» 


Verf ailles,  le  10  Décembre  1786. 

V  OU  S  favez,  Monfieur,  que  les  affignations  fur  le 
domaine  qui  ont  été  délivrées  par  anticipation  aux  Tréforiers  de  la  Guerre 
à  valoir  fur  les  fonds  affignés  pour  les  dépenfes  de  leurs  exercices,  font 
deltinées  à  fervir  jufqu'au  tems  approchant  de  leurs  échéances,  à  foutenir 
le  crédit  des  effets  publics  par  les  moyens  dont  vous  m'avez  parlé  j  & 
que  dans  cette  vue  elles  doivent  être  remifes  à  la  fociété  des  Sieurs  Seneff, 
Barou,  &  Pyron,  pour  les  actions  de  la  Nouvelle  Inde,  qui  dans  ce 
moment-ci  méritent  une  attention  particulière,  comme  étant  l'objet  fur 
lequel  la  majeure  partie  des  fonds  des  capitaliftes  fe  trouve  engagée,  & 
par  conféquent  celui  dont  le  difcrédit  auroit  une  influence  plus  fenfible 
&  plus  fâcheufe  pour  la  Place.  Vous  voudrez  bien,  en  les  leur  confiant,, 
avoir  foin  que  le  rêcêpijfê  de  celui  d'entre  eux  qui  les  recevra,  contienne 
l'obligation  de  les  remplacer  un  mois  avant  le  jour  de  leurs  échéances 
refpeftives,  avec  foumiffion  de  rendre  compte  de  leur  emploi.  Vous  con- 
noiffez  les  fentimens  avec  lefquels  j'ai  l'honneur  d'être,  &c. 

(Signé)  DE  GALONNE» 
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Au 


même. 


Verfaïlles,  h  2  Janvier  1787. 

JVi«  Gojard  va  délivrer,  Monfieur,  les  nouvelles 
affignations  qui  ferviront  à  foutenir  les  effets  qui  perdent  le  plus  fur  la 
Place  dans  ce  moment-ci,  tels  que  les  actions  des  eaux,  dont  je  crains  que 
la  baiffè  exceffive  n'influe  fur  le  crédit.  Il  faudra  en  ufer  à  leur  égard, 
comme  pour  les  actions  de  la  Nouvelle  Inde,  &  exiger,  en  les  remettant 
aux  Sieurs  Servat  &  Pyron,  leur  foumiffion  de  les  reftituer  un  mois  avant 
leur  échéance,  &  de  rendre  compte  de  l'emploi. 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c 
(Signe)  DE  GALONNE. 


A  M.  Randon  de  la  Tour,    Tréforier  de  la  Mai/on 

du  Roi. 

Ver/ailles,  le  19  Mars  1787. 

JE  vous  préviens,  Monfieur,  que  j'ai  autorifé  M. 
Gojard  à  vous  faire  remettre  une  fomme  de  1,500,000  livres  en  affignations 
fur  les  domaines,  laquelle  doit  fervir  à  l'acquittement  des  dépenfes  que 
vous  êtes  chargé  de  payer  dans  les  derniers  mois  de  cette  année.  Comme 
ces  effets  ne  pourront  vous  être  utiles  qu'à  l'époque  de  leurs  échéances, 
vous  voudrez  bien  les  dépofer  entre  les  mains  de  la  perfonne  qui  vous 
remettra  la  préfente  ;  laquelle  vous  en  donnera  fa  reconnoiffance,  &  s'obli- 
gera à  vous  rendre  les  mêmes  affignations,  ou  le  montant  en  efpèces,  un 
mois  avant  le  terme  où  elles  doivent  être  payées,  la  négociation  de  ces 
valeurs  ne  devant  être  faite  qu'avec  beaucoup  de  prudence. 

Je  fuis,  &c, 

(Signé)  DE  CALONNE, 

S  2 
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A   M.    DE    BlRÉ. 

Ver  failles,  le  19  yî^rj  1787. 

JE  vous  préviens,  Monfieur,  que  j'ai  autorifé  M. 
Gqjard  à  vous  faire  remettre  encore  une  fomme  de  quatre  millions  en 
afïignations  fur  les  domaines,  laquelle  doit  fervir  à  l'acquittement  des 
dépenfes  du  département  de  la  guerre  dans  les  derniers  mois  de  cette  année. 
L'ufage  que  vous  aurez  à  faire,  quant  à  préfent,  de  ces  effets,  eft  le  même 
que  celui  des  fix  millions  en  pareilles  valeurs  qui  vous  ont  été  remis  eji 
Décembre  &  en  Janvier  derniers  conformément  à  mes  intentions. 

Je  fuis,  &c 


(Signe) 


DE  CALONNE. 


A  M.   Fyron. 


Ver  failles,  le  26  Mars  1787. 

JE  compte,  Monfieur,  fur  les  affurances  que  vous 
me  donnez  d'accélérer  le  plus  qu'il  vous  fera  poflîble  la  remife  aux  Tré- 
foriers,  des  afïignations  qui  vous  ont  été  confiées,  avec  mon  confentement 
pour  faciliter  les  opérations  utiles  au  crédit  :  ce  que  le  Roi  vient  d'ordonner 
d'après  le  compte  que  je  lui  ai  rendu  en  fon  Confeil  de  l'état  critique  de 
la  Place,  doit  prévenir  les  embarras  qui  étoient  à  craindre  pour  le  cours 
des  effets.  MM.  Haller  &  de  la  Norraie  font  chargés  de  liquider  les 
comptes  relatifs  aux  engagemens  contractés  fur  une  maffe  énorme  des 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  &  j'efpère  qu'il  réfultera  de  cette 
liquidation  que  votre  Société  fe  trouvera  plus  facilement  en  état  de 
rendre  promptement  les  6,900,000  liv.  d'affignations  fur  les  domaines, 
qui  vous  ont  été  remis,  à  la  perfonne  qui  vous  les  a  confiées.  Vous 
voudrez  bien  vous  en  occuper,  ainfi  que  de  terminer,  le  plus  tôt  que  les 
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circonftances  le  permettront,  vos  opérations  relatives  aux  actions  des  eaux, 
fans  compter  fur  aucune  nouvelle  délivrance  d'afiîgnations  au-delà  de  celles 
que  j'ai  permis  de  vous  prêter  ;  lefquelles,  fuivant  ce  que  m'a  montré 
M.  Gojard,  montent,  y  compris  la  partie  de  1,500,000  liv.  de  M.  de  la 
Tour,  à  4,600,000  liv.  pour  les  eaux,  &  à  11,500,000  liv.  pour  la  totalité. 
Cette  malfe  eft  devenue  bien  confidérable  ;  &  je  conçois  que  c'eft  l'effet  des 
événemens  inattendus  :  mais  je  voudrais  que  dans  le  Compte  détaillé  que 
je  me  propofe  de  rendre  au  Roi  très-incelfamment  de  cette  opération,  il  fût 
poffible  de  lui  annoncer,  en  lui  apprenant  le  bon  effet  de  vos  foins,  que 
la  totalité  des  affignations  fera  rentrée  même  avant  les  époques  portées  par 
vos  reconnoilfances. 

Je  fuis,  &c. . 
(Signé)  DE  CALONNE. 
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Fait  &  envoyé  dans 
le  mois  de  M  ai  17  87 
pour  être  remis  au 
Miniftre  des  finances 
dans  le  cas  où  il 
défireroit  quelque 
éclairciffement  fur 
eette  affaire. 


M      E 


O       I       R      E 


SUR 


L'AFFAIRE  DES  ASSIGNATIONS; 


Cote  VII. 


Cotitencmt  le  Développement  de  l'Opération  commencée  en 
Décembre  1786,    &  continuée  jufquen  Avril  1787, 
dans  la  vue  de  foutenir  les  Effets  publics  &  de  prévenir 
le  Dif crédit  de  la  Place. 


ES  le  mois  de  Décembre  1786,  le  Hoi  étoit  déterminé  à  convoquer 
tine  affemblée  de  Notables  dans  la  forme  la  plus  folemnelle,  pour  leur 
communiquer  le  véritable  état  de  fes  finances,  &  les  moyens  projetés 
de  remédier  au  déficit,  par  la  réformation  de  plufieurs  abus. 

A  l'approche  du  moment  fixé  par  Sa  Majefté  pour  l'envoi  des  lettres 
de  convocation,  il  parut  efîentiel  de  prendre  préliminairement  deux  fortes 
.de  précautions  très-importantes  :   l'une,  pour  s'affurer  des  fonds  ;   l'autre, 
pour  maintenir  le  crédit. 

Il  étoit  aifé  de  prévoir  qu'en   annonçant  de  grands  changemens,  at- 
taquant de  grands  intérêts,  &  dévoilant  un  grand  vuide  dans  la  recette, 
on  exciteroit   une  crife   momentanée   qui  fufpendroit   le  mouvement  de 
.l'argent,  &  rendroit  les  refîburces  ordinaires  plus  difficiles. 


[    55    ] 

La  prudence  exigeoit  donc  qu'avant  de  fe  livrer  à  cette  entreprise 
périlleufe,  on  s'occupât, 

i°,  De  garnir  le  Tréfor  Royal  affez  abondamment  pour  qu'il  pût  fc 
fuffire  à  lui-même  dans  tous  les  cas  poflibles,  pendant  les  premiers  mois 
de  l'année  ; 

2°,  D'empêcher  que  les  effets  publics  ne  fouffriffent  une  baiffe  excef- 
five  qui  auroit  entraîné  la  ruine  des  particuliers  propriétaires  de  ces 
effets,  &  le  diferédit  de   la  Place. 

Le  premier  objet  a  été  rempli  par  le  cautionnement  de  70  millions 
obtenu  de  la  Caille  d'Efcompte. 

Le  fécond  étoit  plus  embaraffant.  Il  y  avoit  à  combattre,  non-feule- 
ment l'effet  naturel  de  la  publicité  du  déficit,  mais  auffi  les  menées 
de  l'intrigue  &  les  manœuvres  de  l'agiotage  :  on  devoit  s'attendre  que 
ceux  qui  voudraient  faire  échouer  l'entreprife,  s'efforceraient  d'ébranler 
la  confiance,  &  que  les  parieurs  à  la  baiffe  y  feraient  portés  par  leur 
intérêt  perfonnel. 

Il  eût  été  inconfidéré  de  ne  prendre  aucune  mefure  contre  ce  danger  ; 
il  l'eût  été  également  d'en  prendre  de  directes,  qui  euffent  fait  dire  que 
le  Gouvernement  violentoit  le  cours  de  la  Place,  &  dès -lors  euffent 
manqué  leur  but. 

Dans  cette  circonftance,  quelqu'éloigné  qu'on  fût  de  vouloir  foutenir 
l'agiotage,  quelque  défir  qu'on  eût  d'employer  tous  les  moyens  légitime- 
ment pofilbles  de  le  détruire  (ce  qui  n'eft  pas  auffi  facile  que  le  vulgaire  le 
penfe),  il  parut  nécelfaire  de  le  combattre  avec  fes  propres  armes,  &  de  lui 
oppofer  une  force  fufnfante  pour  l'empêcher  de  nuire. 

Sans  doute  il  faudrait,  pour  que  les  taux  des  effets  fe  maintînt  dans 
un  jufte  équilibre  &  n'éprouvât  aucune  révolution  convulfive,  qu'il  n'y 
eût  ni  affociation  de  parieurs  à  la  hauffe,  ni  affociation  de  parieurs  à  la  baiffe.- 
des  effets. 
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Mais  quand  malheureufement  l'une  &  l'autre  exifte,  &  que  leurs 
rameaux  exceiïïvement  multipliés  pénètrent  fi  avant  dans  l'organifation 
du  crédit,  qu'il  y  aurait  trop  de  danger  à  les  faper  brufquement  par  la 
racine,  il  faut  bien  les  contre-balancer  l'une  par  l'autre  en  attendant  la 
poffibilité  de  les  réduire  toutes  deux  à  l'inaction  j  &  dans  un  moment 
de  crife  il  eft  naturel ,  même  indifpenfable  de  favorifer  fous  main  la 
prépondérance  des  parieurs   à   la  haufîe. 

Ces  réflexions,  qui  furent  mifes  plus  d'une  fois  fous  les_yeux  du  Roi, 
même  dans  fon  Confeil,  où  elles  furent  approuvées,  fixèrent  plus  par- 
ticulièrement l'attention  de  Sa  Majefté,  lorfqu'au  mois  de  Décembre 
1786  elle  obferva  elle-même  la  dépreflion  que  foufltoient  déjà  les  effets 
publics  par  l'influence  de  l'agiotage,  &  les  fuites  fâcheufes  qui  pou- 
voient  en  réfulter,  fi  elle"  continuoit  &  venoit  à  s'aggraver  au  moment 
où  il  étoit  fi  important  de  conferver  la  confiance  dans  l'intérieur,  & 
la  bonne  opinion  chez  l'étranger. 

C'est  ce  qui  détermina  l'adminiftration  à  écouter  &  accueiller  les 
proportions  qui  lui  furent  faites  alors,  de  foutenir  par  des  moyens  indi- 
rects ceux  des  effets  qui  perdraient  le  plus,  &  fur  lefquels  il  y  avoit 
le  plus  de  fonds  engagés  &  le  plus  de  jeu,  tels  .  que  les  actions  de 
la   Companie  des  Indes,  &  celles  des  Eaux  de  Paris. 

Ces  moyens  parurent  fort  fimples,  &  nullement  onéreux  aux  finances. 
Ils  confiftoient  uniquement  à  ce  que  les  affignations  qui  feraient  délivrées 
aux  Tréforiers  de  la  Guerre  pour  leurs  fervices,  par  anticipation  fur 
l'époque  ordinaire,  fuflent  remifes  par  forme  de  prêt  à  des  fociétés  de  per- 
fonnes  accréditées  fur  la  Place,  qui  avec  leurs  fecours  fe  procureraient 
les  fonds  néceffaires  pour  acheter  la  plus  grande  quantité  poffible  des 
effets  en  baiffe,  afin  de  les  faire  remontrer  ;  fe  foumettant  au  furplus  de 
rétablir  ces  affignations,  un  mois  avant  leurs  échéances,  entre  les  mains 
des  Tréforiers,   au   feryice   defquels  elles  étoient  déftinées. 

En  conféquence  il  fut  délivré  fucceffivement  en  Décembre,  Janvier 
&  Mars  dernier,  pour  dix  millions  d' affignations  à  M.  de  Biré,  Tréforier 

de  la 
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de  la  guerre,  qui  en  a  fourni  fes  reconnoiffancës  au  Tréfof  Royal,  à  cit- 
tenir  compte  fur  les   depenjes  de  la  guerre ',  exercice  de  1787.  (*) 

Il  en  fut  délivré  de  la  même  manière  pour  1,5005000  liv.  à  M.  Randon 
de  la  Tour,  Tréforier  de  la  Maifon  du  Roi,  en  Mars  1787. 

Elles  ont  été  tranfmifes  auffi-tôt  aux  Sociétés  intéreffées  à  foutenir  le 
crédit,  afin  de  leur  faciliter  le  moyen  de  réhaufïer  par  leurs  achats,  le 
prix  des  effets  qui  perdraient  trop  :  les  récêpijfês  mis  au  bas  des  bor- 
dereaux portent  foumiffion  de  les  rendre  un  mois  avant  leurs  échéances  ; 
&  il  y  en  a  en  tout ,  comme  on  vient  de  le  dire,  pour  onze  millions 
cinq  cens  mille  livres. 

De  ces  affignations,  dont  l'une  de  la  valeur  d'un  million  eft  déjà 
rentrée  avant  fon  terme,  une  feule  eft  payable  en  Juillet,  &  elle  n'eft 
que  de  1,200,000  liv.  ;  les  autres  n'écheoient  qu'en  Août,  Septembre, 
Octobre,  Novembre  &  Décembre  de  la  préfente  année. 

'  Il  n'y  a  donc  encore  rien  d'exigible  au  moment  préfënt.  Il  ne  s'agit 
que  d'affûter  de  plus  en  plus  la  rentrée  des  affignations  aiilfi  confiées, 
&  de  prendre  les  mefures  les  plus  fages  pour  qu'il  n'y  fait  aucune 
perte  à  la   charge   du  Roi  ;  il    ne  doit  pas  être"  difficile  d'y  parvenir. 

Le  Tréfor  Royal  eft  couvert  par  les  reconnoiffancës  des  Tréforiers-,  à 
qui  l'on  n'a  délivré  qu'une  quantité  d'affignations,  proportionnée  à  leur 
fervice  de  l'année,  &  qui  en  ont  donné  leurs  reçus.  Il  n'eft- forti  du 
Tréfor  Royal  que  les  fonds  ordinaires,  &  il  n'y  a  dans  ce  moment  ni 
vuide  à  remplir,  ni  défaut  de  forme  à  réparer,  dans  l'ordre  de  la  compta- 
bilité.    Le  Miniftre  qui  eft  à  la  tête  des  finances  verra  aifément  qu'il  n'y 


(*)  On  ne  parle  pas  ici  des  affignations  qui  avoient  été  délivrées  à  M.  de  Serilly,  &  par 
lui  remifes  à  la  Société  autorifée  à  s'en  fervir,  parce  qu'elles  lui  ont  été  rendues  peu  après, 
Se  que  celles  qui  les  ont  remplacées  font  comprifes  dans  ce  qui  eft  dit  ici  avoir  été  délivré  à 
M.  de  Biré  ;  en  forte  qu'il  y  auroit  double  emploi  fi  l'on  portoit  en  compte  celles  de  M.  de 
Serilly,  qui  étant  rentrées  dans  fes  mains  long-tems  avant  les  échéances  font  cenfées  n'en 
être  pas  forties. 

T 
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a  de  fa  part  d'autre  foin  à  prendre,  que  celui  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  dépofitaires  des  afiignadons  les  confervent,  de  veiller  à  ce  que  les  fociétés- 
qui  fe  font  foumifes  à  les  reftituer  avant  leurs  échéances,  foient  exactes 
à  tenir  leurs  engagemens,  de  leur  en  faciliter,  autant  que  faire  fe  peut 
l'exécution,  &  de  s'occuper  en  fdence  de  tous  les  moyens  capables  ds 
fortifier  les  furetés  du  Tréfor  Royal,  qu'un  éclat  prématuré  &  déplacé 
ne  pourroit  qu'atténuer. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  fociétés  qui  ont  employé  pour  leur  compte  les 
valeurs  qu'on  leur  avoit  confiées,  &  qui  non-feulement  s'en  font  fervi  comme 
de  moyens  de  crédit ,  mais  même  les  ont  négociées  comme  elles  ont 
voulu,  n'en  foient  effectivement  refponfables.  Pouvoient-elles  prétendre 
qu'aucune  perte,  s'il  y  en  avoit ,  ne  feroit  à  leur  charge ,  lorfqu'il  eft 
certain  que  s'il  y  avoit  eu  du  bénéfice,  il  eût  été  à  leur  profit  ? 

Elles  pourront  alléguer  qu'elles  ont  fuivi  les  intentions  du  Gouvernement, 
confignées  dans  les  Lettres  écrites  par  le  Contrôleur  Général  des  finances 
en  Décembre  1786,  Janvier  &  Mars  1787,  &  qu'elles  ne  faurofent  être 
expofées  à  demeurer  victimes  des  événemens  imprévus  qui  ont  dérangé 
leurs  fpéculations. 

Il  eft  vrai  que  par  les  trois  lettres  dont  on  vient  de  citer  les  dates, 
le  Miniftre  des  finances  avoit  autorifé  l'ufage  qu'on  devoit  faire  des  afljo-na- 
tions  qui  avoient  été  confiées,  avec  fon  aveu,  à  la  fociété  repréfentée 
par  le  Sieur  Pyron,  pour  foutenir  les  effets  qui  perdoient  le  plus  fur  fa 
Place,  &  dont  la  chute  pouvoit  influer  le  plus  fur  le  crédit.  Ces  lettres, 
dont  les  copies  feront  jointes  à  ce  Mémoire,  réglèrent  en  même  tems 
comment  devoit  être  conçu  le  rêcêpjfê  de  ces  affignations,  &  la  foumiffion 
qu'il  devoit  contenir  de  les  rendre  un  mois  avant  leur  échéance  :  mais 
elles  ne  renferment  rien  qui  autorifé  les  fociétés  à  qui  ces  affignations  ont 
été  confiées  pour  faciliter  leurs  propres  opérations,  &  leur  fervir  de  moyen  de 
crédit,  à  prétendre  aujourd'hui  n'être  pas  refponfables  de  leur  confervation, 
&  à  fe  difpenfer  fous  aucun  prétexte  de  remplir  la  condition  à  laquelle 
elles  fe  font  foumifes  fans  aucune  réferve,  de  les  remplacer  un  mois, 
avant  lçur  échéance* 
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C'est  parce  qu'elles  ont  été  perfuadées  que,  fous  cette  condition,  elles 
pouvoient  employer  les  aiïlgnations  remifes  entre  leurs  mains  de  telle 
manière  qu'elles  jugeraient  convenable  pour  le  foutien  des  effets  publics, 
qu'après  avoir  acheté  une  grande  quantité  d'actions  de  la  Compagnie  des 
Indes,  elles  les  ont  revendues  en  totalité,  fans  en  prévenir  ni  informer 
le  Gouvernement,  fur  le  pied  de  1500  liv.  chaque.  Il  n'eft  pas  naturel 
de  croire  que  n7 ayant  eu  ni  inftruction  ni  autorifation  quelconque  pour 
ces  ventes,  les  ayant  faites  fans  en  rendre  aucun  compte,  &  fans  le  croire 
obligées  de  prélenter  préalablement  aucuns  états  énonciatifs  des  prix  aux- 
quels elles  avoient  acheté,  &  de  ceux  auxquels  elles  vendoient,  enfin 
n'ayant  demandé  pour  elles-mêmes  aucun  droit  de  commiMion,  aucune 
récompenfe  pour  leur  peine,  elles  entendent  aujourd'hui  fe  faire  confi- 
dérer  comme  fimples  mandataires,  &  comme  n'étant  tenues  d'aucun 
événement. 

Elles  pourraient  feulement  repréfenter  que  leurs  fpéculations  ayant 
été  dérangées  par  des  caufes  majeures  &  imprévues,  qui  tiennent  à  la 
conduite  même  du  Gouvernement,  &  n'ont  jamais  pu  entrer  dans  leurs 
calculs,  il  ne  ferait  pas  jufte  qu'elles  fupportafTent  la  perte  qui  peut  en 
réfulter. 

Mais  ce  ne  peut  être  qu'une  confidération  d'équité  pour  obtenir  un 
dédommagement  -,  &  ce  dédommagement  c'eft  au  Gouvernement  lui-même 
à  l'apprécier  d'après  le  plus  ou  le  moins  d'influence  que  peuvent  avoir  eu 
les  circonftances  furvenues  par  fon  fait. 

Quoi  qu'il  en  fok,  &  dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  a  droit  de 
fuite  fur  ces  affîgnations,  ou-  fur  les  actions  qui  les  repréfentent  comme 
ayant  été  achetées  avec  l'argent  qu'elles  ont  fait  trouver. 

Les  unes  &  les  autres  font  dépofées  chez  les  différens  banquiers,  qui, 
ayant  prêté  leurs  fonds  pour  les  achats,  ont  exigé  pour  double  nantiffement 
tant  les  afilgnations  qui  doivent  être  rendues  aux  Tréforiers,  que  les 
actions,  foit  des  Indes,  foit  des  eaux  de  Paris,  dont  ils  ont  avancé  ou 
■crédité  le  prix. 

T  2 
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On  conçoit  qu'ils  ont  pu  ne  pas  fe  croire  fuffifamment  couverts  par 
le  dépôt  des  feules  actions,  parce  qu'elles  pouvoient  tomber  au-defïbus 
de  la  valeur  dont  elles  répondoient.  Ainfi,  par  exemple,  ayant  prêté 
iaco  ou  1300  liv.  fur  chacune  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
dépofées  entre  leurs  mains,  s'ils  n'avoient  pas  d'autres  gages,  ils  feraient 
expofés  à  perdre,  dans  le  cas  où  le  prix  de  ces  allions  au  cours  de 
la  place  s'abaifferoit  au-deifous  de  12  à  1300  liv.  ;  &  c'eft  par  cette 
raifon  que  pour  renfort  de  cautionnement  ils  fe  font  nantis  aufïi  des 
affignations. 


ol 


Mais  d'un  côté  il  faudrait  vérifier  11  les  fommes  prêtées  ou  créditées 
par  les  banquiers  dépofitaires,  furpaffent  la  valeur  de  ces  affignations  ; 
car  fi  elles  n'étoient  qu'équivalentes,  comme  les  affignations  ne  font  fuf- 
ceptibles  d'aucune  perte,  elles  feules  devraient  fuffire  pour  la  fureté  des 
banquiers.  Ils  retiendraient  donc  furabondamment  les  actions,  &:  ne 
devraient  pas  avoir  la  faculté  de  difpofer  à  leur  gré  des  unes ,  ou  des  autres 
pour  leur  rembourfement. 

D'un  autre  côté,  il  eft  du  moins  bien  confiant  que  le  dépôt  des  affigna- 
tions n'étant  confidéré  que  comme  une  fureté  fubfidiaire  entre  les  mains  des 
banquiers,  pour  y  recourir  dans  le  cas  où  le  prix  des  actions  ferait,  au 
moment  des  échéances,  infuffifant  pour  les  rembourfer,  ces  affignations 
ne  font  réellement  engagées  qu'à  concurrence  de  la  différence  qui  pourra 
fe  trouver  alors  entre  le  prix  des  actions  &  les  fommes  prêtées  ou  créditées 
par  les  banquiers.  Ainfi,  en  s'arrêtant  toujours  à  l'exemple  des  actions 
des  Indes,  il  faudrait  qu'elles  tomb'affent  au-deffous  de  12  à  1300  liv.,, 
pour  qu'il  y  eût  quelque  recours  à  exercer  fur  les  affignations.  Or  c'eft 
ce  qui  n'eft  pas  vraifemblable.  Peut-être  y  a-t-il  plus  fujet  de  craindre 
que  les  actions  des  eaux  foient  d'un  prix  moindre  que  ce  qui  a  été  prêté 
pour  les  acquifitions  qui  en  ont  été  faites  :  c'eft  ce  qu'on  ne  pourra  connoître 
que  d'après  le  compte  de  ces  acquifitions,.  comparé  au  taux  de  la  Place 
à  l'époque  des  échéances.  Mais  toujours  eft-il  vrai  que  les  affignations 
n'étant  engagées  qu'à  raifon  de  cette  perte  hypothétique,  le  Gouvernement 
a  droit  de  veiller  à  leur  confervation,  &  que  leur  dépôt  entre  les  mains 
des  banquiers  paraît  préfènter  une  fureté  fuffifante- pour  leur  retour  entre 
les  mains  des  Tréforiers,   n'étant  pas  probable   que   les   actions  perdent 
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au  point  que  le  produit  de  leur  vente  ne  puiffe  pas  fatisfaire  aux  fommes 
pour  lefquelles  elles  font  en  nantiffement. 

Il  y  a,  par  rapport  aux  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  une  raifon 
particulière  de  regarder  comme  certain  qu'il  n'y  aura  pas  de  perte,  qu'il 
y  aura  même  au  contraire  un  excédent  de  valeur  :  en  effet  elles  fe  trouvent 
comprifes  dans  la  vente  faite  à  terme  à  l'Abbé  d'Efpagnac  fur  le  pied 
de  1500  liv.  chaque.  Or  les  banquiers  n'ont  prêté  que  1300  liv.  au 
plus  fur  chacune  :  il  reliera  donc  200  liv.  de  difponible  par  action, 
pourvu  que  par  l'événement  de  la  liquidation  l'Abbé  d'Efpagnac  fe  trouve 
en  état  de  payer,  comme  MM.  Haller  &  le  Couteulx,  chargés  de  cette 
liquidation,  le  préfument. 

Dès-lors  les  banquiers  le  trouvant  couverts,  &  au-delà,  des  fommes 
par  eux  prêtées  fur  le  feul  prix  des  actions,  les  affignations  rentreront 
entières  à  leurs  fources  ;  &  l'excédent  de  valeur  qu'il  pourra  y  avoir 
au-deffus  de  1300  liv.,  comme  on  vient  de  l'obferver,  ferviroit  à  couvrir 
la  perte  qu'il  y  auroit  fur  les  actions  des  eaux  ;  perte  qu'il  faudra  vérifier,  en 
examinant  quel  étoit  le  cours  de  la  Place  au  moment  des  achats,  c'eft-à-dire 
depuis  le  mois  de  Décembre  1786,  époque  du  commencement  de  l'opé- 
ration. Enfin  on  ne  craint  pas  d'affurer  que  fi  l'on  veut  traiter  cette  affaire 
d'après  les  notions  qu'on  vient  de  donner,  tant  avec  les  fociétés  à  qui 
les  affignations  ont  été  prêtées,  qu'avec  les  banquiers  qui  en  font  dépo- 
fitaires,  &  autres  intéreffés,  il  ne  fera  pas  difficile  de  prendre  des  arrange  - 
mens  qui  en  affurent  la. rentrée. 

On   voit  par  tout  ce  qui  vient  d'être  obfervé,  que  la  certitude  de  les  - 
récupérer  fans  aucune  perte  tient  à  plufieurs  çhofes  éventuelles,  telles  que, 
d'une  part,  la  faveur  que  pourront  prendre  les  actions  des  Indes  &  celles 
des  eaux  de  Paris  ;    d'une  autre  part,  la  liquidation  dont  MM.  Haller  . 
&  de  la  Norraie  ont  bien  voulu  fe  charger. 

CONCLUSION., 

IL  s'enfuit,  i°,  qu'il  eft  en  ce  moment  de  l'intérêt  des  finances  de 
Sa  Majefté  d'accorder  faveur  &  protection  tant  à  la  Compagnie  des  Indes, 
qu'à  celle  des  Eaux  :  ce  ne  fera  que  fuivre  les  intentions  déjà  annoncées, 
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de  faire  une  chofe  convenable  en  elle-même  ;    mais  il  n'en  faudra  pas 
davantage  pour  prévenir  toute  efpèce  de  perte  &  de  demande  en  indemnité. 

2°,  Par  fuite  de  ce  premier  corollaire,  il  eft  eflentiel  de  donner  le 
îems  d'achever  toutes  les  liquidations,  de  tenir  l'affaire  fecrette  jufqu'aux 
époques  des  échéances,  &  d'éviter  -un  éclat  nécefiairement  préjudiciable 
en  ce  qu'il  mettrait  dans  le  cas  de  brufquer  la  vente  des  effets,  avant 
qu'ils  eufïent  repris  faveur. 

30,  Jusques-la",  il  fufHt  de  veiller  à  la  confervation  de  l'intégrité  du 
dépôt  d'actions  &  d'afîîgnations  entre  les  mains  des  banquiers,  fauf  à  profiter 
•des  circonftances  qui  pourront  faire  remonter  les  effets,  pour  retirer  à  fur 
&  à  mefure  les  affignations,  &  les  remettre  aux  Tréforiers,  qui  feuls  ont 
befoin  d'être  couverts,  le  Tréfor  Royal  l'étant  par  les  reconnoiffances 
qu'ils  y  ont  données,  lefquelles  doivent  leur  être  imputées  pour  comptant 
ilir  l'état  des  fonds  de  leur  département. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'en  fuivant  cette  conduite  &  toutes  les 
autres  mefures  femblables  que  les  circonftances  fuccefîives  pourront  indiquer, 
toutes  celles  que  la  fageffe  de  l'Adminiftrateur  lui  infpirera,  &  que  fon  zèle 
pour  les  intérêts  du  Roi  lui  fera  adopter,  les  finances  de  Sa  Majefte 
n'éprouveront  aucune  perte  par  les  fuites  d'une  opération  dont,  quel  qu'en 
fût  l'événement,  on  ne  fauroit  nier  que  l'intention  n'ait  été  louable, 
que  l'autorifation  n'ait  été  implicitement  renfermée  dans  la  connoifTance 
qu'on  avoit  des  vues  de  Sa  Ma'iefté,  &  que  l'exécution  n'ait  été  fondée 
.fur  les  confidérations  les  plus  décifives  dans  les  circonftances  où  elle  a 
ité  ordonnée. 
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EXTRAIT  DU   COURIER   DE   L'EUROPE, 

N"  16.     Article  de  Londres,. 


tc  LE  Chancelier  eft  le  curateur  né  de  toutes  les  fortunes  des  mineurs, 
"  &  des  gens  Interdits  pour  caufe  de  folie  ou  d'imbécillité,  qui  fe  trouvent 
"  dans  le  royaume  :  il  eft  auffi  dépofitaire  des  fommes  qui  font  en  litige. 
"  C'eft  toujours  aux  époques  où  les  fonds  baiffent,  qu'il  donne  l'ordre 
"  de  placer  dans  les  fonds  publics  les  fommes  qui  appartiennent  aux 
"  mineurs,  &c. ,  foit  qu'elles  proviennent  des  revenus  en  tutelle  y  ou 
"  qu'elles  foient  le  produit  de  fonds  déjà  placés.  Ces  achats,  faits  de 
"  cette  manière,  font  le  placement  le  plus  avantageux  que  l'on  puifle  faire 
"  pour  les  mineurs  &  les  gens  interdits,  &  ils  ne  peuvent  pas  manquer  de 
"  foutenir  les  fonds  dans  les  momens  de  crife.  Les  Directeurs  de  la 
"  Banque  imitent  cet  exemple,  en  faifant  acheter  des.  effets  publics  par 
"  leurs  courtiers,,  du  produit  des  intérêts  des  fonds  non  réclamés,  dont  le 
<c  montant  eft  immenfe.  Ces  deux  moyens,  dans  les  momens  de  difcrédît, 
"  font  fouvent  capables  d'empêcher,  ou  au  moins  de  retenir,  la  chute 
"  des  effets  publics.  En  tems  de  guerre,  ou  dans  les  momens  où  la  crife 
"  eft  trop  forte,  le  Gouvernement  ajoute  fouvent  des  facrifices  à  ces  deux' 
<c  moyens,  dont  les  miniftres  ne  peuvent  pas  convenir,  mais  qui  font 
"  certains,  &  fouvent  très-confidérables.  Outre  ces  divers  moyens  em- 
"  ployés  pour  prévenir  les  bailfes.  excefîives,  tous  les  munitionnaires,  & 
"  toutes  les  créatures  des  miniftres  font  mis  en  mouvement  pour  foutenir, 
"  par  des  opérations  à.  la,  hauffe,  cette  bafe  de  la  confiance  &  du  crédit 
"  public." 
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coteviiî.  LETTRE  de  M.  HALLÉR, 

.Lue    au    Co?tfeil  d'Etat)    concernant   F  avance   de  Jix 
.millions    e?i   Argent   êf  Jix   millioiis   e?î   Affignations 
ordonnée  par  le  Roi,  pour  fecourir  la  Place  dans  les 
derniers  jours  de  Mars  1787, 

LiOMME  il  eil  probable  que  les  fecours  que  le  Roi 

:  a  bien  voulu  accorder  à  la  Place  pourraient  être  mal  interprétés,  &  être 

préfentés  dans  le  public  comme  un  fecours  accordé  aux  agioteurs,  je  crois 

qu'il  eft  de  mon  devoir  de  vous  répéter  au  fujet  de  cette  opération  toutes 

.  les  obfervations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  verbalement. 

La  Banque  de  Paris,  qui  a  eu  aflfez  de  fageffe  pour  fe  préferver  de  la 
rage  du  jeu,  n'en  a  pas  eu  affez  pour  refufer  les  prêts  en  argent,  ou  en  effets 
royaux,  &  fa  fignature,  auxquels  les  agioteurs  l'ont  entraînée  par  l'appas 
des  bénéfices  majeurs  que  ce  genre  d'opération  leur  offroit. 

Elle  a  également  fuccombé  à  un  autre  piège;  les  aiïbeiés  de  plufieurs 
de  fes  correfpondans  de  Genève  &  de  Lyon  ayant  auffi  été  tentés  par  les 
avantages  que  les  agioteurs  leur  faifoient  pour  de  femblables  opérations, 
ont  ufé  de  leur  crédit  &  de  leur  influence  fur  leurs  banques  pour,  avec  ces 
reffources,  faire  les  avances  que  les  agioteurs  exigeoient  fous  tant  de  formes 
attrayantes,  &  avec  autant  d'avantage  pour  ces  maifons  étrangères. 

Ce  que  je  foupçonnois  lorfque  j  'eus  l'honneur  de  vous  mettre  fous  les 
yeux  tous  les  maux  qu'entraînerait,  l'exil  fubit  de  tous  les  agioteurs,  s'eft 
bien  trouvé  vrai  depuis  que  j'en  ai  acquis  les  preuves  dans  l'état  de  fituation 
que  les  agioteurs  m'ont  remis. 

Vous  verrez,  Monfeigneur,  par  le  bordereau  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
remettre  de  la  diftribution  des  fix  millions,  que  la  Banque  les  a  abforbées 
prefque  en  entier  j  &  j'ajoute^  fans  craindre  de  pouvoir  être  démenti,  que 

fans 
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fans  ce  fecours  il  y  auroit  eu  aujourd'hui  des  acceptations  réputées  avec 
raifon  très-bonnes  qui  n'auroient  pas  été  payées.  Une  feule  de  ces  accep- 
tations en  faillite,  entraînoit  néceffairement  une  fuite  d'autres  faillites 
qu'un  fecours  triple  n'au.roit  pu  arrêter. 

Cette  cataftrophe  auroit  été  d'autant  plus  malheureufe  que  je  regarde 
la  Banque  en  général  plus  folide  &  plus  riche  qu'elle  ne  l'a  jamais  été, 
&  que  le  non-paiement  de  fon  acceptation  n'auroit  été  pour  elle  qu'une 
liquidation  forcée  qui  auroit  laiffé  à  chaque  maifon  un  peu  plus  ou 
moins  de  fortune  ;  mais  l'événement  auroit  vivement  frappé  fur  la  chofe 
publique,  parce  qu'il  auroit  entraîné  avec  lui  un  vuicle  dans  la  circulation 
de  2  à  300  millions  :  qu'en  dernière  anajyfe  l'Etat  auroit  été  obligé  de 
fupporter  ce  qui  dans  les  circonftances  actuelles  auroit  bouleverfé  l'ordre  des 
chofes. 

Au  moyen  de  ces  fix  millions  verfés  à  tems,  vous  avez  éteint  un  incendie 
qui  auroit  tout  embrafé  quinze  jours  plus  tard  ;  ces  fix  millions  feront  rendus 
fidellement  au  Tréfor  Toyal  dans  le  courant  du  mois  d'Avril,  &  dans  les 
premiers  jours  de  Mai.  Vous  avez  mon  effet  au  porteur  pour  leur  acquit; 
&  je  ne  préfume  pas  qu'il  exifte  un  homme  qui  ofe  vous  lailfer  douter  un 
inftant  de  leur  paiement. 

Quant  à  moi»  je  ne  fais  dans  tout  ceci  que  preuve  de  mon  dévouement  à 
la  chofe  publique  ;  je  donne  le  démenti  le  plus  formel  à  quiconque  pourra 
avancer  que  j'ai  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  aucun  jeu,  ni  avec  aucun 
de  ces  agioteurs.  J'ai  avancé  de  l'argent  à  Baroud  fur  des  rentes  viagères  fur 
les  30  têtes  de  Genève  :  c'eft  un  placement  que  j'ai  fait,  &  pour  lequel  je 
n'ai  befoin  du  fecours  de  perfonne,  ni  d'aucunes  furetés  nouvelles  dérivant  du 
prêt  fait.  Vous  voyez  par  le  bordereau  que  je  vous  remets,  que  ma  maifon 
n'eft  pour  rien  comprife  dans  la  répartition  des  6  millions.  Jamais  je  n'ef- 
compte  mon  porte-feuille  :  ma  maifon  a  une  fortune  de  plus  de  8  millions, 
qui  ne  doivent  rien  à  perfonne,  &  qui  font  bien  fuffifans  pour  conduire  les 
affaires  qu'elle  fait. 

Cette  confeffion  de  foi  de  ma  part,  me  donne  le  droit  de  vous  con- 
jurer, Monfeigneur,  que  fi  jamais  il  y  avoit  un  homme  affez  audacieux  pour 
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ofer  vous  avancer  quelque  chofe  qui  fût  contraire  à  ce  que  je  viens  dé  vous 
dire,  vous  ayiez  la  bonté  de  me  mettre  vis-à-vis  de  lui  ;  vous  verrez  avec 
quelles  armes  viélorieufes  je  détruirai  des  affertions  auffiméchantes,  &  com- 
bien je  fuis  loin,  par  mon  caractère  &  par  mes  principes,  d'être  jamais  conduit 
à  avoir  un  intérêt  qui  puiffe  être  oppofé  ou  contraire  au  bien  de  la  chofe 
publique. 

Quant  aux  fix  millions  d'affignations  pour  la  fin  de  l'année,  elles  ne  font 
pas  plus  aventurées  que  les  fix  millions  d'argent  ;  la  différence  du  prix 
de  1300  liv.  à  celui  de  1500  liv.  que  vaut  l'action  au  moins,  fait  face  à  cet 
objet  :  elles  feront  rapportées  au  Tréfor  Royal  long  -  tems  avant  leur 
échéance  ;  car  je  fuis  bien  convaincu  que  nous  aurons  liquidé  cette  maffe 
d'actions  dans  l'efpace  de  quatre  mois  au  prix  de  1500  liv. 

Que  les  efforts  de  l'intrigue,  que  les  baffes  menées  de  la  haine,  que  les 
propos  des  malveillans  ne  vous  faffent  pas  regretter,  Monfeigneur,  le  bien  que 
vous  venez  de  faire.  Le  tableau  que  je  ne  tarderai  pas  à  vous  remettre  du 
jeu  effréné  que  nous  fommes  occupés  à  détruire,  des  liaifons  qu'il  a  mal- 
heureufement  avec  tous  les  ordres  de  l'Etat,  &  de  fes  projets  futurs,  vous 
convaincra  que,  bien  loin  de  blâmer  les  fecours  accordés,  ils  méritent 
la  plus  vive  reconnoiflance  de  la  part  du  publir  :  ils  ont  prévenu  une 
révolution  affreufe,  ils  ont  fauve  une  foule  de  victimes  innocentes,  &  ils 
nous  permettront  de  déraciner  fans  fecouffë  fatale  ce  jeu  cruel  qui  fupporté 
plus  long -tems  auroit  fini  par  entraîner  la  perte  de  toutes  les  fortunes, 
&  la  deftruftion  de  toutes  les  mœurs. 

Il  me  rette  encore  beaucoup  de  chofes  à  vous  dire  fur  la  fituation  générale 
des  affaires  ;  elles  ont  grand  befoin  d'être  veillées  avec  la  plus  féiieufe 
attention  ;  elles  exigent  de  votre  part  l'exécution  fidelle  de  tous  vos  prin- 
cipes, &  un  refus  abfolu  de  tout  ce  qui  y  feroit  contraire.  Avec  votre 
fermeté,  votre  pureté,  vous  détruirez  avec  grande  facilité  toutes  les  entraves 
que  l'on  cherche  conftamment  à  mettre  à  vos  opérations,  vous  ramènerez 
le  public  à  la  vérité  que  tant  d'hommes  dans  ce  moment  ont  un  fi  puiffant 
intérêt  à  lui  cacher. 

Je  fuis  avec  refpeft,, 

Paris,  h  30  Mars  1787. 

(Signé)  H  ALLER. 
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ETAT    GENERAL 

De  tout  ce  qui  a  été  emprunté  depuis  le  mois  de  Novembre   1783 
jufqiïau    Ier  de  Janvier  1787,  foit  directement  &  par  loix  enre- 
s,  foit  indirectement  par  extenfion  des  anciens  Emprunts,  ou 
par  augmentation  de  cautionnemens,  &  création  de  nouvelle!,  charges. 


Cote  IX. 


Emprunts  du  Roi 


Emprunt  de  Décembre  1783 

de  Décembre  1784 

de  Décembre  1785 


Emprunts  . 
directs 


f  Emprunts  du  Languedoc  en  1784 
de  la  Bretagne  en  1785 

pour  Sa  Majefté 

Emprunts  de   la 
ville  -de  Paris 


[ 


de   la  Flandre  Mari- 
time 1784  &  1785    .... 
Ç  Emprunt  de  la  ville  de  Paris  en 
2      1780,  30,000,000  liv.  réduite  à 


Capitaux. 

liv. 

100,000,000 

125,000,000 

80,000,000 

j  5, 000,000 
6, 000,000 

4, 000,000 
24,000,000 


Emprunts 


r  Extenfion  de  l'emprunt  de  Mars 

l       1781 52,600,000 

Extenfions  d'anciens }  Extenfion   de    celui    de  Janvier 

emprunts  J       17S2       . 36,300,000 

I  Contrats  à  4  pour  cent,  de  l'em- 

L      prunt  de  1770 20,000,000 


indirects  >    Augmentation  de     f  Augmentation  de  cautionnemens 


cautionnemens 


des  fermes  &  régies 


.     .        14,600,000 
Création    de  nouvelles  charges, 
Création  de  charges -J      telles   que    agens- de -changes 

êc  autres 10,000,000 


487,500,000 
Cet  état  a  été  remis  au  Roi  par  A4,  de  Colonne  au  com- 
mencement de  la  préjente  année  17 87.     Depuis  lors  il  ejl 
furvenu  deux  objets  à  y  ajouter  :  Pun  ejl  le  cautionnement  de 
JO  millions,  fourni  par  la  Caiffe  d' Ej compte  à   5  pour  cent 
d'intérêt  ;  ci 70,000,000 

L'autre  conflfte  en  deux  nouvelles  extenfions  d'emprunt  qui  ont 

eu  lieu  dans  les  derniers  tems,  faifant  enfemble      ....        14,000,000 

Il  faut  encore,  pour  completter  cet  état  fous  tous  les  points  de  vue, 
y  réunir  encore .  i'accrçiffêment  des  anticipations  que  A4,  de 
Calonne  avait  porté  dans  un  autre  état  remis  pareillement  au 
Roi  fur  le  pied  de 7g, OOO, 000 

Portion  du  bénéfice  fur  la  refonte  des  monnaies     .....  3,000,000 


Intérêts. 

liv. 

10,500,000 

5,760,000 

5,100,000 

1,500,00a 
600,000 

200,OCO 

1,200,000 
5,260,000 

3,630,000 

800,000. 

730,000 

500,000 

35,780,000 


3,500,000 

1,400,000 

4,740,000 


Alors  on  aura  au  Total     653,500,000    45,420,000 
U  2 
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coteix  bis.  RECAPITULATION: 

Des  dettes   de  la  guerre  &   autres   exigibles,    des   arriérés,    &   des 
anticipations,   à  la  fin  de  l'année  1783. 

Par  l'état  remis  au  Roi  à  la  fin  de  Tannée  1786,  fous  la  Cote  Wj 
il  appert  que  le  réfumé  général  du  reftant  des  dettes  de  la  marine 
au  mois  de  Novembre  1783,  &  de  tous  les  fupplémens  accefToires,  liv. 

porte 219,794,000 

Suivant  un  autre  état  remis  pareillement  au  Roi,  fous  la  Cote  X, 
il  y  avoit  à  la  même  époque  d'autres  dettes  à  payer  extraor- 
dinairement  pour 169,303,000 

Par  le  bilan  de  i784dépofé  au  Contrôle  Général,  on  voit  que  les 

anticipations  de  l'année  précédente  montoient  à i76,ooo,ooo> 

Il  réfulte  des  comptes  des  fusdites  années  que  la  différence  entre  les 

revenus  &  dépenfes  ordinaires  étoit  en  1783  de      ......       80,000,000 

Total     645,097,000 


A     P     P     E     R     C     U 

i 

Des  principaux  articles   de  dépenfes  extraordinaires   dans  les   années- 

1784,   1785,  &   1786. 

Supplémens  de  fonds  fournis  extraordinairement  au  département  de 
la  guerre,  pour  les  caufes  rapportées  dans  l'état  remis  au  Roi 
fous  la  Cote   Y 34,000,000 

Item  pour  le  département  des  affaires  étrangères      ......       1 1,345,000 

Rembonrfement  des  refcriptions  fufpendues 29,000,000 

Acquisition  de  St.  Cloud  &  accefToires 6,326,000 

Acquiiîtion  de  Chanteloup  pour  fervir  à  un  rembourfement  ftipulé 

à  M.  le  Duc  de  Penthièvre  lors  de  l'échange  de  la  Dombe      .      .         4,000,000 

Na-  On  ne  parle  pas  des  acquittions  pour  lefquelles  on  a  créé 
des  rentes. 

Travaux  de  Cherbourg . 9, ioo,ooo> 

Pour  le  déficit  annuel,  qui  de  80  millions  qu'il  étoit  en  1783  s'eft 
accru  fuccefiîvemenf,  &  a  coûté  5  millions  de  plus  en  1784, 
200  millions  en  1785,  &' 112  en  1786,  ci 217,000,000 

Total  général     955,868,000- 
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LETTRE  de  M.  DE  GALONNE 

Au  Premier  Secrétaire  de  V  Intendance  des  Trois  Evêchés^ 
pour  fervir  à  V  inJlruEîion  de  V affaire  portée  au  Parle- 
ment de  Metz  y  relativement  aux  Routes  ouvertes  dans  .. 
les  Bois  des  Cotes. 

Hanonvilk,  le  20  Mai  1 787.  - 

JE  vous  remercie,  Monfieur,  de  m'avoir  envoyé  la 
compofition  du  fiège  de  la  Table  de  Marbre  :  je  fuis  charmé  de  voir  qu'il 
eft  actuellement  préiidé  par  M.  de  Chazelles,  dont  je  connois  les  lumières, 
l'intégrité,  &c  Féloignement  pour  toute  efpèce  d'intrigue  &  de  méchanceté. 
Ses  fentimens  fufHfent  pour  me  tranquillifer  fur  le  fort  de  l'affaire  du 
Chapitre  de  Verdun,  qui  n'eft  évidemment  fufcitée  que  par  l'envie  de 
•nuire  dans  une  circonstance  où  l'on  fe  perfuade  qu'on  le  pourra  impuné- 
ment. Je  n'écris  point  à  M.  le  Préfident  de  Chazelles,  quoique  je  fuffe 
très-aife  de  me  rappeler  à  fon  fouvenir,  &  de  confier  à  fon  honnêteté 
l'efpèce  d'intérêt  que  j'ai  dans  cette  affaire.  Mais  comme  cet  intérêt  indi- 
rect, qui  n'eft  que  celui  de  repouffer  une  tracafferie,  n'eft  point  oftenfible  j 
que  je  dois  au  contraire  me  maintenir  dans  la  pofition  de  pouvoir  affirmer, 
comme  il  eft  réel,  que  l'ouverture  des  routes  qui  font  préfentées  par 
l'Évêque  de  Verdun  &  fon  Chapitre  comme  des  abus  d'autorité,  n'a  été  faite 
qu'à  la  requête  des  Communautés  dont  elles  traverfent  les  bois,  &  qui 
y  font  vraiment  intéreffées  ;  que  je  n'y  ai  déféré  que  parce  que  j'y  ai  vu  . 
des  motifs  évidens  de  bien  public  ;  &  qu'au  fond  cet  objet  m'eft  étranger  ; 
je  ne  crois  pas  devoir  me  montrer  comme  folliciteur  lorfque  je  n'ai  à 
foutenir  que  la  juftice  de  la  décifion  que  j'ai  rendue  comme  adminiftrateur  : 
mais  je  dois  défirer  d'éclairer  le  Parlement  de  Metz  &  les  Juges  de  la  . 
Table  de  Marbre  fur  les  véritables  circonftances  de  l'affaire,  &  fur  le 
principe  de  l'oppofition  qu'on  voudrait  fufciter  &  fuppofer  contre  une 
opération  utile  &  applaudie.  C'eft,  Monfieur,  ce  que  je  vous  prie  de  - 
faire  en  mon  nom,  en  communiquant  à  M.  le  Préfident  de  ChazelleSj  , 
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à  M.  de  Blair,  &  aux  autres  Membres  du  Parlement  qui  fiègent  à  la 
Table  de  Marbre,  ce  que  je  vous  ai  déjà  marqué  fur  ce  fujet,  &  ce  que 
je  vais  tous  développer  encore  plus  particulièrement  quant  à  l'origine  de 
l'affaire  ;  m'en  référant,  fur  la  queftion  à  juger,  aux  inftruclions  que  le 
Procureur  fifcal  du  Comté  d'Hanonville,  qui  va  fe  rendre  à  Metz,  & 
qui  vous  remettra  cette  lettre,  eft  chargé  de  préfenter  au  nom  des  Com- 
munautés. 

De  tous  tems  &  avant  que  j'euiTe  acquis  la  Terre  d'Hanonville,  on 
s'étoit  plaint  de  ce  que  l'immenfe  étendue  de  Bois  connue  fous  le  nom  de 
Bois  des  Côtes,  &  qui  compofe  une  des  plus  grandes  forêts  du  royaume, 
n'avoit  aucune  efpëce  de  débouché  ;  que  quoique  bordée  d'un  côté  par 
Ja  Meufe,  &  de  l'autre  côté  par  la  grande  route  de  Verdun  à  Metz,  elle 
.n'avoit  de  part  ni  d'autre  aucune  communication  praticable,  n'étant  percée 
que  d'une  infinité  de  petits  chemins  tortueux  &  exceflivement  étroits,  qui 
tantôt  s'enfonçoient  dans  des  creux  très-profonds  &  coupés  de  ravins,  tantôt 
s'élevant  fur  des  côtes  fort  efcarpées,  ne  pouvoient  fervir  à  la  vidange  des 
bois  ;  qu'en  conféquence  ils  ne  fe  vendoient  qu'à  très-vil  prix,  reftoient 
même  quelquefois  plufieurs  années  fur  les  lieux  même  de  leur  exploitation, 
faute  de  pouvoir  être  exportés,  &  ne  procuraient  pas  pour  l'approvifionne- 
ment  des  villes  voifines  autant  de  reffources  qu'on  "devoir  en  tirer  ;  que 
le  Roi  y  étoit  intéreffé  pour  les  Bois  qui  lui  appartenoient  ;  que  tous 
les  villages  attenant  aux  côtes,  qui  font  nombreux,  peuplés  &  néanmoins 
très-pauvres,  l'étoient  encore  plus  ;  &  que  l'avantage  de  tout  le  pays, 
même  auffi  le  bien  de  l'humanité  follicitoit  l'ouverture  de  cette  Forêt,  où 
il  arrivoit  fouvent  des  accidens,  &  où  l'on  a  vu  périr  de  fatigues  &  de 
befoin  des  malheureux  égarés  qui  n'ont  jamais  pu  retrouver  leur  chemin. 

J'étois  encore  Intendant  de  Metz  lorfque  toutes  ces  confidérations  me 
furent  expofées  par  les  habitans  de  mes  terres  &  des  terres  voifines,  qui 
me  follicitèrent  d'obtenir  en  leur  nom  un  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonnât 
d'ouvrir  une  route  qui,  traverfant  la  Forêt  dans  fa  longueur  depuis  Hatton- 
châtel  jufqu'au  grand  chemin  de  Verdun  à  Metz,  ce  qui  forme  un  efpace 
d'environ  cinq  lieues,  remplaçât  celui  qui  avoit  exifté  autrefois  fous  le  nom 
de  Chemin  des  Carabins,  dans  la  même  direction  ;  &  pût,  au  moyen  de 
quelques  routes  de  traverfe  pour  la   communication  des  villages,    fervir 
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utilement  à  la  vidange  de  tous  les  bois,  ainfî  qu'à  la  vente  des  denrées, 
au  commerce  des  charbons,  &  à  l'établifiement  de  plufieurs  relations  avan- 
tageufes  entre  la  Voivre,  le  Barrois,  &  une  partie  du  Verdunois.  J'adreffai 
moi-même  leur  Requête  à  feu  M.  de  Beaumont,  qui  étoit  alors  chargé  du 
département  des  Eaux  &  Forêts  ;  j'y  joignis  un  Plan  des  Bois  &  des  Routes 
d:  vtandées.  Je  lui  écrivis  que  je  me  rendois  volontiers  l'organe  &  le 
folliciteur  de  tout  un  canton  dont  une  partie  étoit  de  mon  intendance, 
&  où  j'avois  des  vafiaux  à  qui  je  devois  fecours  <k  appui.  Je  le  priai  en 
même  tems  de  confulter  les  Grands  Maîtres  tant  de  Lorraine  que  des  trois 
Evêchés,  dont  je  crus  pouvoir  lui  annoncer  que  l'avis  feroit  très-favorable, 
ayant  déjà  preflenti  à  ce  fujet  leur  façon  de  penfer,  que  j'avois  trouvé 
conforme  au  vœu  général,  de  même  que  celie  de  quelques  Officiers  de 
Maîtrifes  à  qui  j'en  avois  parlé,  entre  autres  celle  du  Procureur  du  Roi 
de  la  Maîtrife  de  St.  Mihel,  le  Sieur  Collins,  qui  eft  aujourd'hui  l'ame 
&  le  principal  moteur  des  déclamations  vagues  de  cette  Maîtrife  contre  une  - 
opération  que  dans  ce  tems-là  il  trouvoit  convenable,  néceffaire  même, 
&  à  laquelle  il  voulut  co-opérer  en  combinant  avec  moi  la  direction  des 
routes,  &  en  me  fournifTant  l'arpenteur  qui  a  levé  les  plans. 

M.  de  Beaumont  adopta  ce  projet  avec  empreffement  :  il  écrivit  aux  ; 
deux  Grands  Maîtres  pour  avoir  leur  avis,  &  il  les  excita  à  l'envoyer  le 
plus  tôt  qu'il  leur  feroit  poiïible  ;  mais  malgré  toute  leur  bonne  volonté,  leur 
réponfe  fut  différée  pendant  plufieurs  années  :  il  fallut  faire  des  vifites 
locales,  difcuter  quelques  prétentions,  chercher  des  moyens  d'éviter  tout 
-ce  qui  pourroit  exciter  des  réclamations  de  la  part  de  quelques  Proprié- 
.taires,  particulièrement  des  Eccléfiaftiques,  dont  on  jugea  convenable  de 
ne  pas  entamer  les  pofTeffions,  quel  que  fût  l'avantage  qu'ils  dévoient 
retirer  eux-mêmes  de  ce  qui  feroit  hauffer  le  prix  des  bois.  Enfin,  éloigné 
moi-même  de  l'objet  par  ma  nomination  à  l'Intendance  de  Flandre,  je  le 
perdis  de  vue  pendant  quelque  tems  ;  &  ce  ne  fut  qu'au  moment  où  le  Roi 
daigna  me  confier  l'Adminiftration  de  fes  Finances  que,  follicité  de  nouveau 
•  de  procurer  aux  Communautés  des  villages  des  côtes  le  bien  dont  j'avois 
antérieurement  reconnu  la  nécefîité ,  j'engageai  M.  de  Forges  à  prefier 
l'expédition  de  cette  affaire,  &  à  fe  faire  envoyer  l'avis  des  Grands  Maîtres^ 
avec  toutes  les  inftrucïions  requifes. 


[      72      1 

Te  n'y  avois,  comme  on  voit  par  ce  récit,  d'autre  intérêt  que  celui 
de    l'utilité   publique  :    mes  Bois  étoient  un  point   imperceptible   fur  la. 

;  totalité;  j'avois  déjà  fait  faire  à  mes  dépens  les  routes  néceffaires  pour  leur 
vidange  ;  il  u'étoit  aucunement  queftion  à  cette  époque  de  l'échange  du 
Comté  de  Sancerre  contre  le  Marquifat  d'Hattonchâtel  ;  je  n'avois  aucune 
vue  d'acquifition,  ni  aucun  défir  de  me  fixer  à  Hanonville  ;  &  ma  conduite 
même  a  bien  fait  voir  que  j'étois  très-éloigné  de  vouloir  profiter  ou  abufer 
de  l'autorité  dont  j'étois  dépofkaire,  pour  favorifer  mes  vues  particulières., 
qui,  dans  le  fens  même  des  mal-intentionnés  à  mon  égard,  n'aboutiroient 
qu'à  l'agrément  de  la  chaffe  dont  j'étois  certainement  peu  occupé.  J'ai 
fuivi  la  marche  lente  &  meiurée  qui  caraélérife  la  pureté  des  motifs  ;  j'ai 
donné  tout  le  tems  néceffaire  à  l'examen  le  plus  régulier  ;  j'ai  prié  M.  de 
Forges  d'y  donner  toute  fon  attention,  de  remplir  toutes  les  formes,  de 
prévenir  tout  fujet  de  plainte,  de  me  dire  franchement  ce  qu'il  en  penfoit; 
&  ce  n'a  été  qu'au  mois  de  Juin  1786  qu'en:  intervenue  la  décifion  que 
j'ai  prepofée  au  Roi,  conforme  à  l'avis  unanime  de  tous  ceux  qui  avoient 

,  été  confultés,  &  fans  qu'il  y  eut  eu  une  feule  réclamation. 

D 1  ra-t-on  qu'une  affaire  entamée  il  y  a  près  de  dix  ans,  que  j'ai  folli- 
citée  par  des  vues  de  bien  public  dès  le  tems  que  j'étois  Intendant  de  Metz, 
qui  m'a  été  enfuite  follicitée  en  1783  lors  de  mon  avènement  au  Miniftère, 
ait  été  précipitée,  &  qu'elle  porte  aucune  empreinte  de  défirs  perfonnels 
lorfqu'elle  n'eft  décidée  que  trois  ans  après,  1786  ?  Cette  décifion  n'excita 
au  furplus  que  des  applaudiffemens  &  le  confentement  général  des  habitans 
qui,  malgré  tout  ce  qu'on  a  fait  en  dernier  lieu  pour  provoquer  des  mur- 
mures &  une  apparence  de  réclamation,  viennent  d'attefter  de  nouveau 
leur  fatisfacïion  &  l'utilité  des  routes  ordonnées  par  l'Arrêt  du  Confeil. 

Quels  font  donc  les  plaignans  ?  L'Évêque  de  Verdun,  qui  dit  fans 
cefle,  qui  écrit  à  Paris,  qui  répand  par-tout,  que  les  routes  ouvertes  dans 
les  Bois  des  Côtes  font  un  acte  de  violence,  un  abus  d'autorité  qui  fait 
crier  tous  les  Propriétaires  dont  on  a  violé  les  droits,  &  toutes  les  Corn- 
:munautés  dont  on  a  inutilement  &  pour  le  feul  agrément  de  la  chafie, 
détérioré  les  plus  précieufes  poffefilons  ;-—  le  Chapitre  de  Verdun,  qui 
prétend  que  fans  le  prévenir,  fans  qu'il  ait  été  entendu,  &  fans  aucune 
;des  formalités  néceffaires,  on  a  abattu  fes  bois,   &  ouvert  de  vaftes  routes 

à  travers 
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à  travers  la  propriété; — l'Évoque  Dupuy,  qui  a  titre  d'Abbé  Commen- 
dataire  de  l'Abbaye  de  St.  Paul  à  Verdun,  croit,  dit-on,  fans  que  néan- 
moins rien  me  l'annonce,  avoir  aulîî  à  fe  plaindre  du  préjudice  que  font 
ces  routes  aux  biens  de  fon  Abbaye  ; — enfin  le  Comte  d'Ambly,  à  qui 
l'on  attribue,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune  preuve,  d'appuyef  ces  mêmes 
plaintes,  comme  y  ayant  intérêt. 

Maïs  ni  M.  PÉvêque  de  Verdun,  ni  M.  l'Évêque  Dupuy,  ni  le  Chapitre 
de  Verdun,  ni  M.  le  Comte  d'Ambly,  ne  peuvent  alléguer  qu'on  ait 
dirigé  aucune  route  à  travers  leurs  bois,  ni  qu'on  leur  en  ait  abattu  pour 
la  valeur  d'un  louis. 

L'Évêchê  de  Verdun  pofsède  une  étendue  de  bois  très  -  confidérable 
au  milieu  de  la  Forêt  des  Cotes  ;  il  profitera  grandement  de  la  route  ouverte 
depuis  Hattonchâtel  jufqu'au  grand  chemin  de  Verdun;  &  cependant  on 
a  évité  de  faire  paffer  cette  route  dans  les  Bois  de  l'Évêché.  Un  feul 
embranchement  tranfVerfale  avoit  écorné  une  petite  partie  de  Bois  dans  un 
efpace  de  1 5-  perches  qu'on  ne  favoit  pas  lui  appartenir.  Il'  s'étoit  d'abord 
récrié  fort  haut;  mais  fes  propres  gens  d'affaires  lui  ayant  fait  connoîtrê 
combien  cet  objet  étoit  minutieux,  6c  ceux  à  qui  il  fit  préfent  des  arbres 
abattus  fur  fon  terrein  ne  les  ayant  vendus  que  15  liv. ,  il  a  ceffé  de  dire 
qu'il  fut  perfonnellement  léfé  ;  &  il'  eft  obligé  de  fe"  borner  aujourd'hui 
à  ne  donner  pour  motif  dé  fes  déclamations,  que  l'intérêt  de  fes  diocéfans, 
à  qui  il  doiti  dit-ili  protection,  mais  dont  cependant  aucun  ne  fè  plaint, 
fi  ce  n'éft  de  voir  ce  Prélat  s'oppofer  fans  raifon  au  bien  que  le  Roi  a 
voulu  leur  procurer,  à  là  grâce  qu'ils  ont  obtenue  de  la  bienfaifance  de 
Sa  Màjefté. 

M.  l'Evêque  Dupuv-  n'a  pas  le  plus  petit  fujet  de  prendre  part  à  ce 
qui  s'eft  fait  dans  des  Bois  qui  ne  lui- appartiennent  pas  ni  à  fon  Abbaye. 
Il  faudrait  qu'on  l'eût  induit  en  erreur  fi,  jufte  &  parfaitement  honnête 
comme  il  eft,  il  fe  laifibit  citer  au  nombre  des  prétendus  plaignant.  Il 
eft  vrai  que  la  grande  route  qui  traverfe'  le  "Bois-  dès  Cotes,  comme"  les; 
traverfoit  autrefois  celle  'dite- des  Carabins,  qu'elle  remplace,  devrait  paffer 
far  un  efpace  de  cent  perches  des  Bois  de  l'Abbaye  de  St..  Paul  :  mais- 
comme  on  n'avoit  pas  le  confentement  de  cette  Abbaye,   le  refpecT  fcru- 
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puleux  qu'on  a  eu  dans  toute  cette  affaire  pour  les  propriétés,  a  'déterminé' 
à  ordonner  provifoirement  de  tourner  les  Bois,  &  de  faire  faire  un  crochet  ; 
pour  n'y  pas  entrer  ;  en  forte  que  quoique  les  religieux  qui  connoiffent 
le  local,  y  donnent  les  mains  pour  ce  qui  les  concerne,  &  n'y  voient  que 
de  davantage  pour  leur  maifon,  cette  partie  eft  reftée  en  fufpens  jufqu'à 
ce  que  l'Abbé  Commendataire,  mieux  inftruit,  ait  confenti  ;  &  dans  le  fait 
on  ne  lui  a  pas  coupé  un  feul  arbre. 

M.  d'Ambly  n'a  pas  le  plus  petit  prétexte  de  réclamer.     On  ne  paffe  , 
pas  dans  fes  bois,  &  on  ne  doit  pas  y  paffer  :    s'il  fe  plaint,  ce  que  je 
ne  puis  croire  de  lui,    connoiffant  fes  fentimens,   ce  ne  peut  être  que  par 
l'effet  de  quelque  mal -entendu  de  la  part  de  fes  gens  d'affaires;   &  je 
crois  plutôt  qu'on  le  cite  fans  fon  aveu. 

Reste  donc  le  Chapitre  de  Verdun  ;  c'eft  lui  qu'on  met  en  avant,  c'eft 
lui  qui  a,  dit-on,  envoyé  des  députés  à  Paris  pour  faire  croire  qu'il  y  a 
de  grandes  plaintes  fur  ces  ouvertures  de  route,  &  qu'il  en  fouffre  un 
préjudice  confidérable.  C'eft  l'Abbé  Cofter,  Chanoine  de  ce  Chapitre,  . 
qu'on  a  jugé  propre  fous  tous  les  rapports  à  fuivre  cette  affaire  avec  chaleur, 
&  à  en  faire  un  objet  digne  de  l'attention  des  Notables.  Enfin  c'eft  le 
Chapitre  de  Verdun  qui  a  fait  rendre  par  les  officiers  de  fa  juftice  à  Bonzé 
une  fentence  qui,  au  mépris  de  l'Arrêt  du  Confeil  en  vertu  duquel  les 
routes  ont  été  percées,  a  condamné  les  ouvriers  employés  à  l'exécution  de 
cet  Arrêt  à  une  amende  de  80  livres,  &  aux  dépens,  dommages  &  intérêts. 
Il  eft  fans  doute  bien  furprenant  que  tant  d'éclat  &  d'animofité  de  la  part  de 
ce  Chapitre  n'ait  pas  la  moindre  apparence  de  fondement,  &  qu'indépen- 
damment de  l'incompétence  évidente  de  ces  officiers  quand  il  s'agit  d'un 
abatis  de  futaie  &  de  l'exécution  d'un  Arrêt  du  Confeil,  on  ait  à  lui 
répondre  :  "  On  ne  vous  a  pas  abattu  un  feul  arbre  ;  la  route  ne  paffe  pas  fur 
"  votre  territoire;  on  a  eu  foin  de  la  diriger  de  manière  qu'elle  laiffe  en  dehors 
"  les  bornes  qui  fervent  de  limites  à  vos  Bois.  Ces  bornes  exiftent  ;  elles 
"  font  très-vifibles  ;  elles  dépofent  contre  vous  ;  elles  prouvent  que  c'eft 
"  gratuitement,  fans  intérêt,  fans  prétexte  quelconque,  que  vous  avez  ofé 
i(  faire  rendre  par  les  Juges  de  votre  village  une  fentence  attentatoire  à 
"  l'autorité  de  l'Arrêt  du  Confeil,  qui  vous  eft  connu,  comme  il  l'eft.de 
"*e  toute  la  province. 
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<c  Comment  douter  que  d'autres  vues  étrangères  à  la  dcfenfe  de  vos 
<l  propriétés,  d'autres  inftigations,  d'autres  efpérances  qu'on  n'avoue  pas, 
"  mais  que  la  circonstance  qui  les  a  fait  éclore,  prouve  allez,  n'aient  été 
".  &  ne  foient  encore  le  véritable,  l'unique  motif  de  vos  démarches  ?" 

Je  ne  vois  pas  ce  que  le  Chapitre  pourrait  répondre. 

On  m'aflure  que  le  Sieur  Collin,  ce  Procureur  du  Roi  qui  a  fi  fort 
changé  d'avis  depuis  que  la  Maîtrife  dont  il  eft  la  cheville  ouvrière,  fe 
croit  menacée  de  perdre  fes  vacations  dans  les  Bois  d'Hattonchâtel  &  de 
Sommedieu,  depuis  qu'elle  fait  que  la  fupprefiion  même  des  Maîtrifes 
er.troit  dans  les  vues  que  j'avois  propofées  à  Sa  Majefté,  doit  s'être  rendu 
à  Metz  pour  lblliciter  l'affaire  du  Chapitre  au  fiège  de  la  Table  de  marbre  : 
mais  en  quoi  le  regarde-t-elle  ?  Et  rien  prouve-t-il  mieux  la  cabale  que 
ce  concert  d'intérêts  difparates  qui  ne  fe  réunifient  que  par  le  défir  de 
nuire . 

Il  feroit  très-facile  de  faire  évoquer  l'affaire  au  Confeil,  l'Arrêt  dû 
20  Juin  1786  ayant  réfervé  à  Sa  Majefté  la  connoiflance  de  tout  ce  qui 
feroit  relatif  à  fon  exécution  ;  mais  l'appel  ayant  été  porté  à  la  Table  de 
Marbre  par  les  ouvriers  condamnés,  &  anticipé  en  ce  fiège  par  le  Chapitre 
lui-même,  il  me  paroît  préférable  de  l'y  laifTer  juger.  C'eft  un  moyen 
de  manifefter  de  plus  en  plus,  que  loin  d'abufer  de  l'autorité,  je  ne  veux 
pas  même  en  employer  le  fecours  le  plus  légitime  ;  &  je  fuis  bien  aife, 
en  faifant  fuivre  cette  voie,  de  montrer  mon  entière  confiance  dans  la  juftice 
du  Parlement  de  Metz  &  de  ceux  de  fes  membres  qui  tiennent  le  fiège 
de  la  Table  de  Marbre. 

Voila,  Monfieur,  le  détail  que  je  vous  prie  de  ne  pas  laifier  ignorer, 
&  dont  vous  pouvez  attefter  l'exacte  vérité.  Mon  Procureur  fifcal  vous 
communiquera  les  pièces  à  joindre  ;  favoir,  1°,  l'Arrêt  du  Confeil  du 
20  Juin  1786,  qui  vife  la  requête  des  Communautés  fur  laquelle  il  eft 
intervenu,  &  pour  l'exécution  duquel  le  Grand  Maître  des  Eaux  &  Forêts 
des  trois  Évêchés  avoit  adrefle  fes  ordres  au  Procureur  du  Roi  de  la 
Maîtrife  de  Metz,  qui  s'en  eft  acquitté  avec  exactitude  ;  2°,  une  nouvelle 
déclaration   que  les  Communautés   viennent  encore   de  donner,    èc  qui 
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contient  formellement  leur  vœu  &  confentement  pour  les  routes  dont  îl 
s'agit  ;  30,  la  Consultation  des  Avocats,  &  toutes  les  lettres  écrites  par  les 
officiers  de  la  Maîtrife  de  St.  Mihel  eux-mêmes,,  lorsqu'ils  n'avoient  point 
encore  d'intérêt  contraire  au  bien  public.  Vous  voudrez-  bien  conférer  fur 
le  tout  :  ie  m'en  rapporte  aux  foins  que  vous  infpirera  votre  amitié,  à 
laquelle  je  réponds  par  l'attachement  que  je  vous  ai  voué  pour  la  vie. 

(Signé).  DE   CALONNE. 


P.  S.  Je.  ferois  bien  aife  que  M-  le  Comte,  de  Caraman  lût  cette:  lettre» 
&  je  vous  prie  d'en  faire  faire  une  copie  pour  la.  lui  comaïuniquei-. 
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